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AVERTISSEMENT 

Sur  cette  nouvelle  Edition* 

LE  Livre  de  YEfprit  des  Lois 
a  enfin  franchi  tous  les  obf- 
tacles  que  l'envie  &  la  fuperftition. 
avoient  entrepris  de  lui  oppofer  : 
toute  l'Europe  retentit  des  juftes 
louanges  dues  à  cet  Ouvrage  im- 
mortel -,  il  eft  pour  les  nations  éclai- 
rées un  motif  de  jaloufie  contre  la 
France  ,  qui  a  eu  le  bonheur  de 
voir  naître  M.  de  Montefquieu 
dans  fon  fein,  &  de  l'y  conferver 
jufqu'aù  fatal  inftant  où  la  terre  a 
perdu  ce  grand  homme.  Par-tout 
fon  Livre  eft  cité  avec  vénération  ; 
&  fi  un  Auteur  croit  devoir  ,  en 
quelque  circonftance.  particulière , 
penfer  autrement  que  cet  illuftre 
Ecrivain  7  il  ie  fait  avec  une  réferve 
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Vj  AVERTISSE  ME  NT. 
refpe:?uieufe  ;  il  demande  9  pour 
ain.fi  dire  9  pardon  de  ce  qu'il  ofe 
trouver  une  faute  dans  un  Livre  , 
que  le  genre  humain  a  choifi  pour 
y  puifer  les  inftruftions  fur  la  faine 
politique. 

Ce  neft  point  un  aveugle  en- 
thoufiafme  qui  produit  des  louant 
ges  fi  générales  &  fi  unanimes  $ 
elles  font  le  jufte  tribut  de  la  re- 
connoifiance  que  l'univers  doit  à 
cet  iiluftre  Auteur.  C'eft  lui  qui 
nous  a  éclairés  fur  les  vrais  prin- 
cipes du  droit  public  :  c'eft  à  fon 
flambeau  que  fe  font  éclipfés  les 
ouvrages  les  plus  renommés  fur 
cette  matière  ;  c'efl  avec  le  fe- 
cours  de  fa  lumière  que  nous  avons 
enfin  fubftitué  la  raifon  &  la  vé- 
rité aux  (y ftêmes  fondés  furies  pré- 
jugés qui  s'étoient  trsnfmis  d  âge 
en  âge ,  &  que  de  célèbres  écri- 
vains n'avoient  fait  que  recueillir , 
développer  &  appuyer  par  de 
nouveaux  fophifmes.  Le  Livre  de 
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î'Efprit  des  Lois  fait  une  époque  à 
jamais  mémorable  dans  Fhiftoire 
des  connoiffances  humaines. 

M.  de  Montëfquieu  jouit,  dès 
fon  vivant ,  des  éioges  des  plus 
grands  hommes  de  l'Europe  j  & 
il  s'eft  procuré  lui-même  ,  par  la 
Défcnje  de  UEfprit  des  Lois  9  le 
triomphe  le  plus  complet  fur  ces 
Auteurs  obfcurs  d'ouvrages  éphé- 
mères qui  avoient  ofé  s'attacher  à 
lui ,  comme  ces  vils  infe&es  oui 
nous  importunent ,  &  qu'on  écrafe 
fans  effort. 

Tout  étoit  refté  dans  le  fîlence  $ 
l'envie  n'ofa  plus  fe  remontrer  ; 
elle  craignit  de  nouveaux  coups. 
La  mort  lui  enleva  enfin  un  adver- 
faire  fi  redoutable.  Quand  elle 
crut  n'avoir  plus  rien  à  craindre , 
elle  emprunta,  pour  reparoître , 
la  plume  de  M.  Crévier  ,  Profef- 
feur  de  l'Univerfité  de  Paris. 

Cet  écrivain  ,  dans  (es  Qbferva- 
lions  fur  le  Livre  de  CEjffàïl  des 
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Lois  3  s'efl:  efforcé  de  décrier  ,  par 
îous  les  moyens  poffibles ,  un  ou- 
vrage qu'il  n'entendoit  pas ,  puis- 
qu'il ne  le  trouvoit  blâmable  que 
par  quelques  détails.  Il  a  confacré 
une  grande  partie  de  fon  libelle  à 
chercher  des  inexaftitudes ,  foit 
dans  les  faits  hiftoriques  cités  ou 
rapportés  par  M.  de  Montefquieu , 
foit  dans  l'interprétation  de  quel- 
ques textes  des  anciens  écrivains. 
M.  Crévier  traite  cette  partie  de 
fa  critique  avec  cette  difcuffion 
minutieufe  ,  qui  eft  toujours  l'a- 
panage des  génies  étroits ,  qui 
étouffe  le  goût ,  &  arrête  dans 
leur  courfe  ceux  qui  cherchent  les 
connoiffances  utiles. 

Il  s'eft  délefté  dans  ce  travail  : 
il  y  a  trouvé  un  double  moyen  de 
fatisfaire  la  vanité  :  d'un  côté ,  il 
croyoit  abattre  un  ouvrage  qui  fait 
l'objet  de  la  vénération  publique  ; 
il  fe  croyoit  le  pédagogue  du  genre 
humain  j  &  s'imaginoit  qu'il  alloit 
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lui  feul  enfeigner  à  tous  les  hom- 
mes qu'ils  font  ignorans  ,  puifquils 
ne  s'étoient  pas  apperçus  que  le 
guide  qu'ils  avoient  cHoifi  pour  la 
politique  entendoit  mal  le  Grec  & 
le  Latin.  En  fe  livrant  d'ailleurs  à 
la  difcuffion  d'une  vérité  qui  lui  pa- 
roiffoit  fi  importante  ,  il  ne  man- 
que aucune  occafion  de  faire  un 
faftidieux  étalage  d'un  genre  d'é- 
rudition qui  convient  fans  doute 
aux  .perfonnes  de  fa  profeffion  j 
mais  dont  ceux  qui  l'exercent  avec 
goût ,  fe  donnent  bien  de  garde 
de  faire  parade  aux  yeux  du  pu- 
blic. 

Cette  affectation  feroit  fans  doute 
ridicule  y  quand  celui  qui  fe  Feft 
permife  Tauroit  appuyée  de  l'exac- 
titude la  plus  fcrupuleufe  :  mais 
qu'en  doit-on  penfer ,  fî  ce  point 
tout  eifentiel  qu'il  eft,  manque  à 
notre  prétendu  critique?  On  ne  le 
fuivra  point  ici  dans  tous  les  détails 
auxquels  il  s'eft  livré  :   ce  feroit 
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l'imiter  dans   le   défaut  qu'on  lui 
reproche  :  -qu'il  fait  feulement  per- 
mis d'examiner  un  ou  deux  traits 
de  fa  critique, 

«  La  tentation  de  faire  une  jolie 
»  phrafe,  dit-il*,  page  34  de  fort 
»  libelle,  eft  un  piège  pour  bien 
»  des  écrivains  ;  £x  la  {upériomé 
»  du  génie  de  M.  de  Montefquieu 
»  ne  l'en  a  pas  toujours  garanti. 
»  Cette  féduclion  l'a  écarté  de  la 
»  vérité  hiftoriqiie  dans  l'endroit 
»  que  je  vais  cirer.  Rome ,  àit-il  f 
»  livre  1ÎI  ,  chap.  III ,  au  lieu  de 
»  fe  réveiller  après  Céjar,  Tibère  p 
»  Caius  ,  Claude  5  Néron  ,  Domi- 
»  tien  j  fut  toujours  plus  efclave  ; 
»  tous  les  coups  portèrent  fur  les 
»  tyrans  ,  aucun  fur  la  tyrannie* 
»  Voilà  qui  eft  agréablement  d'ir  9 
»  reprend  M.  Crévier  5  mais  le  fait 
»  eft -il  vrai?  Je  ne  confidere  ici 
»  nue  Domitien.  Apurement  le 
»  coup  qui  renverfa  ce  tyran , 
»  porta  fur  la  tyrannie  $  elle  ne 
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»  parut  plus  dans  Rome  pendant 
»  un  efpace  de  plus  de  80  ans. 
»  Nerva  ,  Trajan,  Adrien  ,  Tite  , 
»  Antonin ,  Marc- Aurele ,  forment 
»  la  plus  belle  chaîne  de  Princes 
»  fages  &  modérés  ,  qu'aucune 
»  hiiloire  nous  fou  mille.  Je  fais 
»  qu'Adrien  fut  mêié  de  bien  & 
»  de  mai  ;  mais  Û  l'on  excepte  fon 
»  entrée  dans  la  fouveraine  puif- 
»  fance  ,  &  les  deux  ou  trois  der- 
»  nieres  années  de  fa  vie ,  pen- 
»  dant  lefquelles  il  ne  jouit  pas  de 
»  toute  fa  raifon  ,  le  rerte  de  fou 
»  règne  peut  être  cité  pour  modèle 
»  d'un  bon  gouvernement. 

M.  Crévier  vouloit-il  rappeler 
à  (es  lefteurs  qu'il  connoiffoit  l'hiC- 
toire  des  Empereurs  Romains  ?  ïl 
auroit  peut-être  agi  plus  fagement, 
s'il  eût  évité  de  réveiller  l'idée  de 
celle  qu'il  a  écrite  :  mais  il  auroit 
dû  au  moins  choifir  une  autre  occa- 
iion  d'étaler  fon  favoir  ;  il  fe  feroit 
épargné  la  honte  d'une    critique 
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qui  prouve  qu'il  n'entend  pas  M, 

de  Montefquieu. 

Cet  Auteur  ,  dans  l'endroit  d'où 
M.  Crévier  a  tiré  fon  paffage  7 
établit  que  ,  quand  la  vertu  ,  qui 
eft  le  principe  de  la  démocratie  , 
a  fait  place  à  la  corruption ,  l'état 
eft  perdu  ;  il  ne  peut  y  avoir  de 
liberté ,  &  jamais  elle  ne  peut  le 
rétablir.  Ce  grand  homme  ,  dont 
le  génie  pénètre  les  caufes  poli- 
tiques des  événemens  occafionnés 
par  la  marche  ordinaire  des  cir- 
conftances  ,  apporte  pour  preuve 
ce  qui  eft  arrivé  aux  Anglois  T 
quand  ils  voulurent  établir  parmi 
eux  la  démocratie.  Tous  leurs 
efforts  furent  impuiffans  :  ceux  qui 
avaient  part  aux  affaires  ,  n'a- 
voient  point  de  vertu  5  leur  ambi- 
tion étoit  irritée  par  le  fuccès  de 
Crorawel  qui  a  voit  tout  ofé  :  l'el- 
prit  d'une  faftion  n'étoit  réprimé 
que  par  celui  d'une  autre.  Ainfî 
on  avoit  beau  chercher,  la  démo- 
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cratie  ,  on  ne  la  trouvent  nulle 
part  ;  &  après  bien  des  mouve- 
mens  >  des  chocs  &  des  fecouffes  9 
il  fallut  fe  repofer  dans  la  monar- 
chie que  Ton  avoir  proferite. 

Rome  fournit  encore  un  exem- 
ple plus  frappant.  Quand  la  vertu 
commença  à  s'y  éclipfer  f  il  fe 
forma  des  faôions  ;  Sylla  réuffit 
enfin  à  s'emparer  de  la  ibuveraine 
puiflance  :  ce  coup  acheva  de  dé- 
truire la  vertu  dans  Rome  :  il  n'y 
eut  point  d'ambitieux  qui  ne  fe 
flattât  d'obtenir  le  même  fuccès. 
Le  tyran  abdiqua  ,  mais  la  démo- 
cratie rie  put  reprendre  place  dans 
un  état  où  il  n'y  avoit  plus  de  ver- 
tu ;  &  comme  il  y  en  eut  toujours 
moins,  à  me  fur  e  que  la  domina- 
tion des  Empereurs  fe  prolongea  f 
il  devint  de  plus  en  plus  impofliblë 
de  rendre  à  Rome  la  liberté»  Quel- 
ques Auteurs  ont  été  étonnés  que 
les  Pvomains,  excédés  desinjuftices 
&  des  cruautés  de  cette  chaîne  de 
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monflres  oui  fe  font  fuccédés  fur 
le  trône  impérial ,  ne  fe  foient  pas 
déterminés  à  fe  garantir  déformais 
de  ces  fléaux,  &à  reprendre  l'état 
républicain  ,  fur- tout  quand  ils  n'a- 
voient  pas  craint  de  maffacrer  le 
tyran.  La,  chofe  n'étoit  plus  pof- 
fible  ,  la  vertu  ,  fans  laquelle  la 
démocratie  ne  peut  exifter,  étoit 
entièrement  bannie  de  Rome  :  on 
faifoit  tomber  le  tyran ,  mais  on 
ne  détruifoit  pas  la  tyrannie  ,  puii- 
que  fa  place  exifloit  toujours ,  & 
fe  trouvoit  occupée  fur  le  champ 
par  un  fuccefîeur.  Si  le  hafard  fai- 
foit monter  fur  le  trône  un  Prince 
digne  de  l'occuper  ,  tels  qu'ont 
été  Trajan,  Tite ,  &c.  le  peuple 
jouiffoit  des  douceurs  de  fon  gou- 
vernement ;  mais  pour  cela,-  la 
tyrannie  n'étoit  pas  détruite  :  l'état 
étoit  privé  de  la  liberté  dont  il 
avoit  joui  autrefois  ;  un  règne 
atroce  pouvoir  fuivre  ,  &  fui- 
voit  quelquefois  en  effet  celui  qui 
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avoit  procuré  un  bonheur  momen- 
tané. 

Ces  vues  que  M.  de  Montes- 
quieu a  exprimées  avec  beaucoup 
de  clarté ,  ont  échappé  à  M.  Cré- 
vier ,  qui  >  tout  (avant  qu'il  étoit 
en  Grec  &  en  Latin  ,  a  cru  que  le 
mot  tyrannie  ne  iignifie  autre  cho- 
fe  qu'un  gouvernement  injufte  & 
cruel. 

On  vient  de  voir  que  le  critique 
de  M.  de  Montefquieu  n'eft  pas 
fort  intelligent ,  ou  du  moins  qu'il 
connoît  peu  la  véritable  iignîhca- 
tion  des  termes  :  on  va  voir  qu'il 
ne  donne  pas  une  grande  preuve 
de  jugement. 

M.  de  Montefquieu  ,  livre  V  9 
chap.  XIX,  met  en  queftion  fi  l'on 
doit  dépofer  fur  une  même  tête 
les  emplois  civils  &  militaires.  II 
répond  qu'il  faut  les  unir  dans  la 
république  5  &  les  ieparer  dans  la 
.monarchie.  Il  prouve  la  première 
partie  de  cette  réponfe  par  l'intérêt 
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de  la  liberté  \  &  la  féconde  ?  par 
l'intérêt  de  la  puiflance  du  mo- 
narque ,  qui  pourroit  lui  être  ravie 
s'il  confioit  les  deux  emplois  à  la 
même  perfonne.  Il  établit  les  preu- 
ves fur  les  grandes  vues  qui  font 
la  bafe  de  fon  ouvrage  ;  &  fes 
preuves  font  une  démonflration  : 
mais  fes  raifonnemens  font  fouvent 
trop  élevés  ,  pour  que  certaines 
âmes  y  puiffent  atteindre. 

La  féconde  partie  de  la  déci- 
fion  de  M.  de  Montefquieu  n'a  pas 
plu  à  M.  Crévier  ;  &  fans  parler 
des  raiions  qui  ont  déterminé  cette 
décision  ,  voici  comment  il  la  com- 
bat, dans  une  note  ,  page  42.  «  Il 
»  n'eft  point  de  mon  pian  de  m'ar- 
»  rêter  ici  à  prouver  la  fauffeté  de 
»  ce  fyftême.  Mais ,  comment  M. 
»  de  Montefquieu  pouvoit-il  avan- 
»  cer  que ,  par  la  nature  du  gou- 
»  vernement  monarchique  ,  les 
»  fonftions  civiles  &  militaires  doi- 
»  yqïiï  être  féparées  &  confiées  à 
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»  des  ordres  différens  j  lui  qui  fa- 
»  voit  fi  bien  que  ,  dans  la  monar- 
»  chie  Françoife  ,  elles  onr  été  pen- 
»  dant  pîuiïeurs  fiecies  exercées 
»  par  les  mêmes  perfonnes  ^  & 
»  que  ,  fuivant  la  loi  de  la  féoda- 
»  lité  ,  le  premier  engagement  du 
»  vaflàl  envers  fou  feigneur ,  étoit 
»  de  le  fervir  en  guerre  &  en  plaids, 
»  dans  les  expéditions  militaires  & 
»  dans  le  jugement  des  procès  ?  Il 
»  nous  refte  encore  des  veftiges 
»  de  l'ancien  ufage  dans  les  grands 
»  baillis  &  les  fénéchaux  ,  qui  font 
»  tous  gens  d'épée. 

Si  M.  Crévier  avoir  entrepris  de 
fortifier ,  par  une  nouvelle  preuve , 
le  fyilême  de  fon  adverfaire ,  il 
n'auroit  peut-être  pas  eu  le  bon- 
heur de  réufîir  aufli  bien,  Tout  le 
monde  fait  que  ,  tant  que  le  gou- 
vernement féodal  a  été  en  vigueur 
dans  la  France ,  l'autorité  de  nos 
Rois  ,  quant  à  l'exercice  ,  étoit 
prefque  nulle  $  parce  que  chaque 
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feigneur  avoir  dans  fa  terre  tout 
à  la  fois  ie  pouvoir  militaire  &  ie 
pouvoir  civil.  Tout  le  monde  fait 
encore  que  la  puiffance  du  mo- 
narque n'a  repris  (on  état  naturel, 
que  quand  elle  a  pu  venir  à  bout 
de  divifer  l'exercice  de  ces  deux 
fondions. 

Si  M.  Crévier  avoit  borné  fa 
critique  à  ce  genre  de  reproches  , 
on  n'auroit  fait  nulle  mention  de 
fon  ouvrage ,  &  on  Tauroit  laiflé 
dans  l'oubli  qu'il  mérite.  Mais  il 
n'efî  pas  poffible  de  lire  de  fang- 
froid  les  imputations  atroces  dont 
cet  écrivain  a  effayé  de  charger 
un  homme  refpeftable  pour  lui  à 
tous  égards  ,  dans  un  temps  où 
nous  n'étions  pas  encore  accou- 
tumés à  foutenir  les  regrets  que  fa 
perte  nous  avoit  caulés  9  8r  où  la 
mort  lui  avoit  ôté  la  faculté  de 
faire  rentrer  ce  téméraire  dans  le 
devoir. 

Il  dénonce  au  public  l'Auteur 
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de  l'Eiprit  des  Lois  comme  un 
petit- maure  5  un  homme  vain,  mau- 
vais citoyen  ,  ennemi  de  la  faine 
morale  &  de  toute  religion.  Si  les 
iiecles  paîTés  ne  fournîffoient  pas 
des  exemples  de  pareils  prodiges , 
pourroit-on  croire  que  la  France 
jeût  produit ,  en  même  temps ,  M. 
de  MoiHefquieu  &  M.  Crévier? 
Mais  fi  la  Grèce  eut  un  Platon  ? 
elle  eut  un  Zoïie, 

M,  de  Monîeiquieu  eft  xm petit- 
maître!  Et  pourquoi  Feft-il?  Il  a 
commencé  fon  livre  XXIÎI ,  par 
l'invocation  que  Lucrèce  adreffe 
à  Vénus.  Cette  déeffe  fabuieufe 
eiî  l'emblème  de  la  fécondité  j 
tous  les  animaux  font  appelés  à  la 
population  par  l'attrait  du  piaifir. 
L'Auteur  de  l'Eiprit  des  Lois,  au 
lieu  de  rendre ,  par  fes  propres  ex- 
preffions ,  cette  peniée  qui  entre 
dans  ion  plan,  a  emprunté  celles 
d'un  poète  :  il  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
indigne  deibnfujet  d'égayer  l'ima- 
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gination  de  fon  lefteur ,  par  une 
image  riante  ,  fans  être  indécente  \ 
&  pour  cela  ,  il  eft  un  petit-maître. 
On  riroit  de  l'idée  ridicule  de  ce 
Profeffeur ,  s'il  n'avoit  excité  l'in- 
dignation par  les  injures  groffieres 
dont  il  a  chargé  fon  adverfaire. 

M.  de  Montefquieu  eft  un  hom- 
me vain  !  L'Auteur  de  FElprit  des 
Lois  étoit-il  donc  un  homme  vain  , 
pour  avoir  écrit  cette  phrafe  à  la 
fin  de  fa  préface  :  «  Quand  j'ai  vu 
»  ce  que  tant  de  grands  hommes, 
»  en  France  ,  en  Angleterre  &  en 
»  Allemagne,  ont  écrit  avant  moi, 
»  j'ai  été  dans  l'admiration ,  mais 
»  je  n'ai  point  perdu  le  courage, 
»  Et  moi  aujji  je  fuis  peintre  , 
»  ai- je  dit  avec  le  Correge».  Un 
Auteur  ,  ne  peut  donc  fans  vanité , 
croire  que  fes  ouvrages  ne  font 
pas  fans  mérite  ?  Mais  tous  ceux 
qui  ont  publié  leurs  écrits ,  fans 
en  excepter  les  plus  grands  Saints  , 
font  donc   coupables  de  vanité  : 
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car ,  qui  a  jamais  donné  fes  pro- 
ductions au  public  ,  fans  croire 
qu'elles  avoient  au  moins  un  degré 
de  bonté  ?  Si  M.  Crévier  n'avoit 
pas  eu  cette  vanité  ,  il  ne  fe  feroit 
pas  érigé  en  cenfeur  d'un  ouvrage 
que  tous  les  grands  hommes  ont 
admiré  &  admirent. 

C'eft  encore  ,  fuivant  M.  Cré- 
vier ,  un  trait  de  vanité  dans  M, 
de  Montefquieu  ,  d'avoir  dit  qu'il 
finifîbit  le  traité  des  fiefs  où  la 
plupart  des  Auteurs  l'ont  com- 
mencé. Mais  M.  de  Montefquieu 
a  dit  une  vérité  ;  pour  M.  Cré- 
vier, il  a  prouvé  fon  ignorance. 
La  plupart  des  Auteurs  qui  ont 
écrit  fur  les  fiefs ,  n'ont  examiné 
que  les  droits  féodaux ,  tels  qu'ils 
exiftent  aujourd'hui.  Ils  ont  cher- 
ché les  motifs  de  déciiion  ,  fur  les 
conteftations  que  cette  matière 
oçcafionne ,  dans  les  difpofitions 
recueillies  par  les  rédacteurs  des 
coutumes ,  &  fe  font  peu  embar** 
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raffés  de  connoître  la  fource  de  ce 
genre  de  poffeffions.  M.  de  Mon- 
tefquieu  Ta  cherchée  cette  fource  ; 
il  a  ouvert  les  archives  des  pre- 
miers âges  de  notre  monarchie  -9 
il  a  fuivi  graduellement  les  révo- 
lutions que  les  fiefs  ont  effuyées , 
&   a  defcendu  jufqu'au  moment 
où  ils  ont  commencé  à  prendre  la 
forme  à  laquelle  les  coutumes  les 
ont  fixés.  Il  eix  donc  vrai  qu'il  a 
fini  le  traité  des  fiefs  où  la  plupart 
des  Auteurs  l'ont  commencé  $  & 
ceR  par  vanité  qu'il  l'a  dit  !    De 
quelle    faute    M.  Crévier  s'eft-il 
rendu  coupable  ,  quand  il  a  parlé 
en  pédagogue  d'une  chofe  qu'il  ne 
connoifibit  pas  ? 

C'elt  ainfi  que  notre  fatirique 
prouve  que  M.  de  Montefquieu 
eft  petit- maître  &  vain.  On  s'at- 
tend fans  doute  que  les  preuves 
qu'il  va  donner  des  deux  autres 
reproches,  ont  une  force  propor- 
tionnée à  la  nature  de  l'accufatiôiit 
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Perfonne  ne  fe  permet  de  déférer 
im  citoyen  comme  ennemi  du  gou- 
vernement &  de  la  religion  ,  s'il 
n'a  en  main  de  quoi  le  convaincre 
à  la  face  de  l'univers  de  deux  cri- 
mes qui  méritent  l'animadveriion 
de  toutes  les  ibciétés  &  les  peines 
les  plus  graves. 

Voyons  comment  il  établit  le 
premier.  «  L'oppofition  décidée 
»  de  l'Auteur  au  defpotifme  ,  dit- 
»  il  ,  fentiment  louable  en  foi , 
»  l'emporte  au  -  delà  des  bornes, 
»  A  force  d'être  ami  des  hommes, 
»  il  ceffe  d'aimer ,  autant  qu'il  le 
»  doit ,  fà  patrie.  Toute  ion  e& 
»  rime ,  difons  mieux ,  toute  fon 
»  admiration  eft  pour  le  gouver- 
»  nement  d  une  nation  voume  y 
»  digne  rivale  de  la  nation  Fran- 
»  çoife  j  mais  qu'il  n'eu  pas  à  fou- 
»  haiter  pour  nous  de  prendre 
»  pour  modèle  à  bien  des  égards. 
»  L'Angiois  doit  être  flatté  ,  en 
»  lifant  l'ouvrage  de  I'Eiprit  des 
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»  Lois  ;   mais   cette  lefture  n'eft 
»  capable    que    de   mortifier  les 
»  bons  François. 

Il  faut  s'arrêter  fur  le  raifonne- 
ment  de  M.  Crévier.  Il  accufe  M. 
de  Montefquieu  de  ne  pas  aimer 
fa  patrie  autant  qu'il  le  doit ,  parce 
qu'il  a  une  oppofition  décidée  pour 
le  defpotifme  _,  &  parce  qu'il  aime 
beaucoup  les  hommes.  Mais  fi  ce 
grand  homme  étoit  moins  oppofé 
au  defpotifme  ,  &  s'il  aimoit  moins 
les  hommes ,  M.  Crévier  jugeroit 
donc  alors  qu'il  aimeroit  fa  patrie 
autant  qu'il  la  doit  aimer.  N'ufons 
pas  de  repréfailles  contre  cet  écri- 
vain ;  croyons  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu ce  qu'il  a  voulu  dire  ;  &c 
ceû  une  juftice  qu'il  faut  fouvent 
lui  rendre. 

Mais  voyons  donc  ce  que  M. 
de  Montefquieu  penfe  effective- 
ment de  fa  patrie.  Il  dit,  liv.  XX, 
chap.  XX ,  à  la  fin  :  «  Si ,  depuis 
»  deux  ou  trois  fiecles ,  la  France 

»a 
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»  a  augmenté  fans  ceffe  fa  puif- 
»  fance  ,  il  faut  attribuer  cela  à  la 
»  bonté  de  fes  lois ,  non  pas  à  la 
»  fortune  ,  qui  n'a  pas  ces  fortes 
»  de  confiance. 

Rapprochons  de  ce  paffage  ce- 
lui où  il  exprime  fes  véritables  fen- 
timens  fur  le  gouvernement  An- 
glois.  «  Ce  n'eft  point  à  moi ,  dit-il, 
»  à  examiner  fi  les  Anglois  jouif- 
*  fent  actuellement  de  cette  li- 
»  berté ,  ou  non.  Il  me  fuffit  de 
»  dire  qu'elle  eft  établie  par  leurs 
»  lois,  &  je  n'en  cherche  pas  da- 
»  vantage.  Je  ne  prétends  point 
»  par-là  ravaler  les  autres  gouver- 
»  nemens,  ni  dire  que  cette  liberté 
»  politique  extrême  doive  morti- 
»  lier  ceux  qui  n  en  ont  qu  une  mo- 
»dérée.  Comment  dirois-je  cela, 
»  moi  qui  crois  que  l'excès  même 
»  de  la  raifon  n'eft  pas  toujours  dé- 
»  firable ,  &  que  les  hommes  s'ac- 
»  commodent  toujours  mieux  des 
w  milieux ,  que  des  extrémités  ?  » 
Tome  L  h 
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Ces  deux  paffages  ainfi  placés 
dans  le  point  de  comparaifon ,  font 
difparoître  l'accufation  dont  M. 
Crévier  a  voulu  noircir  M.  de 
Montefquieu ,  &  ne  laifient  que 
de  l'étonnement  fur  l'atrocité  de 
la  calomnie. 

Mais  il  ne  faut  pas  encore  fe  laffer 
de  la  furprife;  l'Auteur  du  libelle 
a  porté  l'attentat  jufqu'au  comble. 
Si  on  l'en  croit,  M.  de  Montef- 
quieu eft  ennemi  de  la  religion  ; 
mais  il  n'eft  pas  de  ces  ennemis 
ordinaires  qui,  contens  de  s'affran- 
chir eux-mêmes  de  fon  joug ,  s'in- 
quiètent peu  des  fentimens  que  les 
autres  ont  pour  elle.  Il  veut  la  dé- 
truire :  &  pour  mieux  réuffir ,  il 
l'attaque  par  la  rufe  ;  mais  écou- 
tons M.  Crévier.  «  Cet  ouvrage , 
»  dit-il  dans  fon  avant  -  propos  , 
»  prive  la  vertu  de  fon  motif,  & 
»  délivre  le  vice  de  la  terreur  la 
»  plus  capable  de  le  réprimer.  II 
k>  détruit  les    devoirs  dans  leur 
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f>  fource  ;  &  en  anéantiflant  ceux 
»  qui  fe  rapportent  à  l'Auteur  de 
»  notre  être ,  quelle  force  laiffe-t- 
»  il  à  ceux  qui  ne  regardent  que 
t>  nos  compagnons  ? 

»  Et  l'Auteur ,  continue  le  libelle, 
»  exécute  tout  cela  fourdement , 
»  &  fans  déclarer  une  guerre  ou- 
»  verte  à  l'orthodoxie.  Ceux  qui 
»  l'ont  fuivi  dans  le  même  plan  fu- 
»  nefte ,  devenus  plus  audacieux 
»  par  les  fuccès  de  leur  précur- 
»  feur^ont  levé  le  mafque.Mais, 
y>  par  leur  témérité  même ,  ils  font 
»  de  moins  dangereux  ennemis  ; 
»  parce  que  , . . .  ,  en  prenant  les 
»  armes ,  ils  nous  ont  avertis  de 
»  les  prendre  de  notre  côté.  L'Au- 
»  teur  de  l'Efprit  des  Lois  conduit 
»  fon  entreprife  plus  adroitement  : 
»  il  ne  iivre  point  l'affaut  à  la  reli- 
»  gion  ;  il  va  à  la  fappe ,  &  mine 
»  la  religion  fans  bruit.  » 

M.  Crévier  entre ,  à  cet  égard , 
dans  quelques    détails  :    ils  con- 
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tiennent  la  moitié  de  fon  Livre. 
Mais,  qui  le  croiroit  !  Les  préten- 
dues preuves  du  crime  affreux  dont 
il  charge  fon  ennemi ,  ne  font  que 
la  répétition  des  calomnies  que  le 
Nouvellifte  Eccléfiaftique  avoit 
vomies  contre  l'Auteur  de  PEfprit 
des  Lois  9  au  mois  d'Oftobre  1 749. 
Cet  affreux  libelle  fut  foudroyé  par 
M.  de  Montefquieu  lui-même  dans 
fa  Défenfe  de  V Efprit  des  Lois.  Il 
ne  refta  à  cet  Ecrivain  que  la  honte 
d'avoir  attaqué  un  grand  homme 
qui  ne  méritoit  que  des  éloges  ,  & 
le  chagrin  d'avoir  fourni  la  matière 
d'un  opufcule  qui  tranfmettra  cette 
honte  à  la  poftérité. 

Tout  le  monde  lut  ^  &  tous  les 
gens  de  goût  admirèrent  cet  ou- 
vrage ;  mais  il  paroît  qu'il  eft  de- 
meuré inconnu  à  M.  Crévier.  Aufli 
nous  dit-il  qu'il  a  travaillé  fur  l'édi- 
tion de  PEfprit  des  Lois  de  1749. 
Son  ouvrage  eft  cependant  de 
1764,  poftérieur  de  fix  ans  à  Pédi- 
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tion  de  1 7  ^  8 .  Elle  a  été  faite  d'après 
les  corrections  que  M.  de  Montef- 
quieu  avok  lui-même  remifes  aux 
Libraires  avant  fa  mort.  S'il  eût  eu 
foin  de  fe  la  procurer,  comme  il  le 
devoit ,  il  y  auroit  trouvé  quelques 
changemens  dont  plufieurs  tendent 
à  éclaircir  certains  paffages  fur  les- 
quels le  NouvelMe  avoit  cru  trou- 
ver prife  ;  &  que  M.  Crévier  a  re- 
levés d'après  lui  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  plus  tels  qu'ils  étoient.  îl  y 
auroit  lu  la  Défenfe  de  PEfprit  des 
Lois ,  &  y  auroit  appris  le  refpe£t 
qu'il  devoit  aux  talens ,  aux  vues 
de  l'Auteur  &  à  l'ouvrage. 

En  1764,  parut  dans  les  pays 
étrangers  un  critique  de  l'Efprit 
des  Lois  d'un  autre  genre.  Il  a  ref- 
pefté  ,  comme  il  le  devoit  ,  les 
qualités  du  cœur  de  M.  de  Mon- 
tefquieu  ;  la  calomnie  n'a  point  fali 
(es  écrits  ;  il  a  feulement  prétendu 
trouver  des  erreurs  dans  l'ouvrage , 
&  il  a  renfermé  (qs  obfervations 

b  iij 


xxxi)      AVERTISSEMENT. 

Il  faut  encore,  dans  une  monar- 
chie, un  corps  dépofitaire  des  lois? 
médiateur  entre  les  fujets  &  le 
prince.  S'il  n'exiile  point  de  dépôt 
pour  les  lois ,  fi  elles  ne  font  pas 
fous  la  main  de  gardiens  fidèles  , 
qui  pour  arrêter  l'effet  des  volon- 
tés momentanées  dufouverain ,  les 
placent  à  propos  entre  la  nation  & 
lui  ;  elles  n'ont  plus  de  fiabilité  -9 
elles  n'ont  plus  d'effet ,  &  le  def- 
potifme  les  anéantit. 

Il  eft  de  la  nature  du  gouverne- 
ment  defpotique,  que  la  volonté  , 
les  caprices  du  tyran  foient  la  feule 
loi  :  il  faut  donc  qu'il  exerce  fon 
autorité ,  ou  par  lui  feul ,  ou  par 
un  feul  qui  le  repréfente.  Prend-il 
des  mefures  pour  faire  exécuter  (es 
volontés  ?  fe  prefcrit-il  des  règles  ? 
ou  fouffre-t-il  qu'on  lui  en  rap- 
pelle ?  Sa  volonté  n'eft  pas  la  feule 
loi  ;  il  cefle  d'être  defpote  ,  & 
monte  à  la  monarchie. 

Tels  font,  en  général,  les  éta- 
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bliflemens  que  doit  former  un  lé- 
gislateur qui  fonge  à  fonder  ou  à 
introduire  l'un  de  ces  trois  gouver- 
nemens.  Mais  s'il  veut  que  fon  ou* 
vrage  foit  durable  ,  après  avoir 
réglé  la  nature  dé  Ton  gouverne- 
ment y  il  faut  auffi  qu'il  s'occupe 
de  ion  principe  $  c'eft-à-dire ,  de 
ce  qui  le  foutiendra  &  le  fera  agir, 
Ainfi  il  faut  que  5  pour  une  répu- 
blique ,  il  trouve  le  fecret  d'infï- 
nuer  &  de  perpétuer  dans  le  cœur 
des  citoyens  l'amour  de  la  répu- 
blique,  c'eft-à-dire ,  l'amour  de 
l'égalité  ;  en  forte  que 'les  magii- 
tratures  n'y  foient  pas  regardées 
comme  un  objet  d'ambition  ,  mais 
comme  une  occafion  de  fignaler 
fon  attachement  pour  la  patrie, 
&  de  fe  livrer  tout  entier  au  main- 
tien de  la  liberté  des  citoyens  & 
de  l'égalité  entr'eux. 

Pour  le  mouvement  &  le  main- 
tien d'un  état  monarchique ,  il  faut 
que  le  cœur  des  fujets  foit  animépas 

k  * 
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l'honneur;  c'eft-à  dire,  par  l'am- 
bition &  par  l'amour  de  i'eftime  : 
ces  deux  pa fiions  font  nécefl aires  \ 
mais  elles  (ë  tempèrent  mutuelle- 
ment, Le  monarque  eft  le  feul  dif- 
penfateur  des  diflinétions  &  des 
récompenses  :  il  faut  donc  que 
l'ambition  de  les  obtenir ,  infpire 
le  déïir  de  le  fervir  utilement  pour 
Pétât,  &  de  fe  fignaler  affez  pour 
qu'il  apperçoive  ces  Services,  & 
les  récompenfe.  Si  les  grâces  & 
les  récompenfes  dépendoient  d'un 
autre  pouvoir  que  de  celui  du  mo- 
narque., fon  autorité  feroit  nulle; 
il  n'auroit  aucun  reffort  dans  la 
main  pour  faire  agir  les  différentes 
parties  de  l'état ,  ibit  pour  les  af- 
faires du  dehors ,  foit  pour  celles 
du  dedans.  Si  les  grâces  &  les  ré- 
compenfes n'étoient  pas  le  fruit  du 
mérite  $  fi  elles  étoient  Subordon- 
nées à  l'arbitraire  ,  &  jetées  au 
hafard  ,  il  feroit  inutile  de  cher- 
cher à  les  mériter  ,  &  chacun  ref- 
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teroit  dans  l'inertie  :  on  ne  feroit 
pas  réveillé  par  la  vertu,  c'eil-à- 
dire  par  l'amour  de  la  patrie  ;  parce 
que  dans  les  monarchies  on  eiï  ac- 
coutumé à  confondre  l'état  avec 
le  monarque.  On  ne  feroit  donc 
rien  pour  un  homme  de  qui  on  n'at- 
tendroit  aucun  retour. 

Mais  il  faut  que  cette  ambition 
foit  réglée  par  l'amour  de  Teilime. 
Si  le  monarque  eft  iubjugué  par  tes 
paffions  ;  fi  pour  mériter  les  grâces 
qu'il  difpenié  ,  il  faut  iérvir  les  ca- 
prices contre  les  lois ,  on  craindra 
le  mépris  public  ,  on  s'abftiendra 
des  places  auxquelles  font  atta- 
chées les  fonftions  qu'il  veut  faire 
employer  à  l'exécution  de  fes  in- 
juilices  ,  où  l'on  abdiquera  ces 
places ,  &  l'on  reliera  dans  une 
glorieufe  oiiiveté. 

Si  ces  deux  paffions  ne  font  pas 
combinées  dans  le  cœur  des  fujets  5 
ou  le  monarque  perd  fa  puillance  % 
eu  ii  devient  defpote. 

h  vj 
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Quant  au  gouvernement  defpcn 
tique ,  ion  principe  efï  la  crainte. 
Si  les  ordres  du  maître  étoient  re- 
çus de  fang-froid  ;  fi  cette  paffion 
n'interceptoit  pas  au  moindre  (îgnal 
de  fa  volonté  toute  faculté  de  rai- 
fonner  ,  on  pourroit  faire  attention 
à  leur  injuftice  ,  remonter  à  celle 
qui  maintient  un  tyran  fur  le  trône: 
comme  ce  n'eft  que  la  loi  du  plus 
fort  ,  en  tournant  fes  propres  forces 
contre  lui,  on  l'extermineroit.  Si 
d'ailleurs  l'amour  de  la  liberté  s'em- 
paroit  fubitement  du  peuple ,  com- 
me il  arriva  à  Rome  fous  Tarquin  , 
le  coup  quiabattroit  le  tyran  >  abat- 
troit  la  tyrannie  \  le  defpotiime  fe- 
roit  anéanti ,  &  l'on  verroit  naître 
une  république. 

Ces  principes  font  lumineux  ;  ils 
font  puifés  dans  l'effence  même  des 
chofes.  M.  de  Montefquieu  .,  à  l'oc- 
cafion  de  ces  réflexions ,  entre  dans 
quelques  détails ,  pour  indiquer  les 
joutes  qui  peuvent  conduire  à  l'é- 
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tabliffement  &  au  maintien  de  la 
nature  &  du  principe  de  chaque 
gouvernement.  Mais  il  traite  ces 
détails  en  grand  homme  ;  il  écarte 
toutes  les  minuties  qui  caraftérifent 
le  génie  étroit. 

Lefaifeur  de  notes  n'a  point  ap- 
perçu  tout  cela.  Il  en  a  placé  une 
fort  longue  à  la  fin  du  quatrième 
Livre.  Il  y  dit  que  M.  de  Montef- 
quieu  s'eft  lourdement  trompé  9  foit 
qu'il  ait  voulu  nous  développer  ce 
qui  eft ,  foit  qu'il  ait  voulu  nous 
développer  ce  qui  doit  être. 

Dans  le  premier  cas ,  cet  Auteur, 
dit  le  cenfeur ,  eft  contredit  par 
l'expérience.  On  voit ,  dit-il ,  que 
chaque  nation ,  chaque  fouverain  9 
eft  conduit  par  un  objet  particu- 
lier, vers  lequel  ils  tournent  le  fyf- 
tême  de  leur  gouvernement.  Les 
unsvifent  aux  richeffes ,  les  autres 
à  la  conquête,  les  autres  au  com- 
merce 5  &c.  3  &  les  fyftêmes  poli- 
tiques font  plus  ou  moins  ftables-, 
à  mefute  que  le  fouverain  eft  plus 
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ou  moins  defpote  ;  parce  que  le  fuo 
cefieur  fubilitue  les  idées  a  celles 
de  celui  qui  l'a  précédé,  &  change 
par  conséquent  tout  le  plan  de  gou- 
vernement qu'il  a  établi,  Les  ré- 
publiques font  moins  lujettes  à  ces 
variations,  qui  ne  peuvent  arriver 
qu'autant  que  Pefprit  de  la  nation 
entière  viendroit  à  changer. 

Ces  réflexions ,  qui  font  répétées 
dans  tous  nos  livres,  &  qu'un  coup 
d'oeil  fur  le  cœur  humain  &  fur  fon 
hiftoire  nous  font  appercevoir,  font 
de  la  plus  grande  vérité  ;  mais  que 
la  paillon  dominante  d'une  répu- 
blique foit  l'amour  des  richeffes  9 
ou  la  jaloufie  contre  les  états  qui 
l'environnent  -,  qu'elle  tourne  tant 
qu'elle  voudra  fes  opérations  du 
côté  de  cet  objet,  cela  fera- t-il  que, 
pour  qu'elle  foit  république  ,  il  foit 
indifpenfable  que  le  peuple  foit  li- 
bre ;  &  pour  qu'il  reite  libre ,  qu'il 
ait  &  qu'il  conferve  le  droit  d'élire 
&  de  ju&er  fes  maçnftrats  ? 

Qu'un  monarque  tourne  fes  vues 
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du  côté  de  la  conquête  ,  ou  du  côté 
du  commerce  ;  que  fon  fuccefleur 
change  d'objet ,  ces  variations  fe- 
ront elles  que  l'on  puifîe  concevoir 
une  monarchie  fans  un  fouverain 
dont  le  pouvoir  foit  tempéré  par 
les  lois ,  fi  ces  lois  ne  font  confiées 
à  des  dépofitaires  qui  puuTenr  les 
faire  valoir  en  faveur  de  la  nation  , 
&  s'il  n'y  a  enfin  dans  l'état  diffé- 
rens  canaux  qui  tranfmettent  fuc- 
ceffivement  les  ordres  du  fouve- 
rain aux  extrémités  du  peuple  ?  En 
fera  t-ii  moins  vrai  que  cette  forte 
de  gouvernement  ne  fe  maintien- 
dra point ,  ti  le  monarque  n'a  dans 
fa  main  des  motifs  qui  excitent  les 
fujets  à  fe  livrer  au  1er  vice  de  Tes- 
tât 3  &  fi  ceux-ci  n'en  ont  un  qui 
les  arrête .  Quand  ces  motifs  leur 
iont  présentes  comme  un  appât 
pour  fe  prêter  à  des  injuftices  ?  eu 
pour  les  exécuter  ? 

On  doit  dire  la  même  chofe  du 
defpoîiirne,  Quelles  que  foient  les 
vues  du  cleipote  ?  il  ne  le  fera  pas,. 
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s'il  y  a  dans  fes  états  d'autres  lois 
que  fa  volonté  ;  &  il  ceflera  de 
l'être  ,  dès  que  la  crainte  ne  fera 
pas  la  caufe  de  l'obéhTance. 

Si  M.  de  Montefquieu  a  voulu 
nous  peindre  ce  qui  doit  être ,  le 
critique  trouve  que  fon  erreur  eft 
encore  plus  groffiere  \  &  pour  éta- 
blir cette  erreur ,  il  appelle  à  fon 
fecours  la  théorie  &  l'expérience. 
Elles  nous  apprennent ,  dit-il ,  que 
la  vertu ,  par  laquelle  il  entend  tou- 
tes les  vertus  morales  qui  nous  por- 
tent à  la  perfeSion ,  eft  le  feul  prin- 
cipe de  conduite  pour  tous  les  gou- 
vernemens,  quels  qu'ils  foient ,  & 
qui  ait  fait  fleurir  &  qui  fera  fleurir 
les  états. 

Cette  maxime  eft  encore  de 
toute  vérité.  Quand  le  peuple  & 
ceux  qui  le  gouvernent  font  doués 
de  toutes  les  vertus  morales,  l'état 
eft  néceffaitement  floriffant  :  on 
évite  avec  prudence  tout  ce  qui 
peut  nuire  ,  &  l'on  exécute  de 
même  tout  ce  qui  eft  utile.  Ceux 
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qui  gouvernent  font  juftes  envers 
le  peuple  ;  le  peuple  eft  jufte  en- 
vers eux  ,  &  tous  font  juftes  envers 
les  étrangers  :  on  exécute  avec  fer- 
meté les  réfolutions  que  la  pru- 
dence a  infpirées  ;  on  oppofe  la 
même  vertu  à  la  violence  &  aux 
injuftices  ,  &  toujours  avec  pru- 
dence ;  enfin  on  ne  défire  que  ce 
qui  eft  poffible ,  &  on  s'abftient  de 
tout  excès. 

Un  état  ainfi  compofé  ,  eft  fans 
doute  une  belle  chimère  ;  &  fi  elle 
fe  réalifoit ,  elle  réfifteroit  à  Fin- 
'confiance  du  temps.  Mais ,  pour 
cela ,  un  état  où  il  n'y  auroit  point 
de  liberté  ,  &  où  les  magiftrats  fe- 
roient  indépendans  du  peuple ,  foit 
quant  à  leur  éleÉHon ,  foit  quant  à 
leur  conduite  ^  feroit-il  une  répu- 
blique ?  Un  état  où  le  prince  pour- 
roit  tout  ce  qu'il  voudroit ,  où  au- 
cun frein  n'arrêteroit  ceux  qu'il 
chargeroit  de  l'exécution  de  fes 
caprices  9  où  l'on  chercheront  à 
l'envi  à  s'en  rendre  l'agent  aveugle 
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par  l'efpoir  des  récompenfes;  uri 
tel  état  fèroit-il  une  monarchie? 
enfin  feroit-ce  un  defpote  que  ce- 
lui qui  ne  pourrok  pas  tout  ce  qu'il 
voudroit ,  &  dont  on  pourroit  exa- 
miner &  difcuter  les  volontés  ? 

Au  furplus ,  en  lifant  la  Défenfe 
de  r Efpnt  des  Lois ,  on  verra  que 
cet  annotateur  ne  connoît  pas  cet 
ouvrage  ,  ou  n'a  pas  voulu  le  con- 
noîrre,  ïl  y  auroit  appris  à  ne  pas 
faire  un  crime  à  M.  de  Montes- 
quieu'd'employer  les  mots  vertu  & 
honneur ,  comme  il  les  emploie.  Il 
y  auroit  appris  que  l'Auteur  ne 
s'en  eft  fervi  qu'après  les  avoir  dé- 
finis :  il  y  auroit  appris  que  ,  quand 
un  écrivain  a  défini  un  mot  dans 
fon  ouvrage  ,  quand  il  a  donné  jon 
dictionnaire  ,  il  faut  entendre  fes  pa~ 
rôles  fuivant  la  fionification  qu'il 
leur  a  donnée.  C'eft  cependant  d'a- 
près cette  équivoque  ,  que  l'Au- 
teur des  notes  a  fait  à  M.  de  Mon- 
tefquieu  plufieurs  reproches ,  qui, 
fans  être  exprimés  fur  le  ton  que 
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M.  Crévier  a  choifi ,  ne  biffent 
pas  de  produire  le  même  effet. 

Cet  exemple  fuffiroit  peut-être 
pour  mettre  le  le&eur  en  état  d'ap- 
précier l'ouvrage  dont  on  l'entre- 
tient ici  :  mais  examinons  encore 
comment  l'Auteur  entend  un  au- 
tre des  principes  fondamentaux  de 
l'Efprit  des  Lois. 

M.  de  Montefquieu,  livre  XI, 
chap.  VI,  dit  qu'il  y  a  dans  cha- 
que~état  trois  fortes  de  pouvoirs  ; 
la  puiflance.  législative ,  la  puif- 
fance  exécutrice  des  chofes  qui  dé- 
pendent du  droit  des  gens ,  &  la 
puiflance  exécutrice  de  celles  qui 
dépendent  du  droit  civil. 

Par  la  première  ,  le  prince  ou 
le  magiftrat  fait  des  lois  pour  un 
temps  ou  pour  toujours ,  &  corri- 
ge ou  abroge  celles  qui  font  faites. 
Par  la  féconde  ,  il  fait  la  paix  ou  la 
guerre ,  envoie  ou  reçoit  des  am- 
baffadeurs,  établit  la  iiireté ,  pré- 
vient les  invafions.  Par  la  troilie- 
me,  il  punit  les  crimes,  ou  juge  les 
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différens  des  particuliers.  M.  de 
Montefquieu  avertit  qu'il  appellera 
cette  dernière  3  la  puijjance  de  ju- 
ger; &  l'autre  Amplement ,  la  puifi 
fance  exécutrice  de  l'état.  Il  eft  affu- 
rément  le  maître  de  fes  expreffions, 
quand  il  en  a  fixé  le  fens. 

Rien  n'eft  plus  exact  que  cette 
diftribution.  Tout  état ,  quant  à  fon 
administration,  eft  confidéré  fous 
deux  points  de  vue  :  il  eft  confi- 
déré relativement  aux  autres  états 
qui  l'environnent,  &  relativement 
aux  fujets  qui  le  compofent.  Sous  le 
premier  rapport ,  ce  font  les  lois  du 
droit  des  gens  qui  le  gouvernent  : 
mais  comme  ces  lois  lui  font  com- 
munes avec  les  autres  états ,  &  qu'il 
n'a  point  d'empire  fur  eux,  il  ne 
les  peut- faire  exécuter,  en  ce  qui 
le  concerne ,  que  par  la  voie  de  la 
négociation  5  c'eft  ce  qu'il  fait  par 
le  canal  des  ambafîadeurs  qu'il  en- 
voie &  qu'il  reçoit  ;  ou  par  la  force, 
fi  la  négociation  ne  fuffit  pas  :  c'eft 
ce  qu'il  fait  encore  par  le  fc cours 
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des  troupes  qui  s'oppofent  aux  in- 
vasions que  la  négociation  n'a  pu 
prévenir ,  ou  qui  vont  attaquer  & 
arracher  par  les  armes  la  juftice 
que  les  repréfentations  des  ambaf- 
fadeurs  n'ont  pu  obtenir. 

Tout  état  a  donc  effentielle- 
ment,  quant  au  droit  des  gens, 
une  puiffance  exécutrice  ,  qui  con- 
fifte  à  négocier  3  à  fe  défendre  9 
ou  à  attaquer.  Mais  dans  ce  fens  9 
il  n'a  pas  la  puiffance  légiflative  , 
parce  que  les  lois  qui  forment  le 
droit  des  gens  régiffent  tous  les 
états ,  &  ne  dépendent  d'aucun. 

îl  n'en  eu  pas  ainfi  du  droit  civil  : 
tout  état ,  quant  à  ce  droit  ^  a  la 
puiffance  civile  ,  parce  que  tout 
état  a  le  droit  exclufif  de  former 
les  lois  de  fon  adminiftration  inté- 
rieure. Mais  ce  droit  feroit  illu- 
foire ,  s'il  n'étoit  pas  accompagné 
du  pouvoir  de  faire  exécuter  ces 
lois.  Elles  font  de  deux  fortes  j 
les  unes  répriment  les  crimes  ;  les 
autres  règlent  les  propriétés.  Pour 
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les  mettre  à  exécution ,  il  faut  être 
revêtu  du  pouvoir  de  punir  les  cri- 
mes ,  &  de  terminer  impérative- 
ment les  conteftations  qui  naiffent 
à  l'occalion  des  propriétés. 

M.  de  Montefquieu  avoit  pré- 
fenté  ces  principes  d'une  manière 
allez  lumineufe  pour  ceux  qui  la- 
vent lire  ;  mais  on  a  cru  devoir  les 
développer  pour  l'auteur  des  notes. 
Celui  de  l'Efprit  des  Lois  ,  qui  exa- 
mine en  quoi  confiile  la  plus  grande 
liberté  poflible  des  lu  jets ,  dit  que , 
lorfque  dans  la  même  perfonne , 
ou  dans  le  même  corps  de  magif- 
trature  ,  la  puijfance  légijlaiive  eft 
réunie  à  la  pui/fance  exécutrice  y  il 
n'y  a  point  de  liberté  ,  parce  qu'on 
peut  craindre  que  le  même  mo- 
narque y  ou  le  même  fénat  ,  ne 
faffe  des  lois  tyranniques  ,  pour 
les  exécuter  tyranniquement. 

Cette  maxime  ell  encore  de  la 
plus  grande  évidence  :  Si  celui  qui 
fait  les  lois  ,  tient  en  même  temps 
dans  fa  main  les  forces  néceffaires 
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pour  procurer  à  l'état  l'exécution 
du  droit  des  gens ,  &  fi  les  précau- 
tions requifes  par  la  nature  du  gou- 
vernement monarchique  ne  diri- 
gent pas  Tes  volontés  ;  il  n'y  aura 
pas  de  liberté,  puisqu'il  pourra  tout 
ce  qu'il  voudra.  En  effet,  s'il  dé- 
pendoit  d'un  tel  prince  de  faire  des 
lois  de  fes  caprices ,  il  tourneroit 
fes  forces  exécutrices  contre  fes 
propres  fujets ,  &  feroit  un  vrai 
defpote, 

C'efi  ainfî  que  raifonne  M.  de 
Montefquieu  ;  &  il  n'eft  pas  poffi- 
bîe  de  fe  refufer  à  l'évidence  de  fes 
raifonnemens.  Mais  l'annotateur 
dit  qu'il  faut  corriger  tout  cela* 
Il  n'y  a  point ,  dit  -  il ,  trois  pou- 
voirs dans  un  état  ;  mais  il  y  a 
trois  efpeces  de  pouvoirs  dans  le 
pouvoir  de  gouverner  ,  qui  font 
la  puijfance  législative,  la  puijfance 
judiciaire  &  la  puijfance  exécutrice* 
Par  la  première ,  le  prince  ou  le 
magiftrat  font  des  lois  j  par  la  fe- 
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conde,  il  juge  les  aftions  des  ci- 
toyens fuivant  ces  lois  ;  par  la  troi- 
sième ,  il  exécute  fes  jugemens. 
Cet  écrivain  nous  affure  enfuite 
que  M.  de  Montefquieu  traite  fa 
matière  conformément  à  cette  di- 
vifion,&  qu'il  s'eft  mis  en  contra- 
diction avec  lui-même,  lorfqu'il  a 
distingué  une  puiffance  exécutrice 
des  chofes  qui  dépendent  du  droit  des 
gens ,  &  une  puiffance  exécutrice  de 
celles  qui  dépendent  du  droit  civil. 

Il  eft  plaifant  de  voir  comment 
ce  critique  prouve  la  contradiction 
qu'il  annonce  :  il  faut  copier  fes 
propres  termes:  «  De  grâce ,  dit-il, 
„  quelle  connexion  la  puijfance  de 
„  faire  des  lois  a-t-elle  avec  celle 
,,  d'envoyer  des  ambaffadeurs  ,  pour 
,,  qu'on  puifie  regarder  celle-ci 
,,  comme  exécutrice  de  ce  que  le 
„  légiflateur'  établit  ?  Comment 
,,  l'afte  Renvoyer  des  ambaffadeurs 
„  peut  -il  opérer  tyranniquement 
j,  fur  les  lois  auxquelles  il  ne  s'é- 
tend x 
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w  tend  point  ?  La  puiflance  Iégifla- 
»  tive  dénonce  une  peine  contre 
■»  les  affemblées  ;  fuppofons  que  ce 
à  foit  une  loi  tyrannique  ,  l'acte 
»  d'envoyer  des  ambaffadeurspeut- 
»  il  être  un  moyen  d'exécuter  ty- 
»  ranniquement  cette  loi  ?  » 

Il  prétend  enfuite  que  ces  ridi- 
cules idées  font  celles  de  M.  de 
Montefquieu ,  qui  s'eft  mal  énon- 
cé ;  mais  qui  a  voulu  dire  ,  que 
»  la  puiffance  légiflative  défend 
»  les  affemblées  privées  ;  cette  loi 
»  eft  fuppofée  tyrannique,  Si  la 
»  puiffance  légiflative  fe  trouvoit 
»  jointe  à  l'exécutrice  ,  celle-ci 
»  pourroit  exécuter  tyrannique- 
»  ment  les  peines  portées  par  cette 
»  loi;  parce  qu'en  ce  cas  la  vo- 
»  lonté  fe  trouveroit  combinée  à 
»  la  force.  De  même ,  fi  la  puif- 
»  fance  judiciaire  fe  trouvoit  jointe 
w  à  la  légiflative ,  les  jugemens  nç 
»  fuivroient  pas  tant  l'efprit  de  la 
»  loi ,  ou  fon  équité ,  mais  la  vo-* 
Tome  I%  c 
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m  Ic-nté  &  les  vues  particulières  cîe 
»  celui  qui  l'a  faite  ,  le  juge  feroit 
»  législateur.  Voilà  i  dit  enîuite  cet 
»  interprète ,  comment  il  faut  en- 
»  tendre  M.  de  Montefquieu  ;  &  ce 
»  qu'il  dit  ,  prouve  évidemment 
»  qu'on  ne  peut  l'expliquer  d'une 
»  autre  façon ,  à  moins  d'en  ôter 
»  tout  le  fens  &  de  tomber  dans 
»  l'abfurde  ». 

Ainfi  notre  critique  ,  pour  rele- 
ver M.  de  Montefquieu  de  l'abfurde 
dans  lequel  il  prétend  que  ce  grand 
homme  étoit  tombé  ,  fait  difparoî- 
tre  la  puiffance  qui  appartient  à 
chaque  état ,  de  le  rendre  ou  de  fe 
faire  rendre  la  juftice  qui  lui  eil 
due  en  conféquence  du  droit  des 
gens  ;  &  pour  cet  effet ,  il  con- 
fond le  droit  des  gens  avec  le  droit 
civil.  Il  dit  que  ,  «  fuivant  que  l'ob- 
99  jet  des  affaires  étrangères  fe  rap- 
5  porte  à  lafimple  volonté  ,  ouà 
l'exécution ,  il  tombe  fous  la  pui£ 
',  fance  légiflative ,  ou  fous  l'exé- 
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>?  cutrice.  Par  exemple  ,  faire  la 
„  paix  ,  en  tant  que  coatrafter,  eft 
„  un  afte  de  fimple  volonté  ,  qui 
„  ne  peut  tomber  fous  la  puiffance 
?,  exécutrice  „. 

Sous  quelle  puiffance  cet  a&e 
tombe- t-il  donc  ?  Ce  n'eft  pas  fous 
celle  qu'il  plaît  à  l'annotateur  d'ap- 
peller  judiciaire.  Eft-ce  fous  la  puiC 
fance  légiflative  ?  Mais  elle  ne  peut 
jamais  être  relative  qu'au  droit  ci- 
vil. Un  fouverain  ,  quel  qu'il  foit  , 
ne  peut  jamais  faire  des  lois  que 
pour  fes  états.  Refte  donc  la  puif- 
fance exécutrice,  dans  le  fens  que 
Monfieur  de  Montefquieu  l'a  dé- 
finie. Deux  fouverains  contraftent 
enfemble  :  ce  n'eft  pas  à  l'autorité 
du  droit  civil  qu'ils  ibumettent  leur 
contrat  :  il  n'y  a  point  de  lois  ci- 
viles qui  leur  foient  communes  ; 
c'eft  donc  le  droit  des  gens  qui 
doit  infpirer  &  maintenir  leurs  ac- 
cords :  ils  font  donc  ,  en  traitant 
çnfemble  ,  ufage  de  la  puiffance 
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exécutrice  dont  parle  M.  de  Mon- 
tefquieu  ,  &  dont  chaque  fouve- 
rain  eft  revêtu.  Si  l'un  des  deux 
•manque  à  fcs  engagemens,  celui 
qui  fera  léfé  appellera  à  fon  fecours 
les  autres  moyens  qu'il  tient  de  la 
puiflance  exécutrice. 

Ces  deux  paffages  fùffifent  pour 
faire  connoître  l'ouvrage  dont  il 
eft  ici  queflion ,  &  pour  perfuader 
aux  Libraires  que  le  public  leur 
faura  gré  de  n'avoir  pas  chargé 
cette  édition  de  ces  notes  ridicules, 

Au  relie ,  elle  eft  entièrement 
conforme  ,  quant  au  corps  de  l'ou- 
vrage ,  à  celle  de  175  S  ,  qui  avoit 
été  faite  fur  les  corrections  de  M. 
de  Montefquieu  lui-même. 
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DE  M.  LE  PRÉSIDENT 

DE    MONTESQUIEU, 

«M/j  à  /a  *&£  cfo  cinquième  volume 
de  r E  N  cy  c  l  op  éd  ie  ,  par 

M.  DÂLEMBERT. 

"JM^jP  'Intérêt  que  les  bons  citoyens 
*jj  L  &  prennent  à  I'Encyclopédie  , 
8^^¥^%  &  le  grand  nombre  de  gens  de- 
lettres  qui  lui  confacrent  leurs  travaux  , 
femblent  nous  permettre  de  la  regarder 
comme  un  des  monumens  les  plus  pro- 
près  à  être  dépoiitaires  des  fentimens  de 
la  patrie ,  &  des  hommages  qu'elle  doit 
aux  hommes  célèbres  qui  Font  honorée. 
Perfuadés  néanmoins  que  M.  de  Mon- 
tefquieu  étoit  en  droit  d'attendre  d'autres 
panégyriftes  que  nous  ,  &c  que  la  douleur 
publique  eût  mérité  des  interprètes  plus 
éloquens ,  nous  eu  (Fions  renfermé  au-de- 
dans  de  nous-mêmes  nos  juftes  regrets  6c 
notre   refpec!   pour   fa   mémoire  :  mais 

c  ïij 


ïi*  Eloge 

l'aveu  de  ce  que  nous  lui  devons  nous  efl 
trop  précieux,  pour  en  laiiïer  le  foin  à 
d'autres.  Bienfaiteur  ne  l'humanité  par  fes 
écrits  y  il  a  daigné  l'être  aufïi  de  cet  ouvra- 
ge ;  &  notre  reconnoiiunce  ne  veut  que 
tracer  quelques  lignes  au  pied  de  fa  ftatue. 
Charles  de  Secondât  ,  Baron 
de  la  brede  et  de  montesquieu , 
ancien  préfident  à  mortier  au  parlement 
de  Bordeaux  ,  de  l'académie  Francpife  ,  de 
l'académie  royale  des  fciences  ck  des  bel- 
les lettres  de  Prude ,  6k  de  la  fociété  royale 
de  Londres ,  naquit  au  château  de  la  Brede, 
près  de  Bordeaux,  le  18  Janvier  1689, 
ci'une  famille  noble  de  Guyenne.  Son  tri— 
faïeul,  Jean  de  Secondât ,  marre  d'hôtel 
de  Henri  Iî ,  roi  de  Navarre  5  ex  enfuite 
de  Jeanne  ,  fille  de  ce  roi ,  qui  époufa  An- 
toine de  Bourbon ,  acquit  la  terre  de  Mon- 
tefquieu,  d'une  fomme  de  iooooliv.  que 
cette  princetTe  lui  donna  par  un  acte  au- 
thentique ?  en  récompenfe  de  fa  probité  ck 
de  fes  fervices.  Henri.  III ,  roi  de  Navarre, 
depuis  Henri  IV  ,  roi  de  France  ,  érigea  en 
baronnie  la  terre  de  Montefquieu  ,  en  fa- 
veur de  Jacob  de  Secondât ,  fils  de  Jean  , 
d'abord  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  de  ce  prince ,  ck  enfuite  meftre 
de  camp  du  régiment  de  Châtillon.  Jean 
Gafton  de  Secondât ,  fon  fécond  fils ,  ayant 
époufé  h  fille  du  premier  préfident  du 
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parlement  de  Bordeaux-  ,  acquit  dans  cette 
compagnie  une  charge  de  préfident  à  mor- 
tier, ïi  eut  pluneurs  enfms ,  dont  un  entra 
dans  le  ferviee,  s'y  diftingua  ,  ck  le  quitta 
de  fort  bonne  heure  :  ce  fut  le  père  ne 
Charles  de  Secondât  ,  auteur  de  l'efprit 
des  lois.  Ces  détails  parorront  peut-être 
déplacés  à  la  tête  de  l'éloge  d'un  philofo- 
plie,  dont  le  nom  a  fi  peu  béfoin  d'ancê- 
tres :  mais  n'envions  poim  à  leur  mémoire 
l'éclat  que  ce  nom  répand  fur  elle. 

Les  fuccès  de  l'enfance  ,  préfage  quel- 
quefois fi  trompeur  ,  ne  le  furent  point 
dans  Charles  de  Secondât  :  il  annonça  de 
honne  heure  ce  qu'il  devoit  être  ;  ck  fon 
père  donna  tovk  (es  foins  à  cultiver  ce  gé- 
nie miMant ,  objet  de  fon  efpérance  ck  de 
f<i  tendreffe.  Dès  l'âge  de  vingt  ans ,  le  jeune 
Ivlontefquieu  préparoit  déjà  les  matériaux 
de  l'efprit  des  lois  ,  par  un  extrait  raifonné 
de?  immenfss  volumes  qui  compofent  le 
corps  du  droit  ci  ri-  :  aïnïi  autrefois  New- 
ton avoif  jeté,  dès  fa  première  jeuneffe  , 
les  fondemens  des  ouvrages  qui  l'ont  ren- 
du immortel.  Cependant  l'étude  de  la  ju- 
lifprudence  ,  quoique  moins  aride  pour 
!M.  de  Montefquieu  que  pour  la  pîupr.rt 
de  ceux  qui  s'y  livrent ,  parce  qu'il  la  cul- 
tivoit  en  philofophe  ,  ne  iuflifoit  pas  à 
rétendue  ck  à  l'acliviré  de  ion,  génie.  Il 
approfon  difïbit  \  dans  le  même  temps  ,  des 
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matières  encore  plus  importantes  ck  plus- 
délicates  (a)  ,  ck  les  difcutoit  dans  le  îîlen- 
ce  avec  la  fageffe-,  la  décence  ck  l'équité 
qu'il  a  depuis  montrées  dans  les  ouvrages^ 
Un  oncle  paternel,  préfident  à  mortier 
au  parlement  de  Bordeaux  ,  juge  éclaira 
ck  citoyen  vertueux  ,  l'oracle  de  fa  com- 
pagnie ck  de  fa  province  *  ayant  perdu  un 
fils  unique  ,  ck  voulant  conferver  dans  fort 
corps  Pefprit  d'élévation  qu'il  avoir  tâ- 
ché d'y  répandre  ,  îaiiïa  Tes  biens  6c  fa- 
charge  à  M.  de  Montefquieu- 11  étoit  can- 
feiiler  au  parlement  de  Bordeaux  depuis- 
le  24  février  1714,  ck  fut  reçu  préfident  à 
mortier  le  13  Juillet  1716,  Quelques  an- 
nées après  ,  en  1722  ,  pendant  la  minorité 
du  roi  5  fa  compagnie  ie  chargea  de  préfen- 
ter  des  remontrances  à  l'occasion  d'un  nou- 
vel impôt.  Placé  entre  le  trône  ck  le  peu- 
ple ,  il  remplit ,  en  fujet  refpectueux  ck  en 
magiilrat  plein  de  courage  ,  l'emploi  fi  no-* 
hÏQ  ck  fi  peu  envié,  de  faire  parvenir  au 
Souverain  le  cri  des  malheureux  :  ck  la  mi-" 
f'e.re  publique  ,  repréfentée  avec  autant 
d'habileté  que  de  force  ,  obtint  la  juftice 
qu'elle  demandoit.  Ce  fuccès ,  il  e(t  vrai , 
par  malheur  pour  l'état  bien  plus  que  pour, 
lui  j  fut  aufFi  paifager  que  s'il  eût  éîéinjufte;. 

(  a  )  G'étok  un  ouvrage  en  forme  de  lettres  ,  dont 
le-  but  étoit  de  prouver  que  l'idolâtrie  de. la  plupart 
des  païens  ne  parohïcit  pes  mériter,  une.  damnation 
éternelle., 
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â  peine  la  voix  des  peuples  eut-elle  ceffé 
de  fe  faire  entendre,  que  l'impôt  fuppri- 
mé  rut  remplacé  par  un  autre  :  mais  le  ci- 
toyen avoit  fait  fon  devoir, 

il  fut  reçu  le  3  avril  17 16  dans  l'acadé- 
mie de  Bordeaux  ,  qui  ne  faifoit  que  de  naî- 
tre. Le  goût  pour  la  mufique  &  pour  les 
ouvrages  de  pur  agrément ,  avoit  d'abord 
rafle  m  blé  les  membres  qui  la  formoient. 
M.  de  Montefquieu  crut,  avec  rai  fon  ,  que 
l'ardeur  naiflante  ck  les  talens  de  fes  con- 
frères pourroient  s'exercer  avec  encore 
plus  d'avantages  fur  les  objets  de  la  phy- 
tfque.  Il  étoit  perfuadé  que  la  nature ,  fi 
digne  d'être  omervé-e'  par-tout ,  trouvoit 
aufli  par- tout  des  yeux  dignes  de  la  voir  ; 
qa'au  contraire  les  ouvrages  de  goût  ne- 
fo  offrant  point  de  médiocrité,  &  la  capi- 
tale étant  en  ce  genre  le  centre  des  lu- 
mières &  des  fecours ,  il  étoit  trop  difficile 
de  raflembler  loin  d'elle  un  afTez  grand 
nombre  d'écrivains  diftingués.  Il  regar- 
doit  les  fociétés  de  bel  efprit*  fi  étrange- 
ment multipliées  dans  nos  provinces  ,■ 
comme  une  efpece,  ou  plutôt  comme  une 
ombre  de  luxe  littéraire  ,  qui  nuit  à  l'opu- 
lence réelle  ,  fans  même  en  offrir  l'appa- 
rence. Heureufement  M.  le  duc  de  la  For- 
ce ,  par  un  prix  qu'il  venoit  de  fonder  à 
Bordeaux  ,  avoit  fécondé  des  vues  il 
éclairées    ck  fi  juftes.  On  jugea  qu'une 
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expérience  bien  faite  feroit  préférable  à  un 
difcours  foible  ou  à  un  mauvais  poëme  ;  ck 
Bordeaux  eut  une  académie  des  fciences. 
M.  de  Montesquieu  ,  nullement  empref- 
fé  de  fe  montrer  au  public ,  fembloit  at- 
tendre ,  félon  Texpreflion  d'un  grand  gé- 
nie ,  un  âge  mûr  pour  écrire.  Ce  ne  fut 
<ju'en  ijn  ,  c'eft-à-dire ,  âgé  de  trente- 
deux  ans  ,  qu'il  mit  au  jour  les  Lettres  per- 
fanes.  Le  Siamois  des  amufemens  Jcrieux 
&  comiques  pouvoir  lui  en  avoir  fourni 
l'idée;  mais  il  furpalTa  ion  modèle.  La 
p?inture  des  mœurs  orientales  ,  réelles  ou 
fjppofées ,  de  l'orgueil  ck  du  flegme  de 
l'amour  asiatique  ,  n'eft  que  le  moindre 
objet  de  ces  lettres  ;  elle  n'y  fert ,  pour 
?:nfi  dire ,  que  de  prétexte  à  une  fatire 
fine  de  nos  moeurs ,  ck  à  des  matières  im- 
portantes que  l'auteur  approfondit,  en  pa- 
roifT  nt  gliiïer  fur  elles.  Dans  cette  efpece 
de  tableau  mouvant,  Usbek  expofe  fur- 
tout,  avec  autant  de  légèreté  que  d'éner- 
gie ,  ce  qui  a  le  plus  frappé  parmi  nous  fes 
yeux  pénétrans  ;  notre  habitude  de  traiter 
ïerieufement  les  chofes  les  plus  futiles ,  & 
de  tourner  les  plus  importantes  en  pUi- 
fanterie  ;  nos  converfafions  (i  bruyantes 
&:  fi  frivoles  ;  notre  ennui  dans  le  fein  du 
plaifu  même  ;  nos  préjugés  ck  nos  a&ions 
en  contradiction  continuelle  avec  nos  lu- 
mières \  tant  d'amour  pour  la  gloire  >  joint 
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â  tant  de .'refpeft  pour  l'idole  de  la  faveur; 
nos  .courti'ans  fi  rampans  ck  fi  vains  ;  no- 
tre poli  te  -Je  extérieure,  &  notre  mépris 
r.éej  poim.les  étrangers  ,  ou  notre  prédiiec- 
tiomafTeelée  pour  eux  ;  la. bizarrerie  de  nos 
gojûts;,  .qui  n'a  rien  au  deiTous  d'elle  \  q  ;é 
l'empreffement  de  toute  l'Europe   à  les 
adopter.;  notre  dédain  barbare  pour  deux 
des  plus  :refyecl:ables:  occupations  d'un  ci- 
toyen , ■'}$.  commerce  &  la  magiftrature  ; 
nos  djTputes  littéraires  fi  vives  &  fi  uun'i- 
les  ;  .fioite^fureur' décrie  avant  que  de 
peîjfçr  j  6c  de  juger  avant  que  de  connoî- 
tre.'A  cette  peinture  vive,  mais  fans  fiel  , 
il  oppo.fe  dans  l'apologue  des  Trogîodites , 
le  tableau  d'un  peuple  vertueux,  devenu 
ù§§  par  le  malheur  :  morceau  digne  du 
portique.  Aï-leurs  ,   il  montre  la  philofo- 
rh:e   long -temps    étouffée,   reparoiffant 
Liut-à-ccrup  j,  regagnant  par  Tes  progrès  , 
le  temps  qu'elle  a  perdu  ,  pénétrant  juf- 
c-^es  chez  les  RuiTes  à  la  voix  d'un  génie 
crui  l'appelle  ;  tandis  que  ,  chez  d'autres 
peuples  de  l'Europe  ,  la  fupefftition  ,  fern- 
b'able  à  une  atmosphère  épai(Te  ,  empêche 
h  lumière  qui  les  environne  de  toutes  parts 
«^arriver  jufqu'à  eux.  Enfin  ,  par  les  prin- 
cipes qu'il  établît  fur  la  nature  des  gouver- 
nemens  anciens  &  modernes ,  il  préfente 
le  germe  de  (es  idées  lumineufes,  déve- 
loppées depuis  par  l'auteur  dans  Ton  grand 
ouvrage.  c  vj 
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Ces  différens  fujets ,  privés  aujourd'hui1 
des  grâces  de  la  nouveauté  qu'ils  gvoieric 
dans  la  naiffanoe  des  lettres  perfanes  ,;y 
conferveront  toujours  le  mérire-du  carac- 
tère original  qu'on  a  fu  leur  donner  : 
mérite  d'autant  plus  réel,  qu'il  vient  ici 
du  génie  feui  de  l'écrivain  ,  ck  non  du 
voile  étranger  dont  il  s'efl  couvert  ;  car 
XJsbek  a  pris ,  durant  Ton  féjour  en  Fran- 
ce, non-feulement  une  connoiflance  fi; 
parfaite  de  nos  moeurs  ^  mais  une  fi  forte- 
teinture  de  nos  manières  mêmes ,  que  for^ 
ftyle  fait  fouvent  oublier  fon  pays»  Ce- 
léger  défaut  de  vraifemblance  peut  n'être 
pas  fans  deflein  ck  fans  adrefTe  :  en  rele- 
vant nos  ridicules  ck  nos  vices  ,  il  a  voulu 
fans  doute  auiîi  rendre  juftice  à  nos  avan- 
tages. Il  a  fenti  toute  la  fadeur  d'un  éloge: 
direct;  ck  il  nous  a.  plus  finement  loués,, 
en  prenant  fi  fouvent  notre  ton  pour  mé- 
dire plus  agréablement  de  nous. 

Malgré  le  fuccès  decet  ouvrage,  M.  de- 
Montefquieu  ne  s'en  étoit  point  déclaré^ 
ouvertement  l'auteur.  Peut-être  croyoit- 
il  échapper  plus  aiiément  par  ce  moyen  à' 
la  fatire  littéraire ,  qui  épargne  plus  vo- 
lontiers les  écrits  anonymes,  parce  que 
c'eft  toujours  la  perfonne,  ck  non  l'ouvra- 
ge ,  qui  eft  le  but  de.  fes  traits.  Peut-être 
craignoit-il  d'être  attaqué  fur  le  prétendu. 
£ontrafle  des  ieitres  perfanes  avec  FauftéV 
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rite  de  fa  place  ;   efpece  de  reproche  , 
difoit-il,  que  les  critiques  ne  manquent* 
jamais ,  parce  qu'il  ne  demande  aucun  ef- 
fort d'efprit.  Mais  Ton  fecret  éîoit  décou- 
vert ,  &  déjà  le  public  le  montroit  à  l'aca- 
démie   françoife.    L'événement    fit    voir 
combien  le  hlence  de  M.  de  Montefquieu 
avait  été  fage.  Usbek  s'exprime  quelque- 
fois allez  librement,  non  fur  le  fond  du 
chriflianifme  ,.maJS;  fur  des  matières  que 
trop  de  perfonnes  affectent  de  confondre 
avec  le  chriltiamfme  même  ;  fur  l'efprit  de 
perfécution  dont  tant  de  chrétiens  ont  été 
animés  ;   fur  les  ufurpations   temporelles^ 
de  la  puiilance  eccîéfiaftique  ;  fur  la  mul- 
tiplication exceffive.  des  monaiteres,.qui 
enlèvent  des  fujets  à  l'état ,  fans  donner  à 
Dieu  des  adorateurs  ;  fur  quelques  opi- 
nions qu'on  a  vainement  tenté  d'ériger  en v 
dogmes  ;  fur  nos  difputes  de  religion  ,  tou- 
jours violentes  ,  &t  fouvent  funeites.  S'il 
paroit  toucher  ailleurs  à  des  quejflions  plus:* 
délicates,,,  &  quiintéreftent  de  plus  près  la, 
religion  chrétienne  ,  fes  réflexions,  appré- 
ciées avec  juftice,  font  en  effet  très-favo- 
rables à  la  révélation  ;  puifqu'il  fe  borne  à 
montrer. combien  la  raifon  humaine  ^  aban- 
donnée à  elle-même  ,  eft  peu  éclairée  fur- 
ces  objets.  Enfin  ,  parmi  les  véritables  let- 
tres de  M.  de  Montefquieu ,  l'imprimeur 
étranger   en  ayoit  inféré  quelques-unes* 
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fon  ami ,  &  juftifia  Socrate.  Ce  trait  de 
courage  ,  fi  précieux  aux  lettres,  fi  digne 
d'avoir  aujourd'hui  des  imitateurs  ,  ck  fi 
honorable  à  la  mémoire  de  M.  le  maré- 
chal d'Etirées ,  n'auroit  pas  dû  être  oublié 
dans  Ton  éloge. 

M.  de  Montefquieu  fut  reçu  le  24  jan- 
vier 1728.  Son  clilccurs  eft  un  des  meil- 
leurs qu'on  ait  prononcés  dans  une  pareille 
oecaiion  :  le  mérite  en  eft  d'autant  plus 
grand  ,  que  les  récipiendaire? ,  gênés  jus- 
qu'alors par  ces  formules  Se  ces  éloges 
dWage ,  aufquels  une  efpece  de  prescrip- 
tion les  afTujettit  ,  n'avoient  encore  o(ë 
franchir  ce  cercle  pour  traiter  d'autres  Su- 
jets ,  ou  n'avoienr  point  penfé  du  moins 
à  les  y  renfermer.  Dans  cet  état  même  de- 
contrainte,  il  eut  l'avantage  de  réuffirv 
Entre  plusieurs  traits  dont  brille  fon  dis- 
cours (£)  ,  on  reconnoitroit  l'écrivain  qui 
penfe,  au  feui  portrait  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  qui  apprît  à  la  France,  h  fur  a  de 
f es  forces ,  &  à  F EJ pagne  celui  de  fa  foi- 
bUfJe  ,  qui  ôta  à  C  Allemagne  f es  chaînes  , 
&  lui  en  donna  de  nouvelles.  Il  faut  admi- 
rer M.  de  Montefquieu  d'avoir  fu  vaincre 
la  difficulté  de  fon  fujet,  ck  pardonner  à 
ceux  qui  n'ont  pas  eu  le  même-fuccès. 

Le  nouvel  académicien  étoit  d'autant 
plus  digne  de  ce  titre  ,  qu'il  avoit ,  peu  de 

(  b)  On  le  trouvera  à  la  fin  d^cet  éb&e. 
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temps  auparavant,  renoncé  à  tout  autre  tra- 
vail, pour  Te  livrer  entièrement  àfon  génie 
&  à  Ion  goût.  Quelque  importante  que  fût 
la  place  qu'il  occupoit,  avec  quelques  lu- 
mières ck  quelqu'intégrité  qu'il  en  eût  rem- 
pli les  devoirs ,  il  fentoit  qu'il  y  avoit  des 
objets  plus  dignes  d'occuper  les  talens  ; 
qu'un  citoyen  eft  redevable  à  fa  nation  5c 
à  l'humanité  de  tout  le  bien  qu'il  peut  leur 
faire  ;  ck  qu'il  léroit  plus  utile  à  Tune  ck  à 
l'autre ,  en  les  éclairant  par  fes  écrits ,  qu'il 
ne  pouvoit  l'être  en  difeutant  quelques 
conte/rations  particulières  dans  l'oblcuri- 
té.  Toutes  ces  réflexions  le  déterminèrent 
à  vendre  fa  charge,  Il  ceffa  d'être  magis- 
trat,  ck  ne  fut  plus  qu'homme  de  lettres. 
Mais ,  pour  fe  rendre  utile  par  fes  ouvra- 
ges aux  différentes  nations ,  il  étoit  nécef^ 
i'aire  qu'il  les  connût.  Ce  fut  dans  cette  vue 
qu'il  entreprit  de  voyager.  Son  but  étoit 
d'examiner  par  tout  le  phyfique  ck  le  mo- 
ral ;  d'étudier  les  lois  Si  la  conftitution  de 
chaque   pays  ;  de  vifiter  les  lavants ,  les 
écrivains,  les artifles  célèbres;  de  chercher 
fur-tout  ces  hommes  rares  ck  fînguliers  9 
dont  le  commerce  fupplée  quelquefois  à 
pluiieurs  années  d'ohfervations  oc  de  fé- 
jour.  M.  de    Montefquieu   eût  pu  dire  ,. 
comme  Démocrite  :  «  Je  n'ai  rien  oublié 
»  .pour  m'inftruire  :  j'ai  quitté  mon  pays  9 
»  ck  parcouru  l'univers',  pour  mieux  con.- 
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»>  noître  la  vérité  :  j'ai  vu  tous  les  perfon- 
»  nages  iiluftres  de  mon  temps  ».  Mais  il 
y  eut  cette  différence  entre  le  Démocrite 
françois  ck  celui  d'Abdere  ,  que  le  premier 
voyageoit  pour  inftruire  les  hommes  >  St 
le  fécond  pour  s'en  moquer. 

Il  alla  d'abord  à  Vienne ,  où  il  vit  fou- 
vent  le  célèbre  Prince  Eugène.  Ce  héros 
fi  funefte  à  la  France  (  à  laquelle  il  auroit 
pu  être  fi  utile  )  ,  après  avoir  balancé  la 
fortune  de  Louis  XIV  ,  ck  humilié  la  fierté 
ottomane  ,  vivoit  fans  fade  durant  la  paix, 
aimant  ck  cultivant  les  lettres  dans  une 
cour  où  elles  font  peu  en  honneur ,  6k  don- 
nant à  fes  maîtres  l'exemple  de  les  proté- 
ger. M.  de  Montefquieu  crut  entrevoir 
dans  (es  difcours  quelques  refies  d'intérêt 
pour  fon  ancienne  patrie.  Le  prince  Eu- 
gène en  laiffoit  voir  fur-tout,  autant  que 
le  peut  faire  un  ennemi,  fur  les  fuites  fu- 
neites  de  cette  divifion  inteftine  qui  trou-: 
ble  depuis  fi  long  temps  Légllfe  de  France  : 
l'homme  d'état  en  prévoyoi'  la  durée  ck 
les  effets  ,  ck  les  prédit  au  philofophe. 

M.  de  Montefquieu  partit  de  Vienne 
pour  voir  la  Hongrie,  contrée  opulente  ck 
fertile  ,  habitée  par  une  nation  hVre  ck  gê- 
né reufe  ,  le  fléau  de  fes  tyrans ,  ck  l'appui 
de  fes  fouverains.  Comme  peu  de  person- 
nes connoiffent  bien  ce  pays,  il  a  écrit 
avec  foin  cette  partie  de  {es  voyages. 
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D'Allemagne  ,  il  paiïa  en  Italie.  Il  vit  à 
Venife  le  fameux  Law,  à  qui  il  ne  reftoit, 
de  fa  grandeur  pafïée  ,  que  des  projets  heu- 
reufernent  deftinés  à  mourir  dans  fa  tête  t 
&  un  diamant  qu'il  engageoit  pour  jouer 
aux  jeux  de  hafard.  Un  jour  la  converfa- 
tion  roulcit  fur  le  fameux  (yûêrr.e  que  Law 
avoit  inventé  ;  époque  de  tant  de  malheurs 
&  de  fortunes ,  &  fur-tout  d'une  déprava- 
tion remarquable  dans  nos  moeurs.  Com- 
me le  parlement  de  Paris ,  dépofitaire  im- 
médiat des  lois  dans  les  temps  de  minorité , 
avoit  fait  éprouver  au    minière  écofTois 
quelque  réMance  dans  cette  occafion  ,  M. 
de  Montefquieu  lui  demanda  pourquoi  on 
n'avoit  pas  eflayé  de  vaincre  cette  réfif- 
tance  par  un  moyen  prefque  toujours  in- 
faillible en  Angleterre ,  par  le  grand  mobile 
àes  actions  des  hommes ,  en  un  mot ,  par 
l'argent  ?  Ce  ne  font  pas  ,  répondit  Law, 
des  génies  aujjî  ardens  &  aujjï  généreux  que 
mes  compatriotes  ;  mais  ils  font  beaucoup 
plus  incorruptibles.  Nous  ajouterons ,  fans 
aucun  préjugé  de  vanité  nationale,  qu'un 
corps   libre    pour    quelques    inflans    doit 
mieux  refifter  à  la  corruption,  que  celui 
qui  Feft  toujours  :  le  premier  en  vendant 
fa  liberté  ,  la  perd  ;  le  fécond  ne  fait  , 
pour  ainfi  dire  ,  que  la  prêter  ,  6c  l'exerce 
même  en  l'engageant.  Ainfi  les   circonf- 
tances  &:  la  nature  du  gouvernement  font 
les  vices  ck  les  vertus  des  nations. 
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Un  autre  perfonnage  non  moins  fa- 
meux ,  que  M.  de  Montefquieu  vit  encore 
plus  fouvent  à  Venife ,  fut  le  comte  de  Bon- 
neval.  Cet  homme  fi  connu  par  Tes  aventu- 
res qui  n'étoient  pas  encore  à  leur  terme, 
et  flatté  de  coin  ver  fer  avec  un  juge  digne 
de  l'entendre  ,  lui  faifoît  avec  piaifîr  le  dé- 
tail fîriguîier  de  fa  vie  ,  le  récit  des  actions 
militaires  où  il  s'étoit  trouvé  ,  le  portrait 
des  généraux  ck  des  miniftres  qu'il  avoit 
connus.  M.  de  Montefquieu  fe  rappelloit 
fouvent  ces  conventions ,  &  en  racon- 
toit  diffère ns  traits  à  les  amis. 

Il  alla  de  Venife  à  Rome.  Dans  cette 
ancienne  capitale  du  monde  ,  qui  Peft 
encore  à  certains  égards  ,  il  s'appliqua 
fur-tout  à  examiner  ce  qui  la  diftingue 
aujourd'hui  le  plus;  les  ouvrages  des  Ra- 
phaël ,  des  Titien ,  &  des  Michel-Ange. 
Il  n'avoit  point  fait  une  étude  particulière 
des  beaux  arts;  mais  l'expreflion ,  dont 
brillent  les  chef-d'œuvres  en  ce  genre, 
faific  infailliblement  tout  homme  de  génie. 
Accoutumé  à  étudier  la  nature ,  il  la  re- 
connoît  quand  elle  eh1  imitée,  comme  un 
portrait  reffemblant  frappe  tous  ceux  à 
qui  l'original  eft  familier.  Malheur  aux 
productions  de  l'art  dont  toute  la  beauté 
n'eft  que  pour  les  artifles  ! 

Après  avoir  parcouru  l'Italie  ,  M.  de 
Monte fquieu  vint  en  Suiffe.  Il  examina 
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foigneufement  les  vafïes  pays  afroiés  par 
ïe  Rhin.  Et  il  ne  lui  refta  plus  rien  à  voir 
en  Allemagne  ,  car  Frédéric  ne  régnoit  pas 
encore.  Ii  s'arrêta  enfuite  quelque  temps 
dans  les  Provinces-Unies,  monument  ad- 
mirable de  ce  que  peur  l'induftrie  humai- 
ne r  animée  par  Famour  de  la  liberté.  Enfin 
il  fe  rendit  en  Angleterre,  où  il  demeura 
deux  ans.  Digne  de  voir  ck  d'entretenir  les 
plus  grands  hommes ,  il  n'eut  à  regretter 
que  de  n'avoir  pas  fait  plutôt  ce  voyage. 
Locke  ck  Newton  étoient  morts.  Mais  il 
eut  fouvent  l'honneur  de  faire  la  cour  à 
leur  protectrice,  la  célèbre  reine  d'Angle- 
terre ,  qui  cultivoit  la  philofophie  fur  le 
trône,  &  qui  goûta,  comme  elle  le  devoir, 
M.  de  Montefquieu.  Il  ne  fut  pas  moins 
accueilli  par  la  nation  ,  qui  n'avoït  pas  be- 
foin ,  fur  cela ,  de  prendre  le  ton  de  fes  maî- 
tres. Il  forma  à  Londres  des  liaifons  inti- 
mes avec  des  hommes  exercés  à  méditer, 
&  à  fe  préparer  aux  grandes  chofes  par  des 
études  profondes.  Il  s'iniîruifit  avec  eux 
de  la  nature  du  gouvernement ,  ck  parvint 
à  le  bien  connoître.  Nous  parlons  ici  d'a- 
près les  témoignages  publics  que  lui  en 
ont  rendu  les  Anglois  eux-mêmes ,  ii  jaloux 
de  nos  avantages ,  ck  fi  peu  difpofés  à  re- 
connoître  en  nous  aucune  fupériorité. 

Comme  il  n'a  voit  rien  examiné ,  ni  avec 
U  prévention  d'un  enthoufiafce ,  ni  avec 
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î'auftérité  d'un  cynique  ;  il  n'avoit  rem- 
porté de  Tes  voyages  ,  ni  un  dédain  outra- 
geant pour  les  étrangers ,  ni  un  mépris  en- 
core plus  déplacé  pour  Ton  propre  pays. 
Il  réfultoit ,  de  Tes  obferv.atiom  ,  que  PAl- 
lemagne  étoit  faite  pour  y  voyager,  l'Ita- 
lie pour  y  féjourner ,  l'Angleterre  pour  y 
penfer,  ck  la  France  pour  y  vivre. 

De  retour  enfin  dans  fa  patrie ,  M.  de 
Montefquieu  fe  retira  pendant  deux  ans  à 
fa  terre  de  la  Brede.  Il  y  jouit  en  paix  de 
cette  folitude  que  le  fpeéhcle  6c  le  tumulte 
du  monde  fert  à  rendre  plus  agréable  :  il 
vécut  avec  lui-même,  après  en  être  forti 
fi  long-temps  :  6c  ce  qui  nous  intérelTe  le 
plus ,  il  mit  la  dernière  main  à  ion  ouvrage 
fur  la  caufi  de  la  grandeur  &  de  la  décu- 
dence  des  Romains ,  qui  parut  en  1734. 

Les  empires ,  ainM  que  les  hommes ,  doi- 
vent croître  ,  dépérir  6c  s'éteindre.  Mais 
cette  révolution  néceîTaire  a  fouvent  des 
caufes  cachées,  que  la  nuit  des  temps  nous 
dérobe,  6c  que  le  myftere  ou  leur  petitelfe 
apparente  a  même  quelquefois  voilées  aux 
yeux  des  contemporains.  Rien  ne  re {Terri- 
ble plus  fur  ce  point  à  Thiftoire  moderne  , 
que  Thiftoire  ancienne.  Celle  des  Romains 
mérite  néanmoins  ,  à  cet  égard  ,  quelque 
exception  :  elle  préfente  une  politique  rai- 
fonnée  ,  un  fyilême  fuivi  d'agrandiiïe- 
inent  y  qui  ne  permet  pas  d'attribuer  la  for-* 
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tune  de  ce  peuple  à  des  reiïbrts  obfcurs 
&  fubalternes.  Les  eau  (es  de  la  grandeur 
romaine  fe  trouvent  donc  dans  l'hiftoire  ; 
■&c  c'eft  au  philoibphe  à  les  y  découvrir. 
D'ailleurs,  il  n'en  eft  pas  des  fy Mêmes  dans 
cette  étude  ,  comme  dans  celle  de  la  Phy- 
sique. Ceux-ci  font  prefque  toujours  pré- 
cipités ,  parce  qu'une  obfervation  nouvelle 
ck  imprévue  peut  les  renverfer  en  un  inf- 
tant  ;  au  contraire ,  quand  on  recueille  avec 
foin  les  faits  que  nous  tranûnet  l'hiftoire 
ancienne  d'un  pays  ,  (i  on  ne  raftemble  pas 
toujours  tous  Iqs   matériaux   qu'on   peut 
délirer,  on  ne  fauroit  du  moins  efperer 
d'en  avoir  un  jour  davantage.  L'étude  ré- 
fléchie de  Thiftoire  ,  étude  fi  importante  & 
i\  difficile  ,  confifte  à  combiner ,  de  la  ma- 
nière la  plus  parfaite,  ces  matériaux  défec- 
tueux :  tel  leroit  le  mérite  d'un  architecte, 
qui ,  fur  des  ruines  lavantes  ,  traceroit ,  de 
îa  manière  la  plus  vraifemblable,  le  plan 
d'un  édifice  antique  ;  en  fuppléant ,  par  le 
•génie  &  par  d'heureufes  conjectures  ,  a 
des  reftes  informes  <k  tronqués. 

C'eft  fous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  en- 
vifager  l'ouvrage  de  M.  de  Montefquieu. 
11  trouve  les  caufes  de  la  grandeur  des  Ro- 
mains dans  l'amour  de  la  liberté ,  du  tra- 
vail ck  de  la  patrie,  qu'on  leur  infpiroit 
dès  l'enfance  ;  dans  ces  diMentions  intefti- 
nes ,  qui  donnoient  du  refïort  aux  efpritS| 
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&  qui  ceflbient  tout-à-coup  à  la  vue  de 
l'ennemi  ;  dans   cette  confiance  après  le 
malheur,  qui  ne  défefpéroit  jamais  de  la 
république;  dans  le  principe  où  ils  furent 
toujours  de  ne  jamais  faire  la  paix  qu'a- 
près des  victoires  ;  dans  l'honneur  du  triom- 
phe ,  fujet  d'émulation  pour  les  généraux  ; 
dans  la  protection  qu'ils  accordoient  aux 
peuples  révoltés  contre  leurs  rois  ;  dans 
l'excellente  politique  de  laiffer  aux  vaincus 
leurs  dieux  &  leurs  coutumes;  dans  celle 
de  n'avoir  jamais  deux  puiffans  ennemis 
fur  les  bras ,  ïk  de  tout  iburïrir  de  l'un  , 
jufqu'à  ce  qu'ils  euiïent  anéanti  l'autre.  Il 
trouve  les  caufes  de  leur  décadence  dans 
l'agrandiiTemenï    même    de   l'état  ,    qui 
changea  en  guerres  civiles  les  tumultes  po- 
pulaires ;  dans  les  guerres  éloignées  ,  qui  > 
forçant  les  citoyens  à  une  trop  longue  ab- 
fence  ,  leur  faifoient  perdre  infenfiblement 
i'efprit  républicain  ;  dans  le  droit  de  bour- 
geoise accordé  à  tant  de  nations ,  &  qui  ne 
fit  plus,  du  peuple  romain  9  qu'une  efpece 
de  monftre  à  plufieurs  têtes  ;  dans  la  cor- 
ruption introduite  par  le  luxe  de  l'Afie  ; 
dans  les  profcriptions  de  Sylla,  qui  avili- 
rent Fefprit  de  la  nation  ,  ck  la  préparèrent 
à  l'efclavage  ;  dans  la  néceffité  où  les  Ro- 
mains fe  trouvèrent  de  fouffrir  des  maî- 
tres ,  lorique  leur  liberté  leur  fut  devenue 
â  charge  ;  dans  l'obligation  où  ils  furent  d» 

changer 
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changer  de  maximes  en  changeant  de  gou- 
vernement ;  dans  cette  fuite  de  monftres 
qui  régnèrent,  prefque  fans  interruption  , 
depuis  Tibère  jufqu'à  Nerva  ,  &  depuis 
Commode  jufqu'à  Conftantin  ;  enfin ,  dans 
la  tranflation  6c  le  partage  de  l'empire  , 
qui  périt  d'abord  en  occident  par  la  puif- 
fançe  des  barbares  ;  ck  qui ,  après  avoir 
langui  plusieurs  (iecies  en  orient  fous  des 
empereurs  imbécilles  ou  féroces ,  s'anéan- 
tit infenfiblement,  comme  ces  fleuves  qui 
difparoiffent  dans  des  fables. 

Un  affez  petit  volume  à  fuffi  à  M.  de 
Montefquieu  pour  développer  un  tableau 
fi  intéretîant  &  Ci  vafte.  Comme  l'auteur  ne 
s'appefantit  point  fur  les  détails,  ck  ne  fai- 
fit  que  les  branches  fécondes  de  fon  fujet, 
il  a  f u  renfermer  en  très- peu  d'efpace  un 
grand  nombre  d'objets  difiinc*t.ement  ap- 
perçus  ,  ck  rapidement  préfentés  ,  fans  fa- 
tigue pour  le  lecteur.  En  lai/Tant  beaucoup 
voir  ,  il  laide  encore  plus  à  penfer  :  ck  il  au- 
roit  pu  intituler  fon  livre ,  hiftoire  romaine  à 
l  uf âge  des  hommes  d'état  &  desphilofoph.es. 

Quelque  réparation  que  M.  de  Montef- 
quieu fe  fût  acquife  par  ce  dernier  ouvrage 
&  par  ceux  qui  Favoient  précédé  ,  il  n'a- 
voit  fait  que  fe  frayer  le  chemin  à  une  plus 
grande  entreprife,  à  celle  qui  doit  immorta- 
talifer  fon  nom  ,  ck  le  rendre  refpesftable 
aux  fjecles  futurs.  Il  en  avoit  dès  long- 
Tome  I%  d 
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temps  formé  le  deiTein  :  il  en  médita  pen- 
dant vingt  ans  l'exécution  ;  ou  pour  par- 
ler plus  exactement ,  toute  fa  vie  en  avoit 
été  la  méditation  continuelle.  D'abord  il 
s'étoit  fait  en  quelque  façon  ,  étranger 
dans  fon  propre  pays ,  afin  de  le  mieux 
connoître.  Il  avoit  enfuite  parcouru  toute 
l'Europe ,  ck  profondément  étudié  les  dif- 
férens  peuples  qui  l'habitent.  L'île  fameu^ 
fe  ,  qui  fe  glorifie  tant  de  (es  lois ,  ck  qui 
en  profite  fi  mal ,  avoit  été  pour  lui ,  dans 
ce  long  voyage  ,  ce  que  l'île  de  Crète  fut 
autrefois  pour  Lycurgue ,  une  école  où  il 
avoit  fu  s'inftruire  fans  tout  approuver. 
Enfin  j  il  avoit ,  Ci  on  peut  parler  ainfi ,  in- 
terrogé ck  jugé  les  nations  ck  les  hommes 
célèbres  qui  n'exiftent  plus  aujourd'hui 
que  dans  les  annales  du  monde.  Ce  fut 
ainfi  qu'il  s'éleva  par  degrés  au  plus  beau 
titre  qu'un  fage  puiiTe  mériter,  celui  de 
légiflateur  des  nations. 

S'il  étoit  animé  par  l'importance  de  la 
matière,  il  étoit  effrayé  en  même  temps 
par  fon  étendue  :  il  l'abandonna  ,  ck  y  re- 
vint à  plufieurs  reprifes.  Il  fentit  plus  d'une 
fois ,  comme  il  l'avoue  lui-même  ,  tomber 
les  mains  paternelles.  Encouragé  enfin  par 
fes  amis ,  il  ramaffa  toutes  fes  forces ,  Se 
donna  XEfprit  des  Lois. 

Dans  cet  important  ouvrage,  M.  de  Mon- 
tefquieu ,  fans  s'appefantir,  à  l'exemple  dç 
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ceux  qui  l'ont  précédé  ,  fur  àes  difcuffions 
métaphyiiques  relatives  à  l'homme  fup- 
pofé  dans  un  état  d'abftraclion  ;  fans  fe  bor- 
ner ,  comme  d'autres ,  à  confidérer  certains 
peuples  dans  quelques  relations  ou  circonf- 
tances  particulières ,  envifage  les  habitans 
de  l'univers  dans  l'état  réel  où  ils  font ,  &C 
dans  tous  les  rapports  qu'ils  peuvent  avoir 
entr'eux.  La  plupart  des  autres  écrivains 
en  ce  genre  font  prefque  toujours ,  ou  de 
{impies  moraiiftes  ,  ou  de  {impies  jurifcon- 
iultes,  ou  même  quelquefois  de  fimples 
théologiens.  Pour  lui ,  l'homme  de  tous  les 
pays  &  de  toutes  les  nations ,  il  s'occupe 
moins  de  ce  que  le  devoir  exige  de  nous , 
que  des  moyens  par  lefquels  on  peut  nous 
obliger  de  le  remplir  ;  de  la  perfection  mé- 
taphysique des  lois,  que  de  celle  dont  la 
nature  humaine  les  rend  fufceptibles  ;  dQS 
lois  qu'on  a  faites ,  que  de  celles  qu'on  a 
dû  faire;  des  lois  d'un  peuple  particulier, 
que  de  celles  de  tous  les  peuples.  Ainiï ,  en 
fe  comparant  lui-même  à  ceux  qui  ont 
couru  avant  lui  cette  grande  &  noble  car- 
rière ,  il  a  pu  dire  ,  comme  le  Correge  , 
quand  il  eut  vu  les  ouvrages  de  fes  rivaux  , 
£t  moi  aujjî ,  jz  fuis  peintre  (  c  ). 

Rempli  Ôt  pénétré  de  fon objet,  l'auteur 
de  l'efprit  des  lois  y  embrafle  un  fi  grand 

(c)  On  trouvera  à  la  fuite  de  cet  éloge  ,  Panalyfe 
4e  VE/frù  des  Lois ,  par  le  même  auteur. 

d'y 
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nombre  de  matières,  &c  les  traite  avec  tant 
de  brièveté  ck  de  profondeur ,  qu'une  lec- 
ture affidue  ck  méditée  peut  feule  faire  (en- 
tir  le  mérite  de  ce  livre.  Elle  fervira  fur- 
tout  ,  nous  ofons  le  dire ,  à  faire  difparoître 
îe  prétendu  défaut  de  méthode  dont  quel- 
ques lecteurs  ont  accufé  M.  de  Montes- 
quieu ;  avantage  qu'ils  n'auroient  pas  dû 
le  taxer  légèrement  d'avoir  négligé  dans 
une  matière  philofophique  ,  ck  dans  un  ou- 
vrage de  vingt  années.  Il  faut  diftinguer  le 
défordre  réel  de  celui  qui  n'en1  qu'apparent. 
Le  défordte  eft  réel  quand  l'analogie  ck  la 
fuite  des  idées  n'eft  pas  obfervée  ;  quand 
les  conclurions  font  érigées  en  principes,  ou 
les  précèdent  ;  quand  le  lecteur,  après  des 
détours  fans  nombre  ,  fe  trouve  au  point 
d'où  il  eft  parti.  Le  défordre  n'eft  qu'appa- 
rent, quand  l'auteur,  mettant  à  leur  vérita- 
ble place  les  idées  dont  il  fait  ufage  ,  laiiTe 
à  fuppléer  aux  lecteurs  les  idées  intermé- 
diaires. Et  c'en1  ainfi  que  M.  de  Montes- 
quieu a  cru  pouvoir  ck  devoir  en  ufer 
dans  un  livre  deftiné  à  des  hommes  qui 
penfènt ,  dont  le  génie  doit  fuppléer  à  des 
omilTions  volontaires  ck  raifonnées. 

L'ordre  qui  fe  fait  appercevoir  dans  les 
grandes  parties  de  l'efprit  des  lois  ne  règne 
pas  moins  dans  les  détails  :  nous  croyons 
que  plus  on  approfondira  l'ouvrage,  plus 
on  en  fera  convaincu.  Fidèle  à  ks  divifions 
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générales  ,  l'auteur  rapporte  à  chacune 
les  objets  qui  lui  appartiennent  excluiive- 
ment  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  par  diffé- 
rentes branches  appartiennent  à  plusieurs 
divifions  à  la  fois,  il  a  placé  fous  chaque 
divifion  !a  branche  qui  lui  appartient  en 
propre.  Par-là  on  apperçoit  aifément  ck 
fans  confusion  l'influence  que  les  différen- 
tes parties  du  fujet  ont  les  unes  fur  les 
autres  ;  comme  dans  un  arbre  ou  fyftême 
bien  entendu  des  connoiflances  humaines, 
on  peut  voir  le  rapport  mutuel  des  fciences 
&  des  arts.  Cette  comparaifon  d'ailleurs 
eft  d'autant  plus  jufte,  qu'il  en  eft  du  plan 
qu'on  peut  fe  faire  dans  l'examen  philofo- 
phique  des  lois  comme  de  l'ordre  qu'on 
peut  obferver  dans  un  arbre  encyclopédi- 
que des  fciences  :  il  y  refiera  toujours  de 
l'arbitraire  ;  &  tout  ce  qu'on  peut  exiger 
de  l'auteur,  c'eft  qu'il  fuive  ,  fans  détour 
&  fans  écart,  le  fyftême  qu'il  s'eft  une 
fois  formé. 

Nous  dirons  de  Fobfcurité  que  l'on  peut 
fe  permettre  dans  un  tel  ouvrage  ,  la 
même  chofe  que  du  défaut  d'ordre.  Ce  qui 
feroit  obfcur  pour  des  lecteurs  vulgaires  ne 
l'en1  pas  pour  ceux  que  l'auteur  a  eus  en 
vue.  D'ailleurs,  l'obfcurité  volontaire  n'en 
eft  pas  une.  M.  de  Montefquieu  ayant  à 
préfenrer  quelquefois  des  vérités  important 
tes  dont  l'énoncé  abfolu  5c  direcl:  auroiî 
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pu  bleiïer  fans  fruit ,  z  eu  la  prudence  d& 
les  envelopper,  &  par  cet  innocent  arti- 
fice ,  les  a  voilées  à  ceux  à  qui  elles  feroient 
uuinbles,  fans  qu'elles  fuiTent  perdues  pour 
les  fages. 

Parmi  les  ouvrages  qui  lui  ont  fourni 
des  fecours ,  &  quelquefois  des  vues  pour 
le  n'en  ,  on  voit  qu'il  a  fur-tout  profité  des 
deux  hiftoriens  qui  ont  penfé  le  plus ,  Ta- 
cite &  Plutarque  :  mais  ,  quoiqu'un  philo» 
fophe  qui  a  fait  ces  deux  leclures  foit  dif- 
penfé  de  beaucoup  d'autres ,  il  n'avoit  pas 
cru  devoir  en  ce  genre  ,  rien  négliger  ni 
dédaigner  de  ce  qui  pouvoit  être  utile  à 
fon  objet.  La  lecture  que  fuppofe  Fefprit 
des  lois  eft  immenfe  ;  &  l'ufage  raifonné 
.  que  l'auteur. a/ait  de  cette  multitude  pro- 
digieufe  de  matériaux  paroîtra  encore  plus 
furprenant,  quand  on  (aura  qu'il  étoit  pref- 
qu'entiérement  privé  de  la  vue  &  obligé 
d'avoir  recours  à  des  yeux  étrangers.  Cette 
vafie  leclure  contribue  non-feulement  à 
l'utilité ,  mais  à  l'agrément  de  l'ouvrage. 
Sans  déroger  à  la  majefté  de  fon  fujet  , 
monfieur  de  Montefquieu  fait  en  tempérer 
Tauftérité  ,  &  procurer  aux  lecteurs  des 
momens  de  repos  f  foit  par  des  faits  Singu- 
liers &  peu  connus ,  foit  par  des  allufions 
délicates  ,  foit  par  ces  coups  de  pinceau 
énergiques  ckbrillans,  qui  peignent  d'un 
feui  trait  les  peuples  &  les  hommes. 
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Enfin  ,  car  nous  ne  voulons  pas  jouer  ici 
îe  rôle  des  commentateurs  d'Homère ,  il  y 
a  fans  doute  des  fautes  dans  l'efprit  des 
lois ,  comme  il  y  en  a  dans  tout  ouvrage 
de  génie  ,  dont  l'auteur  a  le  premier  ofé  (e 
frayer  des  routes  nouvelles.  M.  de  Mon- 
tefquieua  été  parmi  nous  pour  l'étude  des 
lois  ce  que  Defcartes  a  été  pour  la  philo- 
fophie  :  il  éclaire  fouvent  &  fe  trompe 
quelquefois  ;  ck  en  fe  trompant  même,  il 
inftruit  ceux  qui  fa  vent  lire.  Ce^e  nou- 
velle édition  moû.rera  ,  par  les  additions 
&  corrections  qu'il  y  a  faites ,  que  s'il  eft 
tombé  de  temps  en  temps ,  il  a  fu  le  re- 
connoître  ck  fe  relever.  Par  là  il  acquerra 
du  moins  le  droit  à  un  nouvel  examen 
dans  les  endroits  où  il  n'aura  pas  été  de 
l'avis  de  (es  cenfeurs  ;  peut-être  même  ce 
qu'il  aura  jugé  le  plus  digne  de  correction 
leur  a-t-il  abfolument  échappé,  tant  l'en- 
vie de  nuire  efl  ordinairement  aveugle  ! 

Mais  ce  qui  eft  à  la  portée  de  tout  le 
monde  dans  l'efprit  des  lois ,  ce  qui  doit 
rendre  l'auteur  cher  à  touîes  les  nations  , 
ce  qui  ferviroit  même  à  couvrir  des  fautes 
plus  grandes  que  les  Tiennes ,  c'eft  l'efprit 
de  citoyen  qui  l'a  diflé.  L'amour  du  bien 
public ,  le  défir  de  voir  les  hommes  heu- 
reux s'y  montrent  de  toutes  parts  ;  ck  n'eût- 
il  que  ce  mérite  û  rare  ck  fi  précieux  ,  il  ie- 
roit  digne  ,  par  cet  endroit  feul ,  d'être  la 
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lefture  des  peuples  &  des  Rois.  Nous 
voyons  déjà  par  une  heureufe  expérience , 
que  tes  fruits  de  cet  ouvrage  ne  Te  bornent 
pas  dans  les  lectures  à  des  fentimens  ftéri- 
les.  Quoique  M.  de  Montefquieu  ait  peu 
iurvécu  à  la  publication  de  l'efprit  des  loi? , 
il  a  eu  la  fatisfa&ion  d'entrevoir  tes  effets 
qu'il  commence  à  produire  parmi  nous  ; 
l'amour  naturel  des  François  pour  leur  pa- 
trie ,  tourné  vers  Ton  véritable  objet  ;  ce 
goût  pour  le  commerce ,  pour  l'agriculture 
&  pour  les  arts  utiles ,  qui  Te  répand  infen- 
fiblement  dans  notre  nation  ;  cette  lumière 
générale  fur  les  principes  du  gouverne- 
ment ,  qui  rend  les  peuples  plus  attachés  à 
ce  qu'ils  doivent  aimer.  Ceux  qui  ont  fi  in- 
décemment attaqué  cet  ouvrage  ,  lui  doi- 
vent peut-être  plus  qu'ils  ne  s'imaginent. 
L'ingratitude  au  relie  eft  le  moindre  re- 
proche qu'on  ait  à  leur  faire.  Ce  n'eft  pas 
fans  regret  &  fans  honte  pour  notre  fiecle 
que  nous  allons  les  dévoiler:  mais  cette 
hiftoire  importe  trop  à  la  gloire  de  M.  de 
Montefquieu  &  à  Ifavanikge  de  la  phiîofo- 
phie  ,  pour  être  parlée  fous  iilence.  Puiiîe 
l'opprobre  qui  couvre  enfin  fes  ennemis 
leur  devenir  falutaire  ! 

A  peine  l'Efprit  des  Lois  parut  il ,  qu'il 
fut  recherché  avec  empreffement  fur  la 
réputation  de  l'auteur  :  mais  quoique  M. 
de  Montefquieu  eût  écrit  pour  le  bien  du 
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peuple,  il  ne  devoit  pas  avoir  le  peuple 
pour  juge  :  la  profondeur  de  l'objet  étoit 
une  fuite  de  fon  importance  même.  Cepen- 
dant les  traits  qui  étoient  répan Jus  dans 
l'ouvrage,  &  qui  auroient  été  déplacés  s'ils 
n'étoient  pas  nés  du  fond  du  fujet ,  perfua- 
derent  à  trop  de  perfonnes  qu'il  étoit  écrit 
pour  elles.  Un  cherchoit  un  livre  agréable, 
ce  on  ne  trouvoit  qu'un  livre  utile,  dont  on 
ne  pou  voit  d'ailleurs,  fan<  quelque  a.ten- 
tion  ,  faifir  l'enfemble  &  les  détails.   On 
traita  légèrement  l'efprit  de<  lois  ,  le  titre 
même  fut  un  fujet  de  plaifanterie  ,  enfin  , 
l'un  des  plus  beaux  monumens  littéraires 
qui  foient  fortis  de  notre  nation  fur  regardé 
d'abord  par  elle  avec  afïez  d'indifférence. 
Il  fallut  que  les  véritables  juges  euifen    eu 
le  temps  de  lire  :  bien  ôt  ils  ramenèrent  la 
multitude  toujours  prompte  à  changer  d'a- 
vis. La  partie  du  public  qui  enfeigne  diéla  à 
la  partie  qui  écoute  ce  qu'elle  devoit  penfer 
Ci  dire  ;  &  le  fuftrage  des  hommes  éclairés  ? 
joint  aux  échos  qui  le  repérerez  ,  ne  forma 
plus  qu'une  voix  dans,  toute  l'Europe. 

Le  fut  alors  que  les  ennemis  publics  Se 
fecrets  des  lettres  &  de  la  philofophie  (  car 
elles  en  ont  de  ces  deux  eipeces')  réunirent 
leurs  traits  contre  l'ouvrage.  De  \h  ,  cettQ 
foule  de  brochures  qui  lui  furent  lancées 
de  toutes  parts,  &c  que  nous  ne  tirerons  pas 
de  i'oubii  où  elles  font  déjà  plongées.  Si 
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les  auteurs  n'avoient  pris  de  bonnes  me- 
sures pour  être  inconnus  à  la  poftérité  9 
elle  croirrit  que  l'eiprit  des  lois  a  été  écrit 
au  milieu  d'un  peuple  de  barbares. 

M.  de  Momefquieu  méprifa  fans  peine 
les  crinques  ténébreufes  de  ces  auteurs 
fans  talent  qui ,  Toit  par  une  jaloufie  qu'ils 
n'ont  pas  droit  d'avoir ,  (bit  pour  fatisfaire 
la  malignité  du  public  qui  aime  la  fatire  ck 
la  rnéprife  ,  outragent  ce  qu'ils  ne  peuvent 
atteindre  ;  &  plus  odieux  par  le  mal  qu'ils 
veulent  faire ,  que  redoutables  par  celui 
qu'ils  font,  ne  réuffi fient  pas  même  dans 
vin  genre  d'écrire  que  fa  facilité  &  fon  ob- 
jet rendent  également  vil.  Il  mettoit  les 
ouvrages  de  cette  efpece  fur  la  même  ligne- 
que  ces  nouvelles  hebdomadaires  de  l'Eu- 
rope dont  les  éloges  font  fans  autorité  ÔC 
les  traits  fans  effet ,  que  des  lecteurs  oi- 
iîfs  parcourent  fans  y  ajouter  foi ,  &  dans 
lefquelles  les  fouverains  font  infultés  fans 
îe  favoir,  ou  fans  daigner  s'en  venger.  Il 
me  fut  pas  aufii  indifférent  fur  les  principes 
d'irréligion  qu'on  l'accufa  d'avoir  femé 
dans  refpritd.es  lois.  En  méprifant  de  pa- 
reils reproches,  il  auroit  cru  les  mériter  ; 
&  l'importance  de  l'objet  lui  ferma  les 
yeux  fur  la  valeur  de  fes  adverfaires.  Ces 
hommes  également  dépourvus  de  zèle  & 
&  également  emprefles  d'en  faite  paroître, 
également  effrayés  de  la  lumière  que  les 
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lettres  répandent  ,  non  au  préjudice  de 
la  religion  ,  mais  à  leur  défavantage  , 
avoient  pris  différentes  formes  pour  lui 
porter  atteinte.  Les  uns  par  un  ftratagême 
auiïi  puéril  que  pufillanime,  s'étoient  écrit 
à  eux-mêmes  ;  les  autres,  après  l'avoir 
déchiré  fous  le  mafque  de  l'anonyme  ,  s'é- 
toient  enfuite  déchirés  entr'eux  à  fon  oc- 
cafion.  M.  de  Montefquieu,  quoique  ja- 
loux de  les  confondre  ,  ne  jugea  pas  à 
propos  de  perdre  un  temps  précieux  à  les 
combattre  les  uns  après  les  autres  :  il  fe 
contenta  de  faire  un  exemple  fur  celui 
quis'étoitle  plus  fignalé  par  fes  excès. 

C'étoit  l'auteur  d'une  feuille  anonyme 
&  périodique  ,  qui  croit  avoir  fuccédé  à 
Pafcal,  parce  qu'il  a  fuccédé  à  fes  opi- 
nions ;  panégyrifte  d'ouvrages  que  perfon- 
ne  ne  lit ,  ck  apologifte  de  miracles  que 
l'autorité  féculiere  a  fait  cefTer  dès  qu'elle 
l'a  voulu  ;  qui  appelle  impiété  &  icandaie 
le  peu  d'intérêt  que  les  gens  de  lettres  pren- 
nent à  fes  querelles ,  ck  s'en1  aliéné  ,  par 
une  adreffe  digne  de  lui  j  la  partie  de  la 
nation  qu'il  avoit  le  plus  d'intérêt  de  mé- 
nager. Les  coups  de  ce  redoutable  athlète 
furent  dignes  des  vues  qui  l'infpirerent  :  il 
aceufa  M.  de  Montefquieu  defpinofifme  &C 
de  déifme  (  deux  imputations  incompati- 
bles )  ;  d'avoir  fuivi  le  fyftême  de  Pope 
(dont  il  n'y  avoit  pas  un  mot  dans  l'ouvra- 
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ge  ;  )  d'avoir  ciré  Plurarque,  qui  nTeff  pras  urt 
auteur  chrétien;  de  n'avoir  point  parlé  Li 
péché  originel  ck  de  la  grâce.  Il  prétendit 
enfin  que  fefprit  des  lois  étoi-t  une  pro- 
duction de  la  confïitution  umg&nitus ;  idée' 
qu'on  nous  foupçonnera  peut-être  de  prc-* 
ter  par  dérifion  au  critique.  Ceux  qui  ont 
connu  M.  de  Montefquieu  ,  l'ouvrage  de 
Clément  XL  &  le  (ien ,  peuvent  juger, 
par  cette  accu-fanon,  de  toutes  les  autres. 
Le  malheur  de  cet  écrivain  dut  bien  le 
décourager:  il  voulort  perdre  un  fa^e  par 
Fendroit  le  plus  fenfible  à  tout  citoyen  ,  il 
ne  fit  que  lui  procurer  une  nouvelle  gloire, 
comme  homme  de  lettres  :  la  défc/i/e  ds. 
fsrfprït  des  lois  parut.  Cet  ouvrage  ,  par  I.i 
modération  ,  la  vérité  ,  la  finefîe  de  plai- 
fanterie  qui  y  régnent,  doit  être  regardé 
comme  un  modèle  en  ce   genre.   M.  de 
[Montefquieu  ,  chargé  par  ion  adverfaire 
d'imputations  atroces ,  pouvoit  le  rendre 
odieux  fans  peine  ;  il  fit  mieux  ,  il  le  ren- 
dit ridicule.  S'il  faut  tenir  compte  à  l'a- 
grefleur  d'un  bien  qu'il  a  fait  fans  le  voir- 
loir  ,  nous  lui  devons  une  éternelle  recor?- 
noiiTance  de  nous  avoir  procuré  ce  chef-- 
d'œuvre  Mais  ,   ce  qui  ajoute  encore  au 
mérite  de  ce  morceau  précieux  ,  c'eft  que 
l'auteur  s'y  eft  peint  lui  même  fans  y  peu- 
fer:  ceux  qui  Font  connu  croient  l'emen- 
tke  j  &  la  poftérité  s'aiïureraj.  en  liiantia 
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MfenQi  ,  que  la  converiation  n'était  pas 
inférieure  a  (es  écrits;  éloge  que  bien  peu 
de  grands  hommes  ont  mérité. 

One  autre  circonitance  lui  allure  plei- 
nement l'avantage  dans  cetre  difpute.  Le 
critique,  qui,  pour  preuve  de  fon  attache- 
ment à  la  religion,  en  déchire  les  minières,. 
accufoit   hautement  le  clergé  de  France  » 
&  fur  tout  laf-tcuhé  de  théologie,  d'indïf-* 
féren  :e  poui  la  caufe  de  Dieu  ,  en  ce  qu'ils 
ne  profcri voient  pat  authentiquement  un 
ii  pernicieux  ouvrage.  La  faculré  étoit  err 
droit  de  mépri  er  le  reproche  d'un  écrivain- 
fans  aveu  :  mais  il  s'agifioit  de  la  religion  \ 
une  délicateile   louable  lui  a  fait  prendre 
le  parti  d'examiner  Teiprit  des  lois.  QucU 
qu'elle  s'en  occupe  depuis  plufleurs  années 
elle  n'a  rien  prononcé  jufqu'ici  ;  &  ,  fût  il 
échappé  à   M.  de  Montefquieu  quelques 
inadvertances  légères  ,  prefque  inévitables 
dans  une  carrière  fi-  vafte  5  l'attention  Ion-? 
gue  &  fcrupuleufe-qu'elles   auroient  de- 
mandé de  la  part  du  corps  le  plus  éclairé  de 
l'églile  ,  prouveroit  au  moins  combien  elles 
féroienr  excufables.  Mais  ce  corps,  plein 
de  prudence  ,  ne  précipitera  rien  dans  une 
fi  importante  matière.  Il  connoît  les  bor- 
nes de  la  raifori  ck  de  la  foi  :  il  fait  que 
l'ouvrage  d'un  homme  de  lettres  ne  doit 
p°int  être  examiné  comme  celui  â*un  théo- 
logien; que  les  mauvaises,  conféquences.^ 
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auxquelles  une  proportion  peut  donner 
lieu  par  des  interprétations  odieufes  ,  ne 
rendent  point  blâmable  la  proposition  en 
elle-même  ;  que  d'ailleurs  nous  vivons 
dans  un  fiecle  malheureux,  où  les  intérêts 
de  la  religion  ont  befoin  d'être  ménagés  , 
&  qu'on  peut  lui  nuire  auprès  des  (impies  5 
en  répondant  mal  à- propos  fur  des  génies 
du  premier  ordre, le  foupçon d'incrédulité; 
qu'enfin  ,  malgré  cette  accufation  injufte  , 
M.  de  Monteiquieu  fut  toujours  edimé  ? 
recherché  &  accueilli  par  tout  ce  que  l'é- 
glife  a  de  plus  refpeclable  &  de  plus  grand. 
Eût-il  confervé  auprès  des  gens  de  bien  la 
considération  dont  il  jouifToit,  s'ils  Peuvent 
regardé  comme  un  écrivain  dangereux  } 
Pendant  que  des  infectes  le  tourmen- 
toient  dans  fon  propre  pays,  l'Angleterre 
élevoit  un  monument  à  fa  gloire.  En  1751 
M,  Daflkr ,  célèbre  par  les  médailles  qu'iÊ 
a  frappées  à  l'honneur  de  pîufieurs  ho  m* 
mes  illuflres ,  vint  de  Londres  à  Paris  pour 
frapper  la  (ienne.  M.  de  la  Tour,  cet  ar- 
ticle fi  fupérieur  par  fon  talent,  &  fi  efti- 
mable  par  fon  défintérefïement  &  l'éléva- 
tion de  fon  ame  ,  avoit  ardemment  défiré 
de  donner  un  nouveau  luftre  à  (on  pinceau, 
en  tranfmettanr  à  la  poftérité  le  portrait 
de  l'auteur  de  l'efprit  des  lois;  il  ne  vou- 
loit  que  la  fathfacïion  de  le  peindre;  ck 
il  méritoit ,  comme  Appelle  ;  o.ue  ce£ 
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honneur  lui  fût  réfervé  :  mais  M.  de  Mon- 
tefquieu  ,  d'autant  plus  avare  du  temps  de 
M.  de  laTour  que  celui-ci  en  étoit  plus  pro- 
digue ,  fe  refula  contaminent  ôt  poliment 
à  (es  prenantes  follkifations.  M.  Daiîkr 
eiïuya  d'abord  des  difficultés  femblables, 
»  Croyez- vous ,  dit  il  enfin  à  M.  de  Mon- 
»  tefquieu,  qu'il  n'y  ait  pas  autant  d'orgueil 
#  à  refufer  ma  proportion  qu'à  l'accepter  > 
Défarmé  par  cette  plaifanterie,  il  lairla 
faire  à  M.  Daiïier  tout  ce  qu'il  voulut, 
L'auteur  de  l'efprit  des  lois  jouiïïbit 
enfin  paifiblement  de  fa  gloire  ,  lorfqu*iîi 
tomba  malade  au  commencement  de  fé- 
vrier. Sa  fanté  ,  naturellement  délicate  7 
commençait  à  s'altérer  depuis  long-temps, 
par  l'effet  lent  &  prefque  infaillible  des 
études  profondes ,  par  les  chagrins  qu'on 
avoit  cherché  à  lui  fufciter  fur  fon  ouvra- 
ge ,  enfin  par  le  genre  de  vie  qu'on  le  for- 
çoit  de  mener  à  Paris ,  &  qu'il  fentoit  lut 
être  funefte.  Mais  Tempreflement  avec  le^ 
quel  on  recherchoit  fa  fociété  étoit  trop 
vif,  pour  n'être  pas  quelquefois  indifcret  ; 
on  vouloit,  fans  s'en  appercevoir,  jouir  de 
lui  aux  dépens  de  lui  même.  A  peine  la 
nouvelle  du  danger  où  il  étoir  fe  fut-elle 
répandue  ,  qu'elle  devint  l'objet  des  con- 
ventions &  de  l'inquiétude  publique.  Sa 
mailbn  ne  dé  èmpliffoit  pas  de  perfbnnes 
de  tout  rang  qui  venoient  s'informer  de 
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fon  état  ;  les  unes  par  un  intérêt  véritable  9  ' 
les  autres  pour  s'en  donner  l'apparence, 
ou  pour  Cuivre  la  foule.  Sa  Majelîé  ,  péné- 
trée de  la  perte  que  fon  royaume  alloit 
faire ,  en  demanda  plufieurs  fois  des  nou- 
velles ;  témoignage  de  bonté  ck  de  juflice  , 
qui  n'honore  pas  moins  le  monarque  que 
le  fujet.  La  fin  de  M.  de  Montefquieu  ne 
fut  point  indigne  de  la  vie.  Accablé  de  dou- 
leurs cruelles  ,  éloigné  d'une  famille  à  qui 
il  éroit  cher,  &  qui  n'a  pas  eu  la  confola- 
tion  ne  lui  fermer  les  yeux  ,  entouré  de 
quelques  amis  ,  ck  d'un  plus  grand  nombre 
cie  fpeclateurs  ,  il  conferva  ,  jufqu'au  der- 
nier moment ,  la  paix  ck  l'égalité  de  fon 
ame.  Enfin,  après  avoir  fatisfait  avec  dé- 
cence à  tous  (es  devoir^ ,  plein  de  confiance 
en  l'être  éternel  auquel  il  alîoitfe  rejoindre, 
il  mourut  avec  la  tranquillité  d'un  homme 
de  bien  ,  qui  n'avoit  jamais  confacré  fes 
talens  qu'à  l'avantage  de  îa  vertu  ck  de 
l'humanité  La  France  ck  l'Europe  le  per- 
dirent le  10  février  1755  ?  à  l'âge  de 
foixante  fix  ans  révolus. 

Toutes  les  nouvelles  publiques  ont  an- 
noncé cet  événement  comme  une  calami- 
té. On  pourroit  appliquer  à  M.  de  Mon- 
tefquieu ce  qui  a  été  dit  autrefois  d'un  ilîuf- 
tre  Romain  ;  que  perfonne,  en  apprenant 
fa  mort ,  n'en  témoigna  de  joie  ;  que  per- 
fonne même  ne  l'oublia  dès  qu'il  ne  fat 


de  M.  de  Montesquieu.   Ixxxîtf 

plus.  Les  étrangers  s'emprefTerent  de  faire 
t'clater  leurs  regrets  ,  &  miiord  Cheder- 
field,  qu'il  fuffit  de  nommer ,  fit  impri- 
mer, dans  un  des  papiers  publics  de  Lon- 
dres, un  article  en  ion  honneur  ,  article 
digne  de  l'un  &  de  Tautre  ;  c'eft  le  portrait 
d'Anaxagore  ,    tracé    par   Périclès.  (  c  ) 

(c)  Voici  cet  éloge  en 
Anglois  ,  tel  qu'on  le  lit 
dans  la  gazette  appellée 
cvening-poft  ,  ou  pofie  du 
fou  : 

On  te  tenth  ofthls  month, 
died  at  Paris  ,  univèrfally 
ar;d  fincerdy  regretted  , 
Charles  Secondât  ,  baron 
ofMo-tef-uleu,  andPtefi- 
dent  a  mortier  of  the  Par- 
ti am'.nt  of  Bourdeaux.  His 
virtues  did  honour  to  hu- 
man  nature  ,  his  writings 
jujî:ce.  A  f-lend  to  man- 
kind  ,  hi  ajferted  îhcir  un- 
doubtcd  and  inaliénable 
rights  with  fre-dom  ,  evcn 
in  his  own  country ,  whof: 
préjudices  in  matters  of 
religion  and  goverrment  , 
(  il  faut  Te  refTouvenir  que 
c'eft  un  Anglois  qui  par- 
le )  hc  had  long  lamcnted  , 
and  endccvourcd  C  rot  wi- 
thout  fome  fucc  fs  )  to  rc- 
move.  Hc  well  krow  ,  and 
jufily  admircd  the  happy 
con]liti.ticn  ofthis  country, 
where  fix'd  and  known  laws 
equilly  refirain  monarchy 
front  tyran-y  ,  and  libe-ty 
from     Ucentioufnijs.     His 


works  will  illuflrate  his 
nanti  ,  and  furvive  him  as 
long  as  right  reafon,  mo- 
ral obligation  ,  and  the. 
true  fp'irit  cflaws  ,  shall  b<î 
underfîood  ,  nfpecîed  and 
maintained.  C  E  S  T  -  a  - 
dire: 

Le  10  de  février  ,  eu, 
mort  à  Paris ,  univerfelle- 
ment  &  fir.cérement  re- 
gretté ,  Charles  de  Secon- 
dât ,  Baron  de  Montef- 
quieu ,  Prefident  à  mor- 
tier au  Parlement  de  Bor- 
deaux. Ses  vertus  ont  rail: 
honneur  à  la  nature  hu- 
maine ;  res  écrits  lui  ont 
rendu  &  fait  rendre  jufti- 
ce.  Ami  de  l'humanité  , 
il  en  f.utint  avec  fo;ce 
&  avec  vérité  les  droits 
indubitables  &  inaliéna- 
bles     Il   connoiiïoit 

parfaitement  bien  ,  &  ad- 
mirait avec  juftice,  l'heu- 
reux gouvernement  de  c<3- 
pays  ,  dont  les  lois  fixes 
&  connues  font  un  frein 
confie  la  monarchie  qui 
tendr  it  à  la  tyrannie  ,  <3c 
c  ntre  la  liberté  qui  dé-' 
généreroit  en  licence.  Ses 


fri  Eloge 

L'académie  royale  des  fciences  &  cteî 
belles-lettre?  de  PrufTe,  quoiqu'on  n'y  foit 
point  clans  l'ufage  de  prononcer  l'éloge  des 
afîociés  étrangers  ,  a  cru  devoir  lui  faire 
cet  honneur ,  qu'elle  n'a  fait  encore  qu'à 
î'illuftre  JeanBernouili.  M.  de  Maupertuis, 
tout  malade  qu'il  étoit ,  a  rendu  lui-même 
à  fon  ami  ce  dernier  devoir ,  &  n'a  voulu 
fe  repofer  fur  perfonne  d'un  foin  fi  cher  &£ 
fi  trifte.  A  tant  de  fufFrages  éclatans  en 
faveur  de  M.  de  Montefquieu  ,  nous 
croyons  pouvoir  joindre  ,  fans  indifcré- 
tion,  les  éloges,  que  lui  a  donnés  en  présen- 
ce de  l'un  oe  nous ,  le  monarque  même 
auquel  cette  académie  célèbre  doit  fora 
luftre  ,  prince  fait  pour  fentir  les  pertes  de 
la  philofophie  ,  ck  pour  l'en  confoler. 

Le  17  février,  l'académie  françoife  lui 
lit  ,  félon  l'ufage  ,  un  fervice  folenneî  9 
auquel ,  malgré  la  rigueur  de  la  fa'.fon  ^ 
prefque  tous  les  gens  de  lettres  de  ce  corps, 
qui  n'étoient  point  abfens  de  Paris ,  fe  fi- 
rent un  devoir  d'alîifter.  On  auroit  dû  9 
dans  cette  trifte  cérémonie  ,  placer  lefpriî 
des  lois  fur  fon  cercueil,  comme  on  ex- 
pofa  autrefois,  vis-à-vis  le  cercueil  de  Ra» 
phaël,  fon  dernier  tableau  de  la  transfigu- 

ouvrages  rendront  fon  nom  tions  morales  ,    &  le  vrai 

célèbre  ;  &  lui  furvivront  efprit  des  lois  feront   en- 

auiïi    long  -  temps    que  la  tendus  ,   refpe&c's  &  con* 

droite  laiibn  ,   les  obliga-  (ervés. 
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•ration.  Cet  appareil  fimple  &  touchant 
eût  été  une  belle  oraifon  funèbre. 

Jufqu'ici  nous  n'avons  coniïdéré  mon- 
fieur  de  Montefquieu  que  comme  écrivain 
&  philofophe  :  ce  feroit  lui  dérober  la 
moitié  de  fa  gloire ,  que  de  pafïer  fous 
filence  Tes  agrémens  ex  Tes  qualités  per- 
sonnelles. 

Il  étoit  dans  le  commerce  ,  d'une  dou- 
ceur &  d'une  gaieté  toujours  égales.  Sa 
converfation  étoit  légère,  agréable  &  inf- 
trudive  par  le  grand  nombre  d'hommes  &£ 
de  peuples  qu'il  avoit  connus.  Elle  étoit 
coupée ,  comme  fon  ftyie  ,  pleine  de  Tel 
&  de  faillies,  fans  amertume  &  fans  fatire» 
Perfe^ne  ne  racohtoir^jSus  vivement  9 
plus  promptement ,  avec  plus  de  grâce  Se 
moins  d'apprêt.  Il  favoit  que  la  fin  d'une 
hiftoire  plaifante  en  eft  toujours  le  but  ; 
il  fe  hâtoit  donc  d'y  arriver,  &  produifoit 
l'effet  fans  l'avoir  promis.  " 

Ses  fréquentes  diftra&ions  ne  le  ren* 
doient  que  plus  aimable  ;  il  en  fortoit  tou- 
jours par  quelque  trait  inattendu,  qui  ré- 
veilloit  la  converfation  languifTante  :  d'ail- 
leurs ,  elles  n'étoient  jamais ,  ni  jouées ,  ni 
choquantes ,  ni  importunes.  Le  feu  de  fou 
efprit ,  le  grand  nombre  d'idées  dont  ii 
étoir  plein  ,  les  tàifoient  naître  ;  mais  il  n'y 
tomboit  jamais  au  milieu  d'un  entretien 
intérefïant  ou  férieux  ;  le  déiir  de  plaire  à 


xcîj  Eloge 

ceux  avec  qui  il  fe  trouvoit ,  le  fencîolt 
alors  à  eux  fans  affectation  ck  fans  effort. 

Les  agrémens  de  Ton  commerce  renoient 
non  feulement  à  Ton  caractère  6k  à  Ton  ef- 
prit ,  mais  à  Tefpece  de  régime  qu'il  obier- 
voit  dans  l'étude.  Quoique  capable  d'une 
méditation  profonde  ck  foutenue  ,  il  n'é- 
puifoit  jamais  fes  forces  ;  il  quittoit  tou- 
jours le  travail  avant  que  d'en  reffentir  la 
moindre  imprefîion  de  fatigue  (d). 

Il  étoit  fenfible  à  la  gloire  ;  mais  il  ne 
vouloit  y  parvenir  qu'en  la  méritant.  Ja- 
mais il  n'a  cherché  à  augmenter  la  fienne 
par  ces  manœuvres  fourdes ,  par  ces  voies 
obfcures  ck  honteufes ,  qui  déshonorent  là 
perfonne,  fans  ajouter  au  nom  de  Fauteur» 

Digne  de  toutes  les  diOinclions  ck  de 
toutes  les  récompenfes ,  il  ne  demandoit 

(d)  L'auteur  de  la  feuille  anonyme  &  périodique  ," 
dont  nous  avons  parlé  ci-defïus,  prétend  trouver  ui.q 
Contradiction  mamfefte  ,  entse  ce  que  nous  difons  ici 
&  ce  que  nous  avons  dit  un  peu  plus  haut  ,  que  la 
famé  de  M.  de  Montefquieu  s'étoit  altérée  par  Y  effet 
LE"NT  &  prefque  infaillible,  des  études  profondes.  Mais 
pourquoi,  en  rapprochant  les  deux  endroits,  a-t-:i 
fnpprimé  les  mots  lent  &  prefque  infaillible  ,  qu'il  avoit 
fous  les  yeux  ?  C'eft  évidemment  parce  qu'il  a  fentL 
qu'un  effet  lent  n'eft  pas  moins  réel  ,  pour  n'être  pas 
refTenti  fur  fe  champ  ;  &  que  par  conséquent  ces  mois 
détru  foient  l'apparence  de  la  contradiction  qu'on  pré- 
tention faire  remarquer.  Telle  eft  la  bonne  foi  de  cet 
auteur  dans  des  bagatelles  ,  &  à  plus  forte  raifon  dans 
des  ma  ieres  plus  férieuies.  Note  tirée  de  l'avertiJJ's- 
msnt  du  fixUme  volume  de  l'Encyclopédie, 
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tien,  &  nes'étonnoit  point  d'être  oublié: 
mais  il  a  o(é ,  même  dans  des  circonftances 
délicates,  protéger  à  la  cour  des  hommes 
de  lettres  perfécutés,  célèbres  &c  malheu- 
reux, &  leur  a  obtenu  des  grâces. 

Quoiqu'il  vécût  avec  les  grands ,  foit 
par  néceflité,  foit  par  convenance,  (oit 
par  goût,  leur  fociété  n'étoit  pas  nécef- 
faire  à  fon  honneur.  Il  fuyoit  ,  dès  qu'il 
le  pouvoit  ,  à  fa  terre  ;  il  y  retrouvoit  f 
avec  joie  fa  philofophie,  Tes  livres  ,  &  le 
repos.  Entouré  des  gens.de  la  campagne 
dans  Tes  heures  de  loifir  ,  après  avoir  étu- 
dié l'homme  dans  le  commerce  du  monde 
eV  dans  l'hiftoire  des  nations  ,  il  Tétu- 
cioit  encore  dans  ces  âmes  (impies  que  la 
rature  feule  a  infîruites ,  &  il  y  trouvoit 
à  apprendre;  il  converfoit  gaiement  avec 
eux  ;  il  leur  cherchoit  de  l'efprit  ,  comme 
Socrate  ;  il  paroilïoit  fe  plaire  autant  dans 
leur  entretien ,  que  dans  les  fociétés  les 
plus  brillantes ,  fur  tout  quand  il  terminoit 
leurs  différents  ,  &  foulageoit  leurs  peines 
par  fes  bienfaits. 

Rien  n'honore  plus  fa  mémoire  que  l'é- 
conomie avec  laquelle  il  vivoit ,  6k  qu'on 
a  oie  trouver  exceffive,  dans  un  monde 
avare  &  faftueux  ,  peu  fait  pour  en  péné- 
trer les  motifs,  &  encore  moins  pour  les 
l'émir.  Bienfaifant  ,  cV  par  conféquent  juf- 
te,  monfieur  de  Montefquieu  ne  youloit 
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rien  prendre  fur  h  famille  ,  ni  fies  fecourî 
qu'il  donnoit  aux  malheureux  ,  ni  des  dé- 
psnfes  confidérables  auxquelles  fes  longs 
voyages,  la  foiblefTe  de  fa  vue,  ck  l'im- 
preflion  de  fes  ouvrages,  Ta  voient  obligé, 
llatranfmis  à  fes  enfans  ,  fans  diminution 
ni  augmentation  ,  l'héritage  qu'il  avoit  re- 
çu de  fes  pères  ;  il  n'y  a  rien  ajouté  que  la 
gloire  de  fon  nom  &c  l'exemple  de  fa  vie. 

Il  avoit  époufé  en  17 15,  demoifeîle 
Jeanne  de  Lartigue  ,  fille  de  Pierre  de  Lar- 
îigue,  Lieutenant-Colonel  au  régiment  de 
Maulévrier  :  il  en  a  eu  deux  filles  ck  un 
fils,  qui  par  fon  caraclere  ,  fes  mœurs  Se 
fes  ouvrages ,  s'eft  montré  digne  d'un  tel 
père. 

Ceux  qui  aiment  la  vérité  ck  la  patrie , 
ne  feront  pas  fâchés  de  trouver  ici  quel- 
.  ques-unes  de  fes  maximes:  il  penfoit , 

Que  chaque  portion  de  l'état  doit  être 
également  foumife  aux  lois;  mais  que  les 
privilèges  de  chaque  portion  de  l'état  doi- 
vent être  refpecïés ,  lorfque  leurs  e^Qts 
n'ont  rien  de  contraire  au  droit  naturel, 
qui  oblige  tous  les  citoyens  à  concourir 
également  au  bien  public  :  que  la  poffef- 
fïon  ancienne  étoit,  en  ce  genre  ,  le  pre- 
mier des  titres ,  ck  le  plus  inviolable  des 
droits ,  qu'il  étoit  toujours  injufte,  ck  quel- 
quefois dangereux  de  vouloir  ébranler  : 

Que  les  magiftrats,  dans  quelque  cir- 
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cctaftance  ,  &  pour  quelque  grand  intérêt 
de  corps  que  ce  puiiîe  être  ,  ne  doivent 
jamais  être  que  magiiïrats  ,  fans  parti  &C 
fans  paflion  ,  comme  les  lois ,  qui  abfol-* 
vent  &  punifîent  fans  aimer  ni  haïr. 

Il  difoit  enfin ,  à  l'occafïon  des  difpu- 
tes  eccléfiaftiques  qui  ont  tant  occupé  les 
empereurs  &  les  chrétiens  grecs ,  que  les 
querelles  théologiques  ,  lorfqu'elles  cet- 
fent  d'être  renfermées  dans  les  écoles  y 
déshonorent  infailliblement  une  natiota 
aux  yeux  des  autres:  en  eiïet,  le  mépris 
même  des  fages  pour  ces  querelles  ne  la 
juilifie  pas  ;  parce  que  les  fages  faifant 
par-tout  le  moins  de  bruit  ck  le  plus  petit 
nombre  ,  ce  n'eft  jamais  fur  eux  qu'une 
nation  eft  jugée. 

L'importance  des  ouvrages  dont  nous 
avons  eu  à  parler  dans  cet  éloge  ,  nous  en 
a  fait  paffer  fous  filence  de  moins  confi- 
dérables ,  qui  fervoient  à  l'auteur  comme 
de  délaiTement,  &  qui  auroient  fuffi  pour 
l'éloge  d'un  autre.  Le  plus  remarquable  eft 
le  temple  de  Gnide  ,  qui  fuivit  d'affez  près 
les  lettres  perfanes.  M.  de  Montefquieu , 
après  avoir  été,  dans  celles-ci ,  Horace  9 
Théophrafte  &  Lucien ,  fut  Ovide  &  Ana- 
créon  dans  ce  nouvel  effai.  Ce  n'eft  plus 
l'amour  defpotique  de  l'orient  qu'il  fe  pro* 
pofe  dépeindre;  c'eft  la  délicatefTe  &  la 
naïveté  de  l'amour  paftoral ,  tel  qu'il  eft 
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dans  une  ame  neuve  que  le  commerce  des 
hommes  n'a  point  encore  corrompue. 
L'auteur  craignant  peut-être  qu'un  tableau 
fi  étranger  à  nos  mœurs ,  ne  parût  trop  lan- 
guifïant  ck  trop  uniforme,  a  cherché  à  l'a- 
RJmer  par  les  peintures  les  plus  riantes.  Il 
tranfporte  le  lecteur  dans  des  lieux  enchan- 
tés, dont  à  la  vérité  le  fpeclacle  intérefle 
peu  l'amant  heureux ,  mais  dont  la  descrip- 
tion flatte  encore  l'imagination,  quand  les 
défirs  font  fatis£ùts.  Emporté  par  Ton  fujet  , 
il  a  répandu  dans  fa  profe  ce  flyle  animé  f 
figuré  ck  poétique,  dont  le  roman  de  Télé- 
maque  a  fourni  parmi  nous  le  premier  mo- 
dèle. Nous  ignorons  pourquoi  quelques 
cenfeurs  du  temple  de  Gnide  ont  dit  à  cette 
occasion ,  qu'il  auroit  eu  befoin  d'être  eu 
vers.  Le  flyle  poétique,  (ion entend,  com- 
me on  le  doit  par  ce  mot  ,  un  flyle  plein 
de  chaleur  ck  d'images  ,  n'a  pas  befoin  , 
pour  être  agréable,  de  la  marche  unifor- 
me ck  cadencée  de  la  vérification  :  mais  , 
fi  on  ne  fait  confiner  ce  flyle  que  dans  une 
diclion  chargée  d'épiîhetes  oifives,  dans 
les  peintures  froides  ck  triviales  des  ailes 
&  du  carquois  de  l'amour  ,  ck  de  fern- 
blables  objets  ,  la  vérification  n'ajoutera 
prefqu'aucun  mérite  à  ces  ornemens  ufés  : 
on  y  cherchera  toujours  en  vain  i'ame  &  la 
vie-  Quoi  qu'il  en  ioit ,  le  temple  de  Gnide 
étant  une  efpece  de  poème  en   profe  , 
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tr'eftà  nos  écrivains  les  plus  célèbres  en  ce 
genre  à  fixer  le  rang  qu'il  doit  occuper  :  il 
mérite  de  pareils  juges.  Nous  croyons  du 
moins  que  les  peintures  de  cet  ouvrage 
foutiendroient  avec  fuccès  une  des  prin- 
cipales épreuves  dts  defcriptions  poéti- 
ques, celle  de  les  repréfenter  fur  la  toile* 
Mais  ce  qu'on  doit  fur-tout  remarquer  dans 
le  temple  de  Gnide,  c'eft  qu'Anacréort 
même  y  eft  toujours  observateur  &  philo- 
sophe. Dans  le  quatrième  chant ,  il  paroît 
décrire  les  moeurs  des  Sibarites  ;  <k  on  s'ap- 
perçoit  aifément  que  ces  mœurs  font  les 
nôtres.  La  préface  porte  fur-tout  l'emprein- 
te de  l'auteur  des  lettres  perfanes.  En  pré- 
fentant  le  temple  de  Gnide  comme  la  tra- 
duction d'un  manufcrit  grec,  plaifanterie 
défigurée  depuis  par  tant  de  mauvais  co- 
piftes ,  il  en  prend  occafion  de  peindre 
d'un  trait  de  plume  l'ineptie  des  critiques 
&  le  pédantifme  des  traducteurs ,  &  finit 
par  ces  paroles  dignes  d'être  rapportées  : 
«  Si  les  gens  graves  défiroient  de  moi  quel- 
»  que  ouvrage  moins  frivole  ,  je  fuis  en 
»  état  de  les  fatisfaire.  Il  y  a  trente  ans  que 
»  je  travaille  à  un  livre  de  douze  pages, 
#  qui  doit  contenir  tout  ce  que  nous  fa- 
»  vons  fur  la  méraphyfique ,  la  politique  &C 
»  la  morale,  ck  tout  ce  que  de  très  grands 
sauteurs  ont  oublié  dans,  les  volumes 
w  qu'ils  ont  donnés  fur  ces  fciences-là  ». 
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Nous  regardons  comme  une  des  plus 
honorables  récompenfes  de  notre  travail  , 
l'intérêt  particulier  que  M.  de  Montefquieu 
prenoit  à  l'encyclopédie  ,  dont  toutes  les 
reflources  ont  été  jufqu'à  préfent  dans  le 
courage  &  l'émulation  de  Tes  auteurs.  Tous 
les  gens  de  lettres ,  fe'on  lui ,  dévoient  s'em- 
preiîer  de  concourir  à  l'exécution  de  cette 
entreprife  utile.  Il  en  a  donné  l'exemple  , 
avec  M.  de  Voltaire,  &  plusieurs  autres 
écrivains  célèbres.  Peut-être  les  traverfes 
que  cet  ouvrage  a  ennuyées  ,  &  qui  lui 
rappelloient  les  fiennes  propres ,  l'inté- 
refîoienf-elles  en  notre  faveur.  Peut-être 
étoit-îi  fenfible*  fans  s'en  appercevoir,  à 
ia  juftice  que  nous  avions  ofé  lui  rendre 
dans  le  premier  volume  de  l'encyclopé- 
die,  Iorfque  perfonne  n'ofoit  encore  éle- 
ver fa  voix  pour  le  défendre.  ÎI  nous  defti- 
noit  un  article  fur  le  goût,  qui  a  été  trouvé 
imparfait  dans  fes  papiers  :  nous  le  donne* 
rons  en  cet  état  au  public  ,  &  nous  le  trai- 
terons avec  le  même  refpeér.  que  l'antiqui- 
té témoigna  autrefois  pour  les  dernières 
paroles  de  Séneque.  La  mort  l'a  empêché 
d'étendre  plus  loin  fes  bienfaits  à  notre 
e'gard  ,  ck  en  joignant  nos  propres  regrets 
à  ceux  de  l'Europe  entière,  nous  pour- 
rions écrire  fur  fon  tombeau  : 

Finis  vltot,  ejus  nobis  luctuofus  ,  PATRIE,   trifiis  ft 
fxtr-ineis  ctiam  ignotifque  non  fine  cura  fuit, 
Tscir,  in  Agricol.  c.  43, 
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L'ESPRIT  DES  LOIS, 

PAR  M.  D'ALEMBERT, 

Tour  fervlr  de  fuite  à  C  éloge  de  M.  de 
MONT  ES  QU  1  EU. 

LA  plupart  des  gens  de  lettres  qui  ont 
parlé  de  Yefprit  des  lois ,  s'étant  plus 
attachés  à  le  critiquer,  qu'à  en  donner  une 
jufle  idée,  nous  allons  tâcher  de  fuppléer 
à  ce  qu'ils  auroient  dû  faire,  &  d'en  dé- 
velopper le  plan ,  le  caraélere  &  l'objet. 
Ceux  qui  en  trouveront  l'analyfe  trop 
longue,  jugeront  peut-être,  après  l'avoir 
lue  ,  qu'il  n'y  avoit  que  ce  feul  moyen  de 
bien  faire  faifir  la  méthode  de  l'auteur.  On 
doit  fe  fouvenir ,  d'ailleurs ,  que  l'hiftoire 
ces  écrivains  célèbres  n'eft  que  celle  de 
leurs  penfées  &  de  leurs  travaux  ;  &  que 
cette  partie  de  leur  éloge  en  efl  la  plus 
efTentielle  &C  la  plus  utile. 

Les  hommes ,  dans  l'état  de  nature  ,  abf- 
tracYion  faite  de  toute  religion ,  ne  con- 
noiffant,  dans  les  différents  qu'ils  peuvent 
avoir, d'autre  loi  que  celle  des  animaux  , 
le  droit  du  plus  fort,  on  doit  regarder  Fé- 
tablifTement  des  fociétés  comme  une  ef- 
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pece  de  traité  contre  ce  droit  injufte;  traité 
deftiné  à  établir  entre  les  différentes  par- 
ties du  genre  humain  une  forte  de  balance. 
Mais  il  en  eft  de  l'équilibre  moral  comme 
du  phyfique  ;  il  eft  rare  qu'il  foit  parfait  8e 
durable-,  ck  les  traités  du  genre  humain  font 
comme  les  traités  entre  nos  Princes ,  une  fe- 
irtence  continuelle  de  divifions.  L'intérêt , 
ie  befoin  &  le  pla:fir  ont  rapproché  les 
hommes.  Mais  ces  mêmes  motifs  les  pouf- 
fent fans  cette  à  vouloir  jouir  des  avanta- 
ges de  la  fociété  fans  en  porter  les  charges  ; 
ôc  c'eft  en  ce  fens  qu'on  peut  dire ,  avec 
l'auteur ,  que  les  hommes ,  dès  qu'ils  font 
en  fociété,  font  en  état  de  guerre.  Car  la 
guerre  fuppofe  ,  dans  ceux  qui  fe  la  fonr  , 
iinon  l'égalité  de  force ,  au  moins  l'opi- 
nion de  cette  égalité  ;  d'où  naît  le  défir  5e 
l'efpoir  mutuel  de  fe  vaincre  :  or  dans  l'état 
de  fociété  ,  fi  la  balance  n'eft  jamais  par- 
faite entre  les  hommes ,  elle  n'eft  pas  non 
plus  trop  inégale  :  au  contraire  ;  ou  ils  n'au- 
roient  rien  à  fe  difputer  dans  l'état  de  na- 
ture ;  ou  fi  la  néceffité  les  y  obligeoit ,  on 
ne  verroit  que  la  foiblefïe  fuyant  devant 
la  force,   des  opprefTeurs   fans  combat , 
5c  des  opprimés  fans  réfiftance. 

Voilà  donc  les  hommes  réunis  ck  armés 
tout  à  la  fois ,  s'embrafTant  d'un  côté  ,•  fi  on 
peut  parler  ainfi  ;  &  cherchant  de  l'autre 
à  fe  bleffer  rnutuellementi  Les  lois  font 
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le  lien  plus  ou  moins  efficace ,  deftiné  à 
fufpendre  ou  à  retenir  leurs  coups.  Mais 
l'étendue  prodigieufe  du  globe  que  nous 
habitons ,  la  nature  différente  des  régions 
de  la  terre  ck  de<  peuples  qui  la  couvrent  , 
ne  permettant  pas  que  tous  les  hommes  vi- 
vent fous  un  feul  ck  même  gouvernement  , 
îe  genre  humain  a  dû  fe  partager  en  un  cer- 
tain nombre  d'Etats ,  diftingués  par  la  dif-* 
férence  des  lois  auxquelles  ils  obéiflent. 
Un  feul  gouvernement  n'auroit  fait  du  gen- 
re humain  qu'un  corps  exténué  ck  languif- 
fant ,  étendu  fans  vigueur  fur  la  furface  de 
la  terre:  les  difTérens  états  font  autant  de 
corps  agiles  ck  robuftes ,  qui,  en  fe  don- 
nant la  main  les  uns  aux  autres,  n'en  for- 
ment qu'un ,  ck  dont  Pa&ion  réciproque 
entretient  par-tout  le  mouvement  ck  la  vie. 
On  peut  diftinguer  trois  fortes  de  gou- 
vernemens  ;  le  républicain,  le  monarchi- 
que ,  le  defpotique.  Dans  îe  républicain , 
le  peuple  en  corps  a  la  fouveraine  puiffan- 
ce.  Dans  le  monarchique  un  feul  gouver- 
ne par  des  lois  fondamentales.  Dans  le  def- 
potique ,  on  ne  connoît  d'autre  loi  que  la 
volonté  du  maître  ,  ou  plutôt  du  tyran.  Ce 
n'eft  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  dans  l'univers 
que  ces  trois  efpeces  d'états  ;  ce  n'eft  pas  à 
dire  même  qu'il  y  ait  des  états  qui  appar- 
tiennent uniquement  ck  rigoureufement  à 
quelqu'une  de  ces  formes  ;  la  plupart  font  % 
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pour  aînfî  dire ,  mi-parti?  ou  nuancés  les 
uns  des  autres.  Ici,  la  monarchie  incline 
au  defpotifme;  là  ,  le  gouvernement  mo- 
narchique efî.  combiné  avec  le  républi- 
cain ;  ailleurs ,  ce  n'eft  pas  le  peuple  entier^ 
c'en1  feulement  une  partie  du  peuple  qui 
fait  les  lois.  Mais  la  divifion  précédente 
n'en  eft  pas  moins  exacle  ck  moins  jufte, 
Les  trois  efpeces  de  gouvernement  qu'elle 
renferme  font  tellement  diftinguées ,  qu'el- 
les n'ont  proprement  rien  de  commun  ;, 
&  d'ailleurs ,  tous  les  états  que  nous  con- 
noiflons  participent  de  lune  &  de  l'autre. 
Il  étoit  donc  néceffaire  de  former  ,  de  ces 
trois  efpeces ,  des  clafies  particulières ,  &£ 
de  s'appliquer  à  déterminer  les  lois  qui 
leur  font  propres.  Il  fera  facile  enfuite  de 
modifier  ces  lois  dans  l'application  à  quel- 
que gouvernement  que  ce  foit,  félon  qu'il 
appartiendra  plus  ou  moins  à  ces  diffé- 
rentes formes. 

Dans  les  divers  états  ,  les  lois  doivent 
être  relatives  à  leur  nature,  c'eft-à-dire, 
a  ce  qui  les  conftitue  ;  ck  à  leur  principe  % 
c'euV  à  dire  ,  à  ce  qui  les  foutient  &  les 
fait  agir  :  diftinclion  importante  ,  la  clef 
d'une  infinité  de  lois ,  &  dont  l'auteur  tire 
bien  des  conféquences- 

Les  principales  lois  relatives  à  la  nature 
de  la  démocratie  font  que  le  peuple  y 
foit,  à  certains  égards,  le  monarque;  à 
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d'autres ,  le  fujet  ;  qu'il  élife  ck  juge  Tes 
taagiftrats  ;  &  que  les  magiftrats,  en  cer* 
taines  occafions ,  décident.  La  nature  de 
la  monarchie  demande  qu'il  y  ait,  entre 
le  monarque  ck  le  peuple  ,  beaucoup  de 
pouvoirs  &  de  rangs  intermédiaires  ,  &C 
un  corps  dépositaire  des  lois,  médiateur 
entre  les  fujets  6k  le  prince.  La  nature 
du  defpotifme  exige  que  le  tyran  exerce 
fon  autorité,  ou  par  lui  feul,  ou  par  un 
feul  qui  le  repréfente. 

Quant  au  principe,  des  trois  gouverne* 
mens ,  celui  de  la  démocratie  eft  l'amour  de 
îa  république ,  c'eft-à-dire  de  l'égalité  :  dans 
les  monarchies ,  où  un  feul  eft  le  dipenfa- 
teur  des  diftinclions  ck  des  récompenfes  , 
où  l'on  s'accoutume  à  confondre  l'état 
avec  ce  feul  homme ,  le  principe  eft  l'hon* 
neur,  c'eft-à-dire,  l'ambition  ck  l'amour 
del'eftime  :  fous  le  defpotifme  enfin  ,  c'efl 
la  crainte.  Plus  ces  principes  font  en  vi- 
gueur,  plus  le  gouvernement  eu  ftable  % 
plus  ils  s'altèrent  ck  fe  corrompent,  plus 
il  incline  à  fa  deftru&ion.  Quand  l'auteur 
parle  de  l'égalité  dans  les  démocraties ,  il 
n'entend  pas  une  égalité  extrême ,  abfo- 
lue ,  ck  par  conféquent  chimérique  ;  il 
entend  cet  heureux  équilibre  qui  rend  tous 
les  citoyens  également  fournis  aux  lois, 
&  également  intéreffés  à  les  obferver. 

Dans  chaque  gouvernement  >  les  lois  de 
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l'éducation  doivent  être  relatives  au  pritt* 
cipe.  On  entend  ici  par  éducation  ,  celle 
qu'on  reçoit  en  entrant  dans  le  monde  ;  Se 
non  celle  des  parens  ck  des  maîtres,  qui 
fouvent  y  eft  contraire  >  fur-tout  dans  cer- 
tains états.  Dans  les  monarchies,  l'éduca- 
tion doit  avoir  pour  objet  l'urbanité  ck  les 
égards  réciproques  ;  dans  les  états  defpo- 
tiques,  la  terreur  ck  I'aviliffement  des 
efprits  ;  dans  les  républiques ,  on  a  befoirt 
de  toute  la  puiffance  de  l'éducation  ;  elle 
doit  infpirer  un  fentiment  noble  ,  mais 
pénible  ,  le  renoncement  à  foi-même, 
d'où  naît  l'amour  de  la  patrie. 

Les  lois  que  le  légiflateur  donne  doi- 
vent être  conformes  -au  principe  de  chaque 
gouvernement  ;  dans  la  république  ,  entre- 
tenir l'égalité  ck  la  frugalité  ;  dans  la  mo- 
narchie ,  foutenir  la  nobleffe  ,  fans  écrafer 
le  peuple  ;  fous  le  gouvernement  defpoti- 
que  ,  tenir  également  tous  les  états  dans  le 
iilence.  On  ne  doit  point  accufer  M.  de 
Montefquieu  d'avoir  ici  tracé  aux  fouve- 
Tains  les  principes  du  pouvoir  arbitraire, 
dont  le  nom  feul  eft  odieux  aux  princes 
juftes ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  au  citoyen 
îage  ck  vertueux.  C'eft  travailler  à  l'anéan- 
tir, que  de  montrer  ce  qu'il  faut  faire  pour 
le  conferver;  la  perfection  de  ce  gouver- 
nement en  eft  la  ruine  ;  ck  le  code  exacl:  de 
la  tyrannie,  tel  que  l'auteur  le  donne,  eft 
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çn  même  temps  la  fatire  &  le  fléau  le  plus 
redoutable  des  tyrans.  A  l'égard  des  autres 
gouvernernens ,  ils  ont  chacun  leurs  avan- 
tages :  Le  républicain  eft  plus  propre  aux 
petits  états ,  le  monarchique  aux  grands  ;  le 
républicain  plus  fujet  aux  excès ,  le  monar- 
chique aux  abus  ;  le  républicain  apporte 
plus  de  maturité  dans  l'exécution  des  lois  , 
le  monarchique  plus  de  promptitude. 

La  différence  des  principes  des  trois  gou- 
vernemens doit  en  produire  dans  le  nom- 
bre ck  l'objet  des  lois,  dans  la  forme  des 
jugemens ,  &  la  nature  des  peines.  La  conf- 
titution  des  monarchies  étant  invariable 
&  fondamentale ,  exige  plus  de  lois  civi- 
les &  de  tribunaux  ,  afin  que  la  juftice  foit 
rendue  d'une  manière  plus  uniforme  &C 
moins  arbitraire.  Dans  les  états  modérés, 
foit  monarchies ,  foit  républiques ,  on  ne 
fauroit  apporter  trop  de  formalités  aux  lois 
criminelles.  Les  peines  doivent  non-feu- 
lement être  en  proportion  avec  le  crime, 
mais  encore  les  plus  douces  qu'il  eft  pofli- 
ble,  fur- tout  dans  la  démocratie  :  l'opi- 
nion attachée  aux  peines  fera  fouvent  plus 
d'effet  que  leur  grandeur  même.  Dans  les 
républiques ,  il  faut  juger  félon  la  loi ,  parce 
qu'aucun  particulier  n'eit  le  maître  de  l'al- 
térer. Dans  les  monarchies  5  la  clémence 
du  fouverain  peut  quelquefois  l'adoucir;, 
mais  les  crimes  ne  doivent  jamais  y  êt-rs 
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jugés  que  par  les  Magiftrats  expreiïemerrf 
chargés  d'en  eonnoître.  Efin  ,  c'eil  princi- 
palement dans  les  démocraties  que  les  lois 
doivent  être  féveres  contre  le  luxe,  le  relâ° 
chement  des  mœurs ,  la  fédudiondes  fem- 
mes. Leur douceur ,  leur  foibîeile  même  les 
rend  aiîez  propres  à  gouverner  dans  les  mo» 
narchies  ;  &  l'hiftoire  prouve-que  fouvent 
elles  ont  porté  la  couronne  avec  gloire. 

M.  de  Montefquieu  ayant  ainfi  parcouru 
chaque  gouvernement  en  particulier,  les 
examine  enfuite  dans  le  rapport  qu'ils  peu- 
vent avoir  les  uns  aux  autres,  mais  feule* 
ment  fous  le  point  de  vue  le  plus  général  * 
c'enV  à-dire  ,  fous  celui  quieft  uniquement 
relatif  à  leur  nature  ck  à  leur  principe.  En- 
■vifagés  de  cette  manière  ,  les  états  ne  peu- 
vent avoir  d'autres  rapports  que  celui  de 
fe  défendre  ou  d'attaquer.  Les  républiques 
devant,  par  leur  nature,  renfermer  un  pe- 
tit état ,  elles  ne  peuvent  le  défendre  fans 
alliance  ;  mais  c'erl:  avec  des  républiques 
qu'elles  doivent  s'allier.  La  force  défenfî- 
ve  de  la  monarchie  confifte  principale- 
ment à  avoir  des  frontière:  hors  d'iniulte. 
Les  états  ont ,  comme  les  hommes,  le  droit 
•d'attaquer  pour  leur  propre  confervation  : 
du  droir  éé  la  guerre  dérive  celui  de  con- 
quête ,  droit  nécefTaire3  légitime  cV  maV 
heureux  ,  qui  laljjc  toujours  à  payer  uni 
dette  immenje  pour  s'acquitter  envers  la 
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'nature  humaine ,  &  dont  la  loi  générale  e(l 
de  faire  aux  vaincus  le  moins  de  mal  qu'il 
eft  pofîible.  Les  républiques  peuvent 
moins  conquérir  que  les  monarchies  :  des 
conquêtes  immenfes  fuppofent  le  defpo- 
tifme  ou  TaiTurent.  Un  des  grands  princi- 
pes de  l'efprit  de  conquête  doit  être  de 
rendre  meilleure ,  autant  qu'il  eft  poflible , 
la  condition  du  peuple  conquis:  c'eft  fatis- 
faire  tout  à  la  fois ,  la  loi  naturelle  &  la 
maxime  d'état.  Rien  n'eft  plus  beau  que  le 
traité  de  paix  de  Gélon  avec  les  Carthagi- 
nois ,  par  lequel  il  leur  défendit  d'immoler 
à  l'avenir  leurs  propres  enfans.  Les  Efpa- 
gnols,  en  conquérant  le  Pérou,  auroienr 
dû  obliger  de  même  les  habitans  à  ne 
plus  immoler  d^s  hommes  à  leurs  dieux; 
mais  ils  crurent  plus  avantageux  d'immo- 
ler ces  peuples  même,  Ils  n'eurent  plus 
pour  conquête  qu'un  vaite  défert;  ils  fu~ 
rent  forcés  à  dépeupler  leur  pays,  &  s'af- 
foiblirent  pour  toujours  par  leur  propre" 
vi&oire.  On  peut  être  obligé  quelquefois 
de  changer  les  lois  du  peuple  vaincu  ;  rien 
ne  peut  jamais  obliger  de  lui  ôter  fes 
mœurs ,  ou  même  fes  coutumes ,  qui  font 
fbuvent  toutes  fes  mœurs.  Mais  le  moyen? 
le  plus  sûr  de  conferver  une  conquête V 
c'eft'de  mettre ,  s'il  eft  poflïble ,  le  peuple 
vaincu  au  niveau  du  peuple  conquérant^ 
-de  lui  accorder  les  mêmes  droits  ck  làfe 

*    Vf 
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mêmes  privilèges  :  c'efl  ainfi  qu'en  ont 
fouvent  ufé  les  Romains  ;  c'eft  ainfi  fur- 
tout  qu'en  ufa  Céfar  à  l'égard  des  Gaulois, 

Jufqu'ici,  en  confidérant  chaque  gou- 
vernement,  tant  en  lui-même,  que  dans 
fon  rapport  aux  autres ,  nous  n'avons  eu 
égard  ni  à  ce  qui  doit  leur  être  commun  , 
ni  aux  circonftances  particulières,  tirées  , 
ou  de  la  nature  du  pays ,  ou  du  génie  des 
peuples  :  C'ell:  ce  qu'il  faut  maintenant 
développer. 

La  loi  commune  de  tous  les  gouverne- 
mens,  du  moins  des  gouvernemens  mo- 
dérés ,  &  par  conféquent  juftes ,  eft  la  li- 
berté politique  dont  chaque  citoyen  dok 
jouir.  Cette  liberté  n'eft  point  la  licence 
abfurde  de  faire  tout  ce  qu'on  veut ,  mais 
le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les  lois 
permettent.  Elle  peut  être  envifagée  ,  ou 
dans  fon  rapport  à  la  conftitution  ,  ou 
dans  fon  rapport  au  citoyen. 

Il  y  a ,  dans  la  conflitution  de  chaque 
état ,  deux  fortes  de  pouvoirs ,  la  puifTance 
légiflative  &  l'exécutrice  ;  &  cette  der- 
nière a  deux  objets,  l'intérieur  de  l'état, 
&  le  dehors.  Ceft  de  la  diitribution  légi- 
time &  de  la  répartition  convenable  de 
ces  différentes  efpeces  de  pouvoirs  ,  que 
dépend  la  plus  grande  perfection  de  la  li- 
berté politique  ,  par  rapport  à  la  conftitu- 
jUan.  M.  de  Montefquieu  en  apporte  pour 
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preuve  la  conflitution  de  la  république 
romaine  ,  ck  celle  de  l'Angleterre.  Il  trou- 
ve le  principe  de  celle-ci  dans  cette  loi 
fondamentale  dans  le  gouvernement  des 
anciens  Germains  ,  que  \qs  affaires  peu 
importantes  y  étoient  décidées  par  les 
chefs ,  &  que  les  grandes  étoient  portées 
au  tribunal  de  la  nation,  après  avoir  au- 
paravant été  agitées  parles  chefs.  M.  de 
Montefquieu  n'examine  point  û  les  An- 
glois  jouitlent  ou  non  ,  de  cette  extrême 
liberté  politique  que  leur  constitution  leur 
donne  :  il  lui  fuffit  qu'elle  foit  établie  par 
leurs  lois.  Il  eft  encore  plus  éloigné  de 
vouloir  faire  la  fatîre  àes  autres  états  :  il 
croit,  au  contraire,  que  l'excès,  même 
dans  le  bien  ,  n'eft  pas  toujours  défirable  ; 
que  la  liberté  extrême  a  (q&  inconvéniens ,. 
comme  l'extrême  fervitude  ;  &  qu'en  gé- 
néral la  nature  humaine  s'accommode 
mieux  d'un  état  moyen. 

La  liberté  politique,  coniîdérée  par  rap- 
port au  citoyen  ,  confiée  dans  la  fureté  où 
il  eft ,  à  l'abri  des  lois  ;  ou  du  moins ,  dans 
l'opinion  de  cette  fureté  ,  qui  fait  qu'un 
citoyen  n'en  craint  point  un  autre,  C'eft 
principalement  par  la  nature  &  la  propor- 
tion des  peines ,  que  cette  liberté  s'établit 
ou  fe  détruit.  Les  crimes  contre  la  religion 
doivent  être  punis  par  la  privation  des 
biens  que  la  religion  procure  \  les  crimes 
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contre  les  mœurs  ,  par  la  honte  ;  les  er&à 
mes  contre  la  tranquillité  publique  ,  pa# 
la  prifon  ou  l'exil  ;  les  crimes  contre  ta 
fureté  ,  par  fes  fuppîices.  Les  écrits  doi- 
vent être  moins  punis  que  les  aétions  j 
jamais  les  fimples  penfées  ne  doivent 
l'être.  Accufations  non  juridiques ,  ef- 
pions ,  lettres  anonymes,  toutes  ces  ref- 
fources  de  la  tyrannie  ,  également  hon- 
teules  à  ceux  qui  en  font  Imftrument  &  à 
ceux  qui  s'en  fervent,  doivent  être  pros- 
crites dans  un  bon  gouvernement  monar- 
chique. Il  n'eft  permis  d'accufer  qu'en* 
face  de  la  loi ,  qui  punit  toujours  ou  Tac- 
cufé  ou  le  calomniateur.  Dans  tout  autre 
cas  ,  ceux  qui  gouvernent  doivent  dire  9 
avec  l'empereur  Confiance  :  Nous  nt  fau- 
tions foupqonntr  celui  à  qui  il  a  manqué 
un  accujateur ,  lorfqu'il  ne  lui  manquoiù 
pas  un  ennemi.  C'eft  une  très-bonne  infti- 
tution  que  celle  d'une  partie  publique  qui 
fe  charge  ,  au  nom  de  l'état  ?  de  poursui- 
vre les  crimes  ;  ck  qui  ait  toute  l'utilité 
des  délateurs ,  fans  en  avoir  les  vils  inté~ 
rets ,  les  inconvéniens  8c  l'infamie. 

La  grandeur  des  impôts  doit  être  era 
proportion  directe  avec  la  liberté.  Ainfïr 
dans  les  démocraties ,  ils  peuvent  être  plus; 
grands  qu'ailleurs ,  fans  être  onéreux  j  par- 
ce que  chaque  citoyen  les  regarde  comm^ 
Vin  tribut  qu'il  fe  paye  à  lui  même  ;  &  qui 
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allure  la  tranquillisé  &  le  fort  de  chaque 
membre.  De  plus ,  dans  un  état  démocra- 
tique, l'emploi  infidelle  des  deniers  pu- 
blics tû  plus  difficile  ,  parce  qu'il  eft  plus 
aifé  de  le  connoître  ck  de  le  punir  ;  le  dé- 
pofitaire  en  devant  compte,  pour  ainil 
dire  ,  au  premier  citoyen  qui  l'exige. 

Dans  quelque  gouvernement  que  ce 
foit,  l'efpece  de  tribut  la  moins  onéreuf© 
eft  celle  qui  eft  établie  fur  les  marchandà- 
fes  ;  parce  que  le  citoyen  paye  fans  s'en 
appercevoir.  La  quantité  exceffive  ds 
troupes  en  temps  de  paix  ,  n'eft  qu'un 
prétexte  pour  charger  le  peuple  d'impôts  , 
un  moyen  d'énerver  Fétat ,  &  un  inftru» 
ment  de  fervitude.  La  régie  des  tributs  3 
qui  en  fait  rentrer  le  produit  en  entier  dans 
le  fifc  public  ,  efl  fans  comparaifon  moins 
à  charge  au  peuple ,  &  par  conséquent 
plus  avantageufe ,  lorsqu'elle  peut  avoir 
lieu  ,  que  la  ferme  de  ces  mêmes  tributs  y 
qui  laiïle  toujours  entre  les  mains  de  quel- 
ques particuliers  une  parti®  des  revenus- 
de  l'état.  Tout  eft  perdu ,  fur  tout  (  ce  font 
ici  les  termes  de  l'auteur)  lorsque  la  pro- 
fefTion  de  traitant  devient  honorable  ;  &C 
elle  le  devient  dès  que  le  luxe  eft  en  vi- 
gueur. Laiffer  quelques  hommes  fe  nour- 
rir de  la  fubftance  publique  pour  les  dé- 
pouiller à  leur  tour,  comme  on  Fa  autre» 
fois  pratiqué  dans  certains  états  5   c'etë 
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réparer  une  injuftice  par  une  autre,  &£ 
faire  deux  maux  au  lieu  d'un, 

Venons  maintenant ,  avec  M.  de  Mon- 
tefquieu,  aux  circonftances  particulières 
indépendantes  de  la  nature  du  gouverne- 
ment ,  ck  qui  doivent  en  modifier  les  lois. 
Les  circoniiances  qui  viennent  de  la  na- 
ture du  pays  font  de  deux  fortes  ;  les  unes 
ont  rapport  au  climat ,  les  autres  au  ter- 
rain. Perfonne  ne  doute  que  le  climat  n'in- 
flue fur  la  difpoiition  habituelle  des  corps  » 
ck  par  conféquent  fur  les  caraderes  ;  c'eft 
pourquoi  les  lois  doivent  fe  conformer  au 
phyfique  du  climat  dans  les  chofes  indiffé- 
rentes ,  &  au  contraire  le  combattre  dans 
les  effets  vicieux  :  Ainfi ,  dans  les  pays  où 
Fufage  du  vin  eft  nuifible  ,  c'eft  une  très- 
bonne  loi  que  celle  qui  l'interdit  :  dans 
les  pays  où  la  chaleur  du  climat  porte  à 
la  pareffe  ,  c'eft  une  très-bonne  loi  que 
celle  qui  encourage  au  travail.  Le  gouver- 
nement peut  donc  corriger  les  effets  du 
climat  ;  Ôt  cela  fuffit  pour  mettre  i'efprit 
des  lois  à  couvert  du  reproche  très-injufte 
qu'on  lui  a  fait  d'attribuer  tout  au  froid  & 
à  la  chaleur  ;  car  ,  outre  que  la  chaleur  ck 
le  froid  ne  font  pas  la  feule  chofe  par  la- 
quelle les  climats  foient  distingués,  ilfe- 
roit  aulTi  abfurde  de  nier  certains  effets  du 
climat ,  que  de  vouloir  lui  attribuer  tout. 

L'ufage  des  efclaves  établi  dans  les  pays 
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chauds  de  l'Afie  ck  de  l'Amérique,  ck  ré- 
prouvé dans  les  climats  tempérés  de  l'Eu- 
rope ,  donne  fujet  à  l'auteur  de  traiter  de 
l'efclavage  civil.  Les  hommes  n'ayant  pas 
plus  de  droit  fur  la  liberté  que  fur  la  vie 
les  uns  des  autres  y  il  s'enfuit  que  l'efcla- 
vage ,  généralement  parlant ,  eft  contre 
la  loi  naturelle.  En  effet ,  le  droit  d'efcla- 
vage  ne  peut  venir  ni  de  la  guerre,  puif- 
qu'il  ne  pourroit  être  alors  fondé  que  fur 
le  rachat  de  la  vie ,  ck  qu'il  n'y  a  plus  de 
droit  fur  la  vie  de  ceux  qui  n'attaquent 
plus  ;  ni  de  la  vente  qu'un  homme  fait  de 
lui-même  à  un  autre  ,  puifque  tout  ci- 
toyen ,  étant  redevable  de  fa  vie  à  l'état, 
lui  eft,  à  plus  forte  raifon,  redevable  de 
ia  liberté  ,  ck  par  conféquent  n'eft  pas  le 
maître  de  la  vendre.  D'ailleurs ,  quel  fe- 
roit  le  prix  de  cette  vente  ?  Ce  ne  peut 
être  l'argent  donné  au  vendeur ,  puifqu'au 
moment  qu'on  fe  rend  efclave ,  toutes  les 
poiïeffions  appartiennent  au  maître:  or 
une  vente  fans  prix  eft  auffi  chimérique 
qu'un  contrat  fans  condition.  II  n'y  a 
peut-être  jamais  eu  qu'une  loi  jufte  en  fa- 
veur de  l'efclavage  ;  c'étoit  la  loi  romai- 
ne ,  qui  rendoit  le  débiteur  efclave  du 
créancier  :  encore  cette  loi  ,  pour  être 
équitable  ,  devoit  borner  la  fervitude  quant 
au  degré  ck  quant  au  temps.  L'efclavage 
peut,  tout  au  plus,  être  toléré  dans  les 
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états  defp-otiques,  où  les  hommes  fibres} 
trop  foibles  contre  le  gouvernement, 
cherchent  à  devenir ,  pour  leur  propre 
utilité  ,  les  efclaves  de  ceux  qui  tyran- 
nifent  l'état  ;  ou  bien  dans  les  climats  dont 
îa  chaleur  énerve  h*  fort  îe  corps  &  afïoi- 
blit  tellement  le  courage,  que  les  hommes 
n'y  font  portés  à  un  devoir  pénible  que 
par  la  crainte  du  châtiment. 

A  côté  de  l'efclavage  civil,  on  peuî 
placer  la  fervitude  domeftique  ,  c'eft-à-* 
dire  celle  où  les  femmes  font  dans  certains- 
climats,  Elle  peut  avoir  lieu  dans  ces  con- 
trées de  l'Afe  où  elles  font  en  état  d'habi- 
ter avec  les  hommes  avant  que  de  pouvoir 
faire  ufage  de  leur  raifon  ;  nubiles  parla 
loi  du  climat,  enfans  par  celle  de  la  natu- 
re. Cette  fujétion  devient  encore  plus  né- 
ceffaire  dans  les  pays  où  la  polygamie  efî 
établie  :  ufage  que  M.  de  Montefquieu  ne 
prétend  pas  juftifier  dans  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  religion  ;  mais  qui ,  dans  les 
lieux  où  il  eft  reçu  (  &  à  ne  parler  que 
politiquement)  peut-être  fondce  jufqu'à 
un  certain  point ,  ou  fur  la  nature  du  pays  » 
ou  fur  le  rapport  du  nombre  des  femmes 
au  nombre  des  hommes.  M.  de  Mon- 
tefquieu parle ,  à  cette  occafion  ,  de  la 
répudiation  ck  du  divorce  ;  6c  il  éta- 
blit, fur  de  bonnes  raifons,  que  la  ré- 
pudiation, une  fois  admife,  devroit  être 
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permife  aux  femmes  comme  aux  hommes. 

Si  le  climat  a  tant  d'influence  fur  la 
fervitude  domeftique  &  civile,  il  n'en  a 
pas  moins  fur  la  fervitude  politique  ,  c'eft- 
à-dire  fur  celle  qui  foumet  un  peuple  à 
un  autre.  Les  peuples  du  nord  font  plus 
forts  ck  plus  courageux  que  ceux  du  midi  ; 
ceux-ci  doivent  donc  ,  en  général,  être 
fuhjugués  ,  ceux-là  conquérans  ;  ceux-ci 
efclaves ,  ceux  là  libres.  C'eft  aufïi  ce 
que  i'hiftoire  confirme  :  l'Aiie  a  été  con- 
quife  onze  fois  par  les  peuples  du  nord  » 
l'Europe  à  foufFert  beaucoup  moins  de 
révolutions. 

A  l'égard  des  lois  relatives  à  la  nature 
du  terrain,  il  eft  clair  que  la  démocratie 
convient  mieux  que  la  monarchie  aux 
pays  ftériles  ,  où  la  terre  a  beibin  de  toute 
l'induftrie  âts  hommes.  La  liberté  d'ail- 
leurs eft  ,  en  ce  cas  ,  une  efpece  de  dé- 
dommagement de  la  dureté  du  travail. 
11  faut  plus  de  lois  pour  un  peuple  agri- 
culteur que  pour  un  peuple  qui  nourrit 
des  troupeaux  ;  pour  celui-ci,  que  pour 
un  peuple  chafteur;  pour  un  peuple  qui 
fait  ufage  de  la  monnoie,  que  pour  celui 
qui  l'ignore. 

Enfin  ,  on  doit  avoir  égard  au  génie 
particulier  de  la  nation.  La  vanité  ,  qui? 
gro/îit  les  objets ,  eft  un  bon  refïort  pousr 
le  gouvernement;  l'orgueil ,  qui  les  dé* 


cxvj  Analyse 

priie,  eft  un  refîbrt  dangereux.  Le  légis- 
lateur doit  refpe<fter  ,  jufqu'à  un  certain 
point,  les  préjugés  ,  les  panions  ,  les  abus» 
Il  doit  imiter  Solon  ,  qui  avoit  donné 
aux  Athéniens  ,  non  les  meilleures  lois 
en  elles-mêmes ,  mais  les  meilleures  qu'ils 
puffent  avoir:  le  caractère  gai  de  ces  peu- 
ples demandoit  des  lois  plus  faciles  ;  le 
caractère  dur  des  Lacédémoniens ,  des 
lois  plus  féveres.  Les  lois  font  un  mau- 
vais moyen  pour  changer  les  manières  5c 
les  ufages  ;  c'en1  par  les  récompenfes  ôc 
l'exemple  qu'il  faut  tâcher  d'y  parvenir. 
11  eft  pourtant  vrai  ,  en  même  temps  r 
que  les  lois  d'un  peuple ,  quand  on  n'af- 
fecte pas  d'y  choquer  groffiérement  &C 
directement  fes  mœurs  ,  doivent  influer 
infenfïblement  fur  elles  ,  foit  pour  les 
affermir  ,  foit  pour  les  changer, 

Après  avoir  approfondi  de  cette  ma- 
nière la  nature  ck  1  efprit  des  lois  par  rap- 
port aux  différentes  efpeces  de  pays  &£  de 
peuples,  l'auteur  revient  de  nouveau  à 
confidérer  les  états,  les  uns  par  rapport 
aux  autres.  D'abord  ,  en  les  comparant 
entr'eux  d'une  manière  générale,  il  n'a- 
voit  pu  les  envifager  que  par  rapport  au 
mal  qu'ils  peuvent  fe  faire  ;  ici ,  il  les  en- 
vifage  par  rapport  aux  fecours  mutuels 
qu'ils  peuvent  fe  donner  :  or  ces  fecours 
font  principalement  fondés  fur  le  corn* 


de  l'esprit  des  Lois,   cxvi; 

tnerce.  Si  l'efprit  de  commerce  produit 
naturellement  un  efprit  d'intérêt  oppolé 
à  la  fublimité  des  vertus  morales ,  il  rend 
aufîi  un  peuple  naturellement  jufte,  &  en 
éloigne  l'oifîveté  &:  le  brigandage.  Les 
nations  libres,  qui  vivent  fous  des  gouver- 
nemens  modérés,  doivent  s'y  livrer  plus 
que  les  nations  efclaves.  Jamais  une  na- 
tion ne  doit  exclure  de  Ton  commerce 
une  autre  nation  ,  fans  de  grandes  raiibns. 
Au  refte  ,  la  liberté  en  ce  genre  n'eft  pas 
une  faculté  abfolue  accordée  aux  négo- 
cians  de  faire  ce  qu'ils  veulent ,  faculté 
qui  leur  feroit  fouvent  préjudiciable;  elle 
confifte  à  ne  gêner  les  négocians  qu'en 
faveur  du  commerce.  Dans  la  monarchie, 
lanobleile  ne  doit  point  s'y  adonner  ,  en- 
core moins  le  prince.  Enfin  ,  il  eft  des  na- 
tions auxquelles  le  commerce  eft  défavan- 
tageux  :  Ce  ne  font  pas  celles  qui  n'ont 
belbin  de  rien  ,  mais  celles  qui  ont  be- 
foin  de  tout  :  paradoxe  que  l'auteur  rend 
ienfible  par  l'exemple  de  la  Pologne  ,  qui 
manque  de  tout ,  excepté  de  blé  ,  &c  qui  , 
parle  commerce  qu'elle  en  fait,  prive  les 
payfans  de  leur  nourriture  ,  pour  fatisfaire 
au  luxe  des  feigneurs.  M.  de  Montefquieu  , 
à  l'occafion  des  lois  que  le  commerce 
exige  ,  fait  Thiftoire  de  ces  différentes  ré- 
volutions ;  &  cette  partie  de  fon  livre 
n'eft  ni  la  moins  intérefunte,  ni  la  moins 
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curieufe.  Il  compare  l'appauvrifTement  de 
l'Efpagne  ,  parla  découverte  de  l'Améri- 
que ,  au  fort  de  ce  prince  imbécille  de  la 
fable  prêt  à  mourir  de  faim  ,  pour  avoir 
demandé  aux  dieux  ,  que  tout  ce  qu'il  tou- 
cheroit  fe  convertît  en  or.  L'ufage  de  la 
monnoie  étant  une  partie  confidérable  de 
l'objet  du  commerce  ,  ck  fon  principal 
inftrument ,  il  a  cru  devoir  en  confé- 
quence  traiter  des  opérations  fur  la  mon- 
noie, du  change,  du  payement  des  det- 
tes publiques,  du  prêt  à  intérêt,  dont  il 
fixe  les  lois  ck  les  limites ,  ck  qu'il  ne 
confond  nullement  avec  les  excès  h*  jus- 
tement condamnés  de  l'ufure. 

La  population  ck  le  nombre  des  habi- 
tans  ont  avec  le  commerce  un  rapport 
immédiat  ;  ck  les  mariages  ayant  pour 
objet  la  population  ,  M.  de  Montefquieu 
approfondit  ici  cette  importante  matière. 
Ce  qui  favorife  le  plus  la  propagation  e& 
la  continence  publique  :  l'expérience  prou- 
ve que  les  conjonctions  illicites  y  con- 
tribuent peu,  ck  même  y  nuifent.  On  a 
établi  avec  juftice  ,  pour  les  mariages,  le 
confentement  des  pères  :  cependant  on  y 
doit  mettre  des  réorientions  ;  car  la  loi 
doit ,  en  général ,  favorifer  les  mariages* 
La  loi  qui  détend  le  mariage  des  mères 
avec  les  fils  ,  eft  (  indépendamment  des 
préceptes  de  la  religion)  une  très- bonne 
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loi  civile  ;  car,  fans  parler  de  plufieurs  au- 
tres raifons ,  les  contraclans  étant  d'âge 
très -différent,  ces  fortes  de  mariages  peu- 
vent rarement  avoir  la  propagation  pour 
objet.  La  loi  qui  défend  le  mariage  du  père 
avec  la  fille ,  eft  fondée  fur  les  mêmes  mo- 
tifs :  cependant  (  à  ne  parler  que  civile- 
ment) elle  n'eft  pas  fi  indifpenfablement 
nécefîaire  que  l'autre  à  l'objet  de  la  popu- 
lation ,  puifque  la  vertu  d'engendrer  finit 
beaucoup  plus  tard  dans  les  hommes;  aufîi 
Fufage  contraire  a-t-il  eu  lieu  chez  cer- 
tains peuples,  que  la  lumière  du  chriftia- 
nifme  n'a  point  éclairés.  Comme  la  na- 
ture porte  d'elle-même  au  mariage,  c'eft 
un  mauvais  gouvernement  que  celui  ou 
on  aura  befoin  d'y  encourager.  La  liber- 
té, la  fureté ,  la  modération  des  impôts, 
la  profcription  du  luxe  ,  font  les  vrais  prin- 
cipes &  les  vrais  foutiens  de  h  population  : 
cependant  on  peut  avec  fuccès  faire  des 
lois  pour  encourager  les  mariages ,  quand, 
malgré  la  corruption,  il  refte  encore  des 
refTorrs  dans  le  peuple  qui  l'attachent  à 
fa  patrie.  Rien  n'eft  plus  beau  que  les  lois 
d'Augufte  pour  favorifer  la  propagation 
de  l'eipece.  Par  malheur ,  il  fit  ces  lois  ians. 
îa  décadence  ,  ou  plutôt  dans  la  chute  de 
la  république  ;  &  les  citoyens  découragés 
dévoient  prévoir  qu'ils  ne  mettroient  plus 
*u  monde  que  des  efclaves  :  aufïï  l'exécu* 
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tion  de  ces  lois  fut-elle  bien  foible  durant 
tout  le  temps  des  empereurs  païens.  Conf- 
tantin  enfin  les  abolit  en  le  faifant  chré- 
tien ;  comme  Ci  le  chriftianifme  avoit  pour 
but  de  dépeupler  la  fociété  ,  en  confeillant 
à  un  petit  nombre  la  perfeétion  du  célibat. 

L'établiflement  des  hôpitaux ,  félon  l'eï- 
prit  dans  lequel  il  eft  fait ,  peut  nuire  à  la 
population,  ou  la  favorifer.  Il  peut,  ck  il 
doit  même  y  avoir  des  hôpitaux  dans  un 
état  dont  la  plupart  des  citoyens  n'ont 
que  leur  induftrie  pour  refïource,  parce 
que  cette  induftrie  peut  quelquefois  être 
malheureufe  ;  mais  les  fecours,  que  ces 
hôpitaux  donnent,  ne  doivent  être  que 
paiîagers ,  pour  ne  point  encourager  la 
mendicité  ck  la  fainéantife.  11  faut  com- 
mencer par  rendre  le  peuple  riche  ,  ck  bâ- 
tir enfuite  des  hôpitaux  pour  les  befoins 
imprévus  ck  preffans.  Malheureux  les  pays 
où  la  multitude  des  hôpitaux  ck  des  mo- 
nafteres ,  qui  ne  font  que  des  hôpitaux 
perpétuels ,  fait  que  tout  le  monde  eft  à 
ion  aife  ,  excepté  ceux  qui  travaillent  ! 

M.  de  Montefquieu  n'a  encore  parlé 
que  âe$  lois  humaines.  Il  païïe  mainte- 
nant à  celles  de  la  religion ,  qui  ,  dans 
prefque  tous  les  états  font  un  objet  fi  ef- 
lentiel  du  gouvernement.  Par-tout  il  fait 
Téloge  du  chriftianifme  ;  il  en  montre  les 
avantages  ck  la  grandeur  j  il  cherche  à  le 

faire 
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faire  aimer  ;  ii  foutient  qu'il  n'eft  pas 
impofïible ,  comme  Bayle  l'a  prétendu, 
qu'une  fociété  de  parfaits  chrétiens  forme 
un  état  fubhftant  Se  durable.  Mais  ii 
s'eft  cru  permis  aufîi  d'examiner  ce  que 
les  différentes  religions  (  humainement 
parlant  )  peuvent  avoir  de  conforme 
ou  de  contraire  au  génie  &  à  la  fitua- 
tion  des  peuples  qui  les  profefTent.  C'eft 
dans  ce  point  de  vue  qu'il  faut  lire  tout 
ce  qu'il  a  écrit  fur  cette  matière  ,  <k 
qui  a  été  l'objet  de  tant  de  déclamations 
injuftes.  Il  eft  furprenant  fur-tout  que  , 
idans  un  fiecle  qui  en  appelle  tant  d'autres 
barbares ,  on  lui  ait  fait  un  crime  de  ce 
qu'il  dit  de  la  tolérance  ;  comme  fi  c'é- 
toit  approuver  une  religion  ,  que  de  la 
tolérer;  comme  h"  enfin  l'évangile  même 
ne  proferivoit  pas  tout  autre  moyen  de 
la  répandre,  que  la  douceur  &  la  perfua- 
fion.  Ceux  en  qui  la  fu perdition  n'a  pas 
éteint  tout  fentiment  de  compalîion  &  de 
juftice ,  ne  pourront  lire,  fans  être  atten- 
dris ,  la  remontrance  aux  inquiiiteurs ,  ce 
.tribunal  odieux,  qui  outrage  la  religion 
en  paroiffant  la  venger. 

Enfin  ,  après  avoir  traité  en  particulier 
de*  différentes  efpeces  de  lois  que  les 
hommes  peuvent  avoir ,  il  ne  refte  plus 
qu'à  les  comparer  toutes  enfemble,  &  à 
Us  examiner  dans  leur  rapport  avec  les 
Tome  I.  f 
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chofes  fur  lefquelles  elles  ftaîuent.  Les. 
hommes  font  gouvernés  par  différentes 
efpeces  de  lois  ;  par  le  droit  naturel  » 
commun  à  chaque  individu  ;  par  le  droit 
divin  ,  qui  eft  celui  cle  la.  religion  ;  par  le 
droit  eccléfiaftique,  qui  eft  celui  de  la  po- 
lice de  la  religion  ;  par  le  droit  civil  >  qui 
eft  celui  des  membres  d'une  même  fo- 
ciété  ;  par  le  droit  politique  ,  qui  eft  celui 
du  gouvernement  de  cette  fociété  ;  par  le 
droit  des  gens,  qui  efl  celui  des  fociétés 
les  unes  par  rapport  aux  autres.  Ces  droits 
ont  chacun  leurs  objets  diftingués  ,  qu'il 
faut  bien  fe  garder  de  confondre.  On  ne  doit 
jamais  régler  par  Fan  ce  qui  appartient  à 
l'autre,  pour  ne- point  mettre  de  défordre 
vii  d'injuftice  dans  les  principes  qui  gou- 
vernent les  hommes.  Il  faut  enfin  que  les 
principes  qui  prescrivent  le  genre  des  lois  , 
&  nui  en  circonscrivent  l'objet,  régnent 
aufli  dans  la  manière  de  les  compofer. 
L'efprit  de  modération  doit  >  autant  qu'il 
eft  poffible  r  en  dicler  toutes  les  dïfpofî* 
tions.  Des  lois  bien  faites  feront  confor- 
mes à  l'efprit  du  législateur ,  même  ein  pa- 
roiffant  s'y  oppofer.  Telle  étoit  la  farnsufe 
loi  de  Solon ,  par  laquelle  tous  ceux  qui  ne 
prenoient  point  de  part  dans  les  (éditions 
étoient  déclarés  infâmes.  Elle  prévenoit 
les  féditions ,  ou  les  rendoit  utiles ,  en  for- 
mant tous  les  membres  de  la  république  à 
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s'occuper  de  Tes  vrais  intérêts.  L'oitra- 
cifme  même  étoit  une  très  -  bonne  loi: 
car ,  d  un  côté  ,  elle  étoit  honorable  au 
citoyen  qui  en  étoit  l'objet  ;  &  préve- 
noit,  de  l'autre,  les  effets  de  l'ambition: 
il  falloit  d'ailleurs  un  très  grand  nombre 
de  furïrages ,  &  on  ne  pouvoit  bannir  que 
tous  les  cinq  ans.  Souvent  les  lois  qui  pa- 
roiffent  les  mêmes  n'ont  ni  le  même  mo- 
tif, ni  le  même  effet ,  ni  la  même  équité  ; 
la  forme  du  gouvernement ,  les  conjonc- 
tures &  le  génie  du  peuple  changent  tout. 
Enfin  le  ftyle  des  lois  doit  être  fimple  Se 
grave.  Elles  peuvent  fe  difpenfer  de  mo- 
tiver ,  parce  que  le  motif  eft  fuppofé 
exifter  dans  l'efprit  du  légiflateur  ;  mais, 
quand  elles  motivent ,  ce  doit  être  fur  des 
principes  évidens  :  elles  ne  doivent  pas 
reffembler  à  cette  loi  qui ,  défendant  aux 
aveugles  de  plaider ,  apporte  pour  raifon 
qu'ils  ne  peuvent  pas  voir  les  ornemens 
de  la  magiftrature. 

M.  de  Montefquieu ,  pour  montrer  par 
des  exemples  l'application  de  fes  prin- 
cipes ,  a  choifi  deux  différens  peuples  , 
le  plus  célèbre  de  la  terre ,  &i  celui  dont 
l'hiftoire  nous  intéreffe  le  plus ,  les  Ro- 
mains &  les  François.  Il  ne  s'attache  qu'à 
une  partie  de  la  jurifprudenee  du  pre- 
mier ,  celle  qui  regarde  les  fucceflion*. 
A  l'égard  ûqs  François ,  il  entre  dans  le 
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plus  grand  détail  fur  l'origine  &  les  révo- 
lutions de  leurs  lois  civiles  ,  &  fur  les 
difTérens  ufages ,  abolis  ou  fubfiftans ,  qui 
en  ont  été  la  fuite.  Il  s'étend  principale- 
ment fur  les  lois  féodales ,  cette  efpece  de 
gouvernement  inconnu  à  toute  l'antiquité , 
qui  le  fera  peut-être  pour  toujours  aux 
fiecles  futurs,  &  qui  a  fait  tant  de  biens 
&  tant  de  maux.  Il  difcute  fur-tout  ces 
lois  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
l'étabiiffement  ôc  aux  révolutions  de  la 
monarchie  françoife.  Il  prouve  ,  contre 
M.  l'Abbé  Dubos,  que  les  Francs  font 
réellement  entrés  en  conquérans  dans  les 
Gaules  ;  ck  qu'il  n'eft  pas  vrai ,  comme 
cet  Auteur  le  prétend  ,  qu'ils  ayent  été 
appelles  par  les  peuples  pour  fuccéder 
aux  droits  des  Empereurs  romains  qui  les 
opprimoient  :  détail  profond  ,  exacl  & 
curieux ,  mais  dans  lequel  il  nous  eft  im- 
pofîible  de  le  fuivre. 

Telle  efl  i'analyfe  générale  ,  mais  très- 
informe  <k  très-imparfaite ,  de  l'ouvrage 
de  M,  de  Montefquieu.  Nous  l'avons  ié- 
parée  du  refte  de  fon  éloge ,  pour  ne  pas 
trop  interrompre  la  fuite  de  notre  récit. 
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prononcé  le  24  Janvier  1728. 

Par  M.  le  Préfidtnt  de  MONTESQUIEU  J 

lorfquilfut  reçu  à  V  Académie  franqoïfe  $ 

Messieurs, 

En  m'accordantla  place  de  M.  de  Sary  J 
vous  avez  moins  appris  au  public  ce  que 
je  fuis ,  que  ce  que  je  dois  être. 

Vous  n'avez  pas  voulu  me  comparer  à 
lui ,  mais  me  fe  donner  pour  modèle. 

Fait  pour  la  fociété  ,  il  y  étoit  aimable  , 
il  y  étoit  utile  ;  il  mettoit  la  douceur  dans 
les  manières  ,  &  la  févérité  dans  les 
mœurs. 

Il  joîgnoit  à  un  beau  génie  une  ame 
plus  belle  encore  :  les  qualités  de  i'efpnt 
n'étoient  chez  lui  que  dans  le  fécond  or- 
dre :  elles  ornoient  le  mérite  9  mais  ne  le 
faifoient  pas. 

m. 
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11  écrivoit  pour  inftruire  ;  &  en  inf- 
truifant ,  il  fe  faifoit  toujours  aimer.  Tout 
refpire  dans  Tes  ouvrages ,  la  candeur  ÔC 
la  probité;  le  bon  naturel  s'y  fait  fentir; 
îe  grand  homme  ne  s'y  montre  jamais 
qu'avec  l'honnête  homme. 

Il  fuivoit  la  vertu  par  un  penchant  na- 
turel, 5c  il  s'y  attachoit  encore  par  ies 
réflexions.  Il  jugeoit  qu'ayant  écrit  fur  la 
morale  ,  il  devoir  être  plus  difficile  qu'un 
autre  fur  fes  devoirs  ;  qu'il  n'y  avoit  point 
pour  lui  de  difpenfes ,  puifqu'il  avoit  donné 
les  règles  ;  qu'il  ferait  ridicule  qu'il  n'eût 
pas  la  force  de  faire  des  chôfes  dont  il 
avoit  cru  tous  les  hommes  capables  ;  qu'il 
abandonnât  fes  propres  maximes;  ek  que 
dans  chaque  action  }  il  eût  en  même-temps 
à  rougir  de  ce  qu'il  aurait  fait  &C  de  ce 
qu'il  auroit  dit. 

Avec  quelle  nobîefTe  n'exerçoit-il  pas 
fa  profeffîon  ?  Tous  ceux  qui  avoient  De- 
foin  de  lui  devenoient  fes  amis.  Il  ne  trou- 
voit  prefque  pour  récompenfe  à  la  fin  de 
chaque  jour  que  quelques  bonnes  actions 
de  plus.  Toujours  moins  riche  ,  ck  tou- 
jours plus  défintéreffé  ,  il  n'a  prefque  laifle 
à  fes  enfans  que  l'honneur  d'avoir  eu  un 
iï  illuflre  père. 

Vous  aimez  ,  Meffieurs ,  les  hommes 
vertueux  ;  vous  ne  faites  grâce  au  plus 
beau  génie  d'aucune  qualité  du  coeur  ; 
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&  vous  regardez  les  taiens ,  fans  la  vertu  , 
comme  des  préfens  funeftes  ,  uniquement 
propres  à  donner  de  îa  force  ou  un  plus 
grand  jour  à  nos  vices. 

Et  par-là,  vous  êtes  bien  dignes  de  ces 
grands  protecteurs  qui  vous  ont  corné 
leur  gloire  ,  qui  ont  voulu  aller  à  la  poité- 
iké  ,  mais  qui  ont  voulu  y  aller  avec  vous. 

Bien  des  orateurs  &  ûes  poètes  les  ont 
célébrés  ;  mais  il  n'y  a  que  vous  qui  ayez 
été  établis  pour  leur  rendre,  pour  ainfi  dire, 
un  cuke  réglé. 

Plein  de  zèle  &  d'admiration  pour  ces 
grands  hommes  ,  vous  les  rappeliez  fans 
cette  à  notre  mémoire.  Effet  furprenant 
de  l'art  !  vos  chants  font  continuels ,  6c 
ils  nous  paroiiTent  toujours  nouveaux. 

Vous  nous  étonnez  toujours  ,  quand 
vous  célébrez  ce  grand  mini&re  >  qui  tira 
du  chaos  les  règles  de  la  monarchie  ;  qui 
apprit  à  la  France  le  fecret  de  (es  forces  , 
à  l'Ef pagne  celui  de  fa  foibîeffe  ;  ôta  à 
l'Allemagne  (es  chaînes ,  lui  en  donna  de 
nouvelles  ;  brifa  tour  à  tour  toutes  les 
puiilances  ;  &  deitina ,  pour  ainfî  dire  , 
Louis  le  Grand  aux  grandes  chofes 
qu'il  fit  depuis. 

Vous  ne  vous  reiTembiez  jamais  dans 
les  éloges  que  vous  faites  de  ce  Chance- 
lier ,  qui  n'abufa  ni  de  la  confiance  des 
Rois ^  ni  de  l'obéiiïance  des  peuples  ;  &£ 
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qui  dans  l'exercice  de  la  magistrature -J 
fut  fans  pafïîon  ,  comme  les  lois ,  qui  ah- 
fol  vent  &  qui  puniilent  fans  aimer  ni  haï?. 

Mais  on  aime  fur-tout  à  vous  voir  tra- 
vailler à  l'envi  au  portrait  de  Louis  le 
Grand  ,  ce  portrait  toujours  commencé  y 
&  jamais  fini ,  tous  les  jours  plus  avancé  > 
&  tous  les  jours  plus  difficile. 

Nous  concevons  à  peine  le  règne  mer- 
veilleux que  vous  chantez.  Quand  vous 
ïious  faites  voir  les  fciences  par-tout  en- 
couragées ,  les  arts  protégés  >  les  belles- 
lettres  cultivées ,  nous  croyons  vous  en- 
tendre parler  d'un  règne  paifible  &  tran- 
quille. Quand  vous  chantez  les  guerres 
lk  les  victoires  ,  il  femble  que  vous  nous 
racontiez  l'hîitoire  de  quelque  peuple  fortï 
du  nord  ,  pour  changer  ia  face  de  la 
terre.  Ici ,  nous  voyons  le  Pvoi  ;  là  ?  le 
Héros.  C'eft  ainii  qu'un  fleuve  majes- 
tueux va  fe  changer  en  un  torrent  ,  qui 
renverfe  tout  ce  qui  s'op-pofe  à  fon  paf- 
fage  :  c'eft  ainfi  que  le  ciel  paroît  au  la- 
boureur pur  ck  ferein  ,  tandis  que  dans  la 
contrée  voifine  il  fe  couvre  de  feux ,  d'é- 
clairs 5c  de  tonnerres. 

Vous  m  avez  ,  Meffieurs,  alTocié  à  vos 
travaux  ,  vous  m'avez  élevé  jufqu'à  vous  ; 
ck  je  vous  rends  grâces  de  ce  qu'il  m'efî 
permis  de  vous  connoître  mieux,  5c  de 
vous  admirer  de  plus  près» 
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Je  vous  rends  grâces  de  ce  que  vous 
m'avez  donné  un  droit  particulier  d'é* 
crire  la  vie  &  les  aérions  de  notre  jeune 
Monarque.  PuilTe-t-il  aimer  à  entendre 
les  éloges  que  l'on  donne  aux  Princes  pa- 
cifiques !  Que  le  pouvoir  immenfe ,  que 
Dieu  a  mis  entre  Tes  mains,  foit  le  gage 
du  bonheur  de  tous  !  que  toute  la  terre 
repofe  fous  Ton  trône  i  qu'il  foit  le  Rot 
d'une  nation  &£  le  protecteur  de  toutes 
les  autres  !  que  tous  les  peuples  l'aiment  ; 
que  (qs  fujets  l'adorent  ;  &:  qu'il  n'y  ait 
pas  un  feui  homme  dans  l'univers  qui 
s'afflige  de  fon  bonheur  &  craigne  tes 
profpérités  !  PérilTent  enfin  ces  jaioufies 
fatales  qui  rendent  les  hommes  ennemis 
dts  hommes  !  Que  le  fang  humain  ,  ce 
fang  qui  fouille  toujours  la  terre  ,  foit  épar- 
gné !  ck  que  ,  pour  parvenir  à  ce  grand 
objet ,  ce  Minière  néceifaire  au  monde  , 
ce  Miniftre,  tel  que  le  peuple  François 
auroit  pu  le  demander  au  ciel ,  ne  celle  de 
donner  ces  confeils  qui  vont  au  cœur  du 
Prince  9  toujours  prêt  de  faire  le  bien  qu'on 
lui  propofe ,  ou  à  réparer  le  mal  qu'il  n'a 
point  fait ,  &  que  le  temps  a  produit  ! 

LOUIS  nous  a  fait  voir  que  ,  comme 
les  peuples  font  fournis  aux  lois  ,  les 
Princes  le  font  à  leur  parole  iacrée  :  que 
les  grands  Rois  ,  qui  ne  fauroient  erre 
liés  par  une  autre  puiiiance  7  le  font  ia» 
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vinciblement  par  les  chaînes  qu'ils  fe  font 
faites ,  comme  le  Dieu  qu'ils  repréfentent , 
qui  efl  toujours  indépendant  &  toujours 
fidèle  dans  Tes  promeffes. 

Que  de  vertus  nous  préfage  une  foi  fi 
religieufement  gardée  !  Ce  fera  le  deftin 
de  la  France  ,  qu'après  avoir  été  agitée 
fous  les  Valois  ,  affermie  fous  Henri  9 
agrandie  fous  fon  fuccefîeur  ,  viclorieufe 
&  indomptable  fous  Louis  le  Grand  , 
elle  fera  entièrement  heureufe  fous  le  rè- 
gne de  celui  qui  ne  fera  point  forcé  a 
vaincre ,  &  qui  mettra  toute  fa  gloire  à 
gouverner. 
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AVERTISSEMENT 

DE     L'  AUTEUR. 

P\our  r intelligence  des  quatre 
premiers  Livres  de  cet  Ouvra- 
ge ?  il  faut  obferver  que  ce  que  f  ap- 
pelle la  vertu  dans  la  République  9 
ejl  l'amour  de  la  patrie  ,  cefl-à- 
dire  ?  V amour  de  l'égalité.  Ce  nefl 
point  une  vertu  morale  ,  ni  une 
yertu  chrétienne  ;  cefl  la  vertu 
politique  ;  &  celle-ci  efl  le  reffort 
qui  fait  mouvoir  le  gouvernement 
républicain  ,  comme  /'honneur  efl 
le  reffort  qui  fait  mouvoir  la  Mo~ 
narchie.  J'ai  donc  appelle  vertu 
politique   l'amour  de  la  patrie  & 

f  v) 
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de  l'égalité.  J'ai  eu  des  idées  nou- 
velles y  il  a  bien  fallu  trouver  de 
nouveaux  mots  ,  ou  donner  aux. 
anciens  de  nouvelles  acceptions* 
Ceux  qui  n'ont  pas  compris  ceci  y 
m'ont  fait  dire  des  chojes  abfurdes  > 
&  qui  feroient  révoltantes  dans  tous 
les  pays  du  monde  ,  parce  que  9  dans 
tous  les  pays  du  monde  >  on  veut  de 
(a  morale. 

%°.  Il  faut  faire  attention  qu'il 
y  a  une  très-grande  différence  entra 
dire  qu'une  certaine  qualité ,  mo- 
dification de  Vame  ,  ou  vertu  y  nefl 
pas  le  rejjbrt  qui  fait  agir  un  gou- 
vernement ,  &  dire  qu'elle  n'e/i 
point  dans  ce  gouvernement.  Si  je. 
difois  ,  telle  roue  y  tel  pignon  y  n& 
font  point  le  reffort  qui  fait  mou* 
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voir  cette  montre  ;  en  concluroit- 
on  qu'ils  ne  [ont  point  dans  la 
montre  ?  Tant  s'en  faut  que  les 
vertus  morales  &  chrétiennes  foient 
exclues  de  la  Monarchie  ,  que  même 
la  vertu  politique  ne  l'efl  pas.  En 
un  mot  ?  l'honneur  ejl  dans  la  Ré- 
publique ,  quoique  la  vertu  poli" 
tique  en  [oit  le  rejffort  >■  la  vertu  po- 
litique ejl  dans  la  Monarchie  ,  quoi- 
que l'honneur  en  [oit  le  rejfort. 

Enfin  l'homme  de  bien  >  dont  il 
ejl  queflion  dans  le  Livre  111 9 
chapitre  K  y  nejl  pas  l'homme  de 
bien  chrétien  ?  mais  l'homme  de 
bien  politique  ,  qui  a  la  vertu  po- 
litique dont  [ai  parlé.  C'ejl  l'hom- 
me qui  aime  les  lois  de  [on  pays  9 
&  qui  agit  par  l'amour  des  lois  de 
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fort  -pays.  J'ai  donné  un  nouveau 
jour  à  toutes  ces  ehofes  dans  cette 
édition-ci  ?  en  fixant  encore  plus  les 
idées  s  &  7  dans  la  plupart  des  en- 
droits où  je  me  fuis  fervi  du  mot  de 
vertu  ,  y  ai  mis  vertu  politique* 
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PRÉFACE. 

SI  dans  le  nombre  infini  de 
choies  qui  font  dans  ce  Livre  , 
il  y  en  avoit  quelqu'une  qui  ? 
contre  mon  attente  >  pût  offenfer  > 
il  n'y  en  a  pas  du  moins  qui  y  ait 
été  mife  avec  «auvaife  intention. 
Je  n'ai  point  naturellement  l'efprit 
défapprobateur.  Platon  remer- 
cioit  le  ciel  de  ce  qu'il  étoit  né  du 
temps  de  Socrate  ;  &  moi  je  lui 
rends  grâces  de  ce  qu'il  m'a  fait 
naître  dans  le  gouvernement  où 
je  vis  ,  &  de  ce  qu'il  a  voulu 
que  j'obéiffe  à  ceux  qu'il  m'a  fait 
aimer. 

Je  demande  une  grâce  que  je 
crains  qu'on  ne  m'accorde  pas  3 
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c'eft  de  ne  pas  juger ,  par  la  lec- 
ture d'un  moment ,  d'un  travail 
de  vingt  années  ;  d'approuver  ou 
de  condamner  le  livre  entier  ,  & 
non  pas  quelques  phrafes.  Si  l'on 
veut  chercher  le  deffein  de  l'Au- 
teur ,  on  ne  le  peut  bien  décou- 
vrir que  dans  le  deffein  de  l'ou- 
vrage. 

J'ai  d'abord  examiné  les  hom- 
mes ?  &  j'ai  cru  que  >  dans  cette  in- 
finie diverfité  de  lois  &  de  mœurs  ^ 
ils  n'étoient  pas  uniquement  con- 
duits par  leurs  fantaifies. 

J'ai  pofé  les  principes  ,  &  j'ai  vu 
les  cas  particuliers  s'y  plier  com- 
me d'eux-mêmes  ;  les  hiftoires  de 
toutes  les  nations  n'en  être  que  les 
fuites  y  &  chaque  loi  particulière 
liée  avec  une  autre  loi ,  ou  dé- 
pendre d'une  autre  plus  géné- 
rale. 
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Quand  j'ai  été  rappelle  à  l'an- 
tiquité ,  j'ai  cherché  à  en  prendre 
l'efprit  y  pour  ne  pas  regarder  com- 
me femblables  des  cas  réellement 
différens  -,  &  ne  pas  manquer  les 
différences  de  ceux  qui  paroiffent 
femblables. 

Je  n'ai  point  tiré  mes  principes 
de  mes  préjugés  ,  mais  de  la  nature 
des  chofes. 

Ici ,  bien  des  vérités  ne  fe  fe- 
ront fentir  qu'après  qu'on  aura  vu 
la  chaîne  qui  les  lie  à  d'autres* 
Plus  on  réfléchira  fur  les  détails  * 
plus  on  fendra  la  certitude  des 
principes.  Ces  détails  même ,  je  ne 
les  ai  pas  tous  donnés  ;  car  ?  qui 
pourroit  dire  tout  fans  un  mortel 
ennui  ? 

On  ne  trouvera  point  ici  ces 
traits  faillans  qui  femblent  carac- 
térifer  les  ouvrages  d'aujourd'hui» 
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Pour  peu  qu'on  voie  les  chofes 
avec  une  certaine  étendue  ,  les  fail- 
lies s'évanouiffent  5  elles  ne  naif- 
fent  d  ordinaire  ,  que  parce  que 
Tefprit  fe  jette  tout  d'un  côté  ?  & 
abandonne  tous  les  autres. 

Je  n'écris  point  pour  cenfurer 
ce  qui  eft  établi  dans  quelque  pays 
que  ce  foit.  Chaque  nation  trou- 
vera ici  les  raifons  de  fes  maximes  ? 
&  on  en  tirera  naturellement  cette 
conféquence  ,  qu'il  n'appartient 
de  propofer  des  changemens  qu'à 
ceux  qui  font  affez  heureufement 
nés  pour  pénétrer  d'un  coup  de 
génie  toute  la  conftitution  d'un 
état. 

li  n'eft  pas  indifférent  que  le 
peuple  foit  éclairé.  Les  préjugés 
des  magiftrats  ont  commencé  par 
être  les  préjugés  de  la  nation. 
Dans  un  temps  d'ignorance  ?  on 
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n'a  aucun  doute  ,  même  lorfqu'on 
fait  les  plus  grands  maux  \  dans 
un  temps  de  lumière  ,  on  tremble 
encore  ,  lorfqu'on  fait  les  plus 
grands  Biens.  On  fent  les  abus 
anciens*,  on  en  voit  la  correftion  ; 
mais  on  voit  encore  les  abus  de 
la  correction  même.  On  laiffe  le 
mal  ,  fi  l'on  craint  le  pire  $  on 
laiffe  le  bien  ,  fi  on  eft  en  doute  du 
mieux.  On  ne  regarde  les  parties 
que  pour  juger  du  tout  enfemble  $ 
on  examine  toutes  les  caufes  ,  pour 
voir  les  réiultats. 

Si  je  pouvois  faire  en  forte  que 
tout  le  monde  eût  de  nouvelles 
raifons  pour  aimer  fes  devoirs  , 
fon  prince  ,  fa  patrie ,  fes  lois  j 
qu'on  pût  mieux  fentir  fon  bon- 
heur dans  chaque  pays,  dans  cha- 
que gouvernement ,  dans  chaque 
pofte  où  l'on  fe  trouve  3  je  me 
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croiroisle  plus  heureux  des  mortels. 

Si  je  pouvois  faire  en  forte  que 
ceux  qui  commandent  augmen- 
taient leurs  connoiflances  fur  ce 
qu'ils  doivent  prefcrire  ,  &  que 
ceux  qui  obéiflènt  trouvaffent  un 
nouveau  plaifir  à  obéir ,  je  me  croi- 
rois  le  plus  heureux  des  mortels. 

Je  me  croirois  le  plus  heureux 
des  mortels ,  fi  je  pouvois  faire  que 
les  hommes  pufîent  fe  guérir  de 
leurs  préjugés.  J'appelle  ici  préju- 
gés ,  non  pas  ce  qui  fait  que  l'on 
ignore  de  certaines  chofes,  mais  ce 
qui  fait  qu'on  s'ignore  foi-même. 

C'eft  en  cherchant  à  inftruire 
les  hommes  ,  que  l'on  peut  pra- 
tiquer cette  vertu  générale  qui 
comprend  l'amour  de  tous.  L'hom- 
me y  cet  être  flexible  ,  fe  pliant 
dans  la  fociété  aux  penfées  &  aux 
impreffions  des  autres  ,  efï  égale- 
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ment  capable  de  connoître  fa  pro- 
pre nature ,  lorfqu'on  la  lui  mon- 
tre ;  &  d'en  perdre  jufqu'au  fen- 
timent  ,  lorfqu'on  la  lui  dérobe. 

J'ai  bien  des  fois  commencé  ) 
&  bien  des  fois  abandonné  cet  ou- 
vrage ;  j'ai  mille  fois  envoyé  aux 
vents  (a)  les  feuilles  que  j'avois 
écrites  ;  je  fentois  tous  les  jours 
les  mains  paternelles  tomber  (b)  ; 
je  fuivois  mon  objet  fans  former 
de  deffein  ;  je  ne  connoiflbis  ni 
les  règles  ni  les  exceptions  -9  je  ne 
trouvois  la  vérité  que  pour  la  per- 
dre. Mais  quand  j'ai  découvert 
mes  principes  ,  tout  ce  que  je 
cherchois  eft  venu  à  moi  \  &  dans 
le  cours  de  vingt  années  ,  j'ai  vu 
mon  ouvrage  commencer,  croître, 
5' avancer  &  finir. 


(a)  Ludibria  venus, 

(b)  Bis  petriœ  cecidire  manus„„Z 
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Si  cet  ouvrage  a  du  fuccès ,  je 
le  devrai  beaucoup  à  la  majefté 
de  mon  fujet  ;  cependant  je  ne 
crois  pas  avoir  totalement  man- 
qué de  génie.  Quand  j'ai  vu  ce 
que  tant  de  grands  hommes  en 
France,  en  Angleterre  &  en  Alle- 
magne ,  ont  écrit  avant  moi ,  j'ai 
été  dans  l'admiration  \  mais  je  n'ai 
point  perdu  le  courage  :  Et  moi 
aujji y  je  fuis  peintre  (a)  ,  ai- je  dit 
avec  le  Correge* 

(a)  Ed  io  anche  fçn  plttore* 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Lois ,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec 
les  divers  êtres. 


ES  Lois ,  dans  la  lignification 
la  plus  étendue ,  font  les  rap- 
ports néceilaires  qui  dérivent 
de  la  nature  des  chofes  ;  Se 
l  dans  ce  fens  tous  les  êtres  ont  leurs 
lois ,  la  divinité  Ça)  a  fes  lois ,  le  monde 

(  a  )  La  loi ,  dit  Plutarquc  ,  eft  la  reine  de  tous 
mortels  &  immortels,  Au  traité  >  Qu'il  tft  requis  qu'un 
Prince  foit  /avant. 
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matériel  a  fes  lois  ,  les  intelligences 
fupérieures  à  l'homme  ont  leurs  lois,  les 
beîes  ont  leurs  lois ,  l'homme  a  fes  lois. 

Ceux  qui  ont  dit  qu  une  fatalité  aveu- 
gle a  produit  tous  les  effets  que  nous  voyons 
dans  le  monde ,  ont  dit  une  grande  abïur- 
dite;  car  quelle  plus  grande- abfurdité, 
qu'une  fatalité  aveugle  qui  auroit  pro- 
duit des  êtres  intelligens  ? 

Il  y  a  donc  une  raifon  primitive  ;  & 
les  lois  font  les  rapports  qui  fe  trouvent 
cntr'elle  &  les  dirTérens  êtres,  &  les 
rapports  de  ces  divers  êtres  entr'eux. 

Dieu  a  du  rapport  avec  l'univers , 
comme  créateur  &  comme  conferva- 
teur  :  les  lois  félon  lefquelles  il  a  créé, 
font  celles  félon  lefquelles  il  conferve. 
Il  agit  félon  ces  règles  ,  parce  qu'il  les 
connoît;  il  les  connoît ,  parce  qu'il  les 
a  faites  ;  il  les  a  faites  ,  parce  qu'ellesi 
ont  du  rapport  avec  fa  fageiîe  8c  fal 
puiflance. 

Comme  nous  voyons  que  le  monde  3 
formé  par  le  mouvement  de  la  matière. 
&:  privé  d'intelligence  fubfiile  toujours 
il  faut  que  fes  mouvemens  ayent  de; 
lois  invariables  :  &  fi  l'on  pouvoit  ima- 
giner un  autre  monde  que  celui-ci ,  i 
auroit  des  règles  confiantes  ;  ou  il  feroi  * 
détruit. 
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Àinfi  la  création ,  qui  paroît  être  un 
iacte  arbitraire  ,  fuppofe  des  règles  aufli 
invariables  que  la  fatalité  des  athées.  Il 
feroit  abfurde  de  dire  que  le  créateur, 
fans  ces  règles ,  pourroit  gouverner  le 
monde ,  puifque  le  monde  ne  fubfiile- 
roit  pas  fans  elles. 

Ces  règles  font  un  rapport  constam- 
ment établi.  Entre  un  corps  mu  &  un 
autre  corps  mu ,  c'eft.  fuivant  les  rap- 
ports de  la  mafTe  &:  de  la  vîtefTe  que 
tous  les  mouvemens  font  reçus  ,  aug- 
mentés ,  diminués  ,  perdus  ;  chaque 
diverfité  eft  uniformité  ,  chaque  change- 
ment efl  confiance. 

Les  êtres  particuliers  intelligens  peu- 
vent avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites  : 
mais  ils  en  ont  aufîi  qu'ils  n'ont  pas 
faites.  Avant  qu'il  y  eût  des  êtres  intel- 
ligens; ils  étoient  poiîibles ,  ils  avoient 
donc  des  rapports  pofïibles  ,  &C  par 
conféquent  des  lois  poiîibles.  Avant 
qu'il  y  eût  des  lois  faites ,  il  y  avoit  des 
rapports  de  juflice  poiîibles.  Dire  qu'il 
n'y  a  rien  de  jufte  ni  d'injufte  que  ce 
qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois 
pofitives  ;  c'eft  dire  qu'avant  qu'on  eût 
tracé  de  cercle  ,  tous  les  rayons  n'é- 
jtoient  pas  égaux. 
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Il  faut  donc  avouer  des  rapports  d'é- 
C[uité  antérieurs  à  la  loi  pofitive  qui  les 
établit  :  comme  par  exemple  ,  que  iup- 
pofé  qu'il  y  eût  des  fociétés  d'hommes, 
il  feroit  jufle  de  fe  conformer  à  leurs 
lois  ;  que  s'il  y  avoit  des  êtres  intelli- 
gens  qui  eulTent  reçu  quelque  bienfait 
d'un  autre  être  9  ils  devroient  en  avoir 
de  la  reconnoiïTance  ;  que  fi  un  être 
intelligent  avoit  créé  un  être  intelligent, 
le  créé  devroit  refier  dans  la  dépendance 
•qu'il  a  eue  dès  fon  origine  ;  qu'un  être 
intelligent  qui  a  fait  du  mal  à  un  être 
intelligent ,  mérite  de  recevoir  le  même 
mal  ;  &  ainfi  du  refte. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  le  monde 
intelligent  foit  aufîi  bien  gouverné  que 
le  monde  phyfique.  Car  quoique  celui- 
là  ait  aufli  des  lois  qui  par  leur  nature 
font  invariables ,  il  ne  les  fuit  pas  cons- 
tamment comme  le  monde  phyfique 
fuit  les  fiennes.  La  raifon  en  eft ,  que 
les  êtres  particuliers  intelligens  font 
bornés  par  leur  nature,  &:  par  confé- 
quent  fnjets  à  l'erreur  ;  &:  d'un  autre: 
côté ,  il  eft  de  leur  nature  qu'ils  agif-! 
fent  par  eux-mêmes.  Ils  ne  fuiventi 
donc  pas  conftamment  leurs  lois  pri-J 
mitives  ,    8c  celles  même    qu'ils  fe| 
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donnent ,  ils  ne  les  fuivent  pas  toujours. 

On  ne  fait  fi  les  bêtes  font  gouver- 
nées par  les  lois  générales  du  mouve- 
ment ,  ou  par  une  motion  particulière. 
Quoi  qu'il  en  foit,  elles  n'ont  point  avec 
Dieu  de  rapport  plus  intime  que  le  refte 
du  monde  matériel  ;  &  le  fentiment  ne 
leur  fert  que  dans  le  rapport  qu'elles 
ont  entr'elles  ,  ou  avec  elles-mêmes. 

Par  l'attrait  du  plaifir,  elles  confervent 
leur  être  particulier;  &  par  le  même  at- 
trait, elles  confervent  leur  efpece.  Elles 
ont  des  lois  naturelles ,  parce  qu'elles 
font  unies  par  le  fentiment  ;  elles  n'ont 
point  de  lois  pofitives ,  parce  qu'elles 
ne  font  point  unies  par  la  connohTance. 
Elles  ne  fuivent  pourtant  pas  invariable* 
ment  leurs  lois  naturelles  ;  les  plantes , 
en  qui  nous  ne  remarquons  ni  connoif- 
fance ,  ni  fentiment ,  les  fuivent  mieux. 
Les  bêtes  n'ont  point  les  fuprêmes 
avantages  que  nous  avons  ;  elles  en  ont 
que  nous  n'avons  pas.  Elles  n'ont  point 
nos  efpérances ,  mais  elles  n'ont  pas  nos 
craintes  ;  elles  fubiffent  comme  nous 
la  mort ,  mais  c'eft  fans  la  connoître  ; 
la  plupart  même  fe  confervent  mietix 
que  nous ,  ck  ne  font  pas  un  auiîi  mau> 
yais  ufage  de  leurs  paffions. 

A  iij 
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L'homme,  comme  être  phyfi  que,  eH 
ainfi  que  les  autres  corps ,  gouverné  par 
des  lois  invariables  :  comme  être  intelli- 
gent ,  il  viole  fans  cefle  les  lois  que  Dieu 
a  établies ,  &  change  celles  qu'il  établit 
lui-même.  Il  faut  qu'il  fe  conduife  ;  &C 
cependant  il  eu  un  être  borné  ;  il  eft  fu- 
jet  à  l'ignorance  Se  à  l'erreur,  comme 
toutes  les  intelligences  finies  ;  les  foibles 
connoiiTances  qu'il  a ,  il  les  perd  encore^ 
comme  créature  fenfible ,  il  devient  fu* 
jet  à  mille  parlions.  Un  tel  être  pouvoit 
à  tous  les  infrans  oublier  fon  créateur; 
Dieu  l'a  rappelé  à  lui  par  les  lois  de  la 
religion  :  un  tel  être  pouvoit  à  tous  les 
infians  s'oublier  lui-même;  les  philo- 
fophes  l'ont  averti  par  les  lois  de  la 
morale:  Fait  pour  vivre  dans  lafociété, 
il  y  pouvoit  oublier  les  autres  ;  les 
légiilateurs  l'ont  rendu  à  fes  devoirs 
par  les  lois  politiques  &C  civiles. 


CHAPITRE      II. 

Des  Lois  de  la  Nature. 

Avant  toutes  ces  lois ,  font  celles 
de  la  nature  ;  ainfi  nommées ,  parce 
qu'elles    dérivent   uniquement   de  la 
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conftitution  de  notre  être.  Pour  les 
connoître  bien ,  il  faut  confidérer  un 
homme  avant  l'établifïement  des  focié- 
tés.  Les  lois  de  la  nature  feront  celles 
qu'il  recevroit  dans  un  état  pareil, 

Cette  loi  ,  qui  en  imprimant  dans 
nous-mêmes  l'idée  d'un  créateur,  nous 
porte  vers  lui ,  eft  la  première  des  lois 
naturelles  par  fon  importance  ,  Ô£  non 
pas  dans  l'ordre  de  ces  lois.  L'homme 
dans  l'état  de  nature  auroit  plutôt  la 
faculté  de  connoître  ,  qu'il  auroit  de^ 
connoiflances.  Il  eit  clair  que  fes  pre- 
mières idées  ne  feroient  point  des  idées 
fpéculatives  :  il  fongeroit  à  la  confer- 
vation  de  fon  être  ,  avant  de  chercher 
l'origine  de  fon  être.  Un  homme  pareil 
ne  fentiroit  d'abord  que  fa  foibleffe  ;  fa 
timidité  feroit  extrême  :  &  û  l'on  avoit 
là-derTus  befoin  de  l'expérience,  l'on  a 
trouvé  dans  les  forêts  des  hommes  fau- 
vages  (a)  ;  tout  les  fait  trembler,  touÊ 
les  fait  fuir. 

Dans  cet  état,  chacun  fe  fent  infé- 
rieur ;  à  peine  chacun  fe  fent-il  égal.  On 
ne  chercheroit  donc  point  à  s'attaquer, 

(a)  Témoin  le  fauvage  qui  fut  trouvé  dans  les 
forêts  d'Hanover ,  &  que  l'on  vit  en  Angleterre  fous 
le  règne  de  George  /, 

A  iv. 
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&  la  paix  feroitla  première  loi  naturelle. 

Le  défir  que  Hobbes  donne  d'abord 
aux  hommes  f  de  fe  iubjuguer  les  uns 
les  autres  ,  n'efî  pas  raifonnable.  L'idée 
de  l'empire  &  de  la  domination  eft  û 
compofée ,  &  dépend  de  tant  d'autres 
idées  y  que  ce  ne  feroit  pas  celle  qu'il 
auroit  d'abord. 

Hobbes  demande  pourquoi  ,  Ji  les 
hommes  ne  font  pas  naturellement  en  état 
de  guerre.  ,  ils  vont  toujours  armes  ?  & 
pourquoi  ils  ont  dis  clefs  pour  fermer  leurs 
maifons  ?  Mais  on  ne  fent  pas  que  l'on 
attribue  aux  hommes  avant  l'établifTe- 
jpient  des  fociétés ,  ce  qui  ne  peut  leur 
arriver  qu'après  cet  établiffement ,  qui 
leur  fait  trouver  des  motifs  pour  s'atta- 
quer &  pour  fe  défendre. 

Au  fentiment  de  fa  foibleïTe  >  l'hom- 
me joindroit  le  fentiment  de  fes  be- 
soins. Ainfi  une  autre  loi  naturelle  fe- 
roit celle  qui  lui  infpireroit  de  chercher 
à  fe  nourrir. 

J'ai  dit  que  la  crainte  porteroit  les 
hommes  à  fe  fuir  i  mais  les  marques 
d'une  crainte  réciproque  les  engage- 
raient bientôt  à  s'approcher.  D'ailleurs 
ils  y  feroient  portés  avec  le  plaifir  qu'un 
animal  fent  à  l'approche  d'un  animal  de 
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fon  efpece.  De  plus,  ce  charme  que  les 
deux  fexes  s'infpirent  par  leur  diffé- 
rence ,  augmentèrent  ce  plaifir  ;  ck  la 
prière  naturelle  qu'ils  fe  font  toujours 
l'un  à  l'autre ,  feroit  une  troifieme  loi. 
Outre  le  fentiment  que  les  hommes 
ont  d'abord  ,  ils  parviennent  encore  à 
avoir  des  connoirfances  ;  ainfi  ils  ont  un 
fécond  lien  que  les  autres  animaux  n'ont 
pas.  Ils  ont  donc  un  nouveau  motif  de 
s'unir ,  &  le  déiir  de  vivre  en  fociété 
eft  une  quatrième  loi  naturelle. 


CHAPITRE     III, 
Des  Lois  pojidves* 

SI- tôt  que  les  hommes  font  en 
fociété  ,  ils  perdent  le  fentiment 
de  leur  foibîeffe  ;  l'égalité  qui  étoit 
entr'eux  ceiTe,,  8c  l'état  de  guerre 
commence. 

Chaque  fociété-  particulière  vient  à 
(Sentir  fa  force  ;  ce  qui  produit  un  état 
de  guerre  de  nation  à  nation.  Les  par- 
ticuliers dans  chaque  fociété  commen- 
cent àientir  leur  force  ;  ils  cherchent  à 
tourner  en  leur  faveur  les  principaux 

A  v 
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avantages  de  cette  fociété  y  ce  qui  fait 
entr'eux  un  état  de  guerre. 

Ces  deux  fortes  d'état  de  guerre  font 
établir  les  lois  parmi  les  hommes.  Con- 
fidérés  comme  habitans  d'une  fi  grande 
planète ,  qu'il  eft  néceftaire  qu'il  y  ait 
difFérens  peuples  ,  ils  ont  des  lois  dans 
le  rapport  que  ces  peuples  ont  entr'eux, 
&c  c'eft  le  droit  des  gens.  Confidé- 
rés  comme  vivant  dans  une  fociété  qui 
doit  être  maintenue  ,  ils  ont  des  lois 
dans  le  rapport  qu'ont  ceux  qui  gou- 
vernent avec  ceux  qui  font  gouvernés  ; 
&  c'eft  le  droit  politique.  Ils  en 
ont  encore  dans  le  rapport  que  tous 
les  citoyens  ont  entr'eux  ;  &  c'eft  le 

DROIT    CIVIL. 

Le  droit  des  gens  eft  naturellement 
fondé  fur  ce  principe;  que  lesdiverfes, 
nations  doivent  fe  faire  dans  la  paix  le 
plus  de  bien ,  &:  dans  la  guerre  le  moins 
de  mal  qu'il  eft  pofnhie ,  fans  nuire  à 
leurs  véritables  intérêts. 

L'objet  de  la  guerre ,  c'eft  la  victoire  ^ 
celui  de  la  vicloire ,  la  conquête  ;  celui 
de  la  conquête ,  la  confervatlon.  De  ce 
principe  6c  du  précédent  doivent  déri- 
ver toutes  les  lois  qui  forment  le  dmp 
des  gens» 
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Toutes  les  nations  ont  un  droit  des 
gens  ;  &  les  Iroquois  même ,  qui  man- 
gent leurs  prisonniers ,  en  ont  un.  Ils 
envoient  &:  reçoivent  des  ambafTades  ; 
ils  connoiflent  des  droits  de  la  guerre 
&  de  la  paix  :  le  mal  efr,  que  ce  droit 
des  gens  n'efl  pas  fondé  fur  les  vrais 
principes. 

Outre  le  droit  des  gens  qui  regarde 
toutes  les  fociétés ,  il  y  a  un  droit 
politique  pour  chacune.  Une  fociété  ne 
fauroit  fubiiiler  fans  un  gouvernement. 
La  réunion  de  toutes  les  forces  particu- 
lières ,  dit  très-bien  Gravina  ,  forme 
ce  qu'on  appelle  V état  politique, 

La  force  générale  peut  être  placée 
entre  les  mains  tfun  fcul,  ou  entre  les 
mains  de  plusieurs.  Quelques-uns  ont 
penfé  que  la  nature  ayant  établi  le  pou- 
voir paternel  ?  le  gouvernement  d'un 
feul  étoit  le  plus  conforme  à  la  nature. 
Mais  l'exemple  du  pouvoir  paternel 
ne  prouve  rien,  Car  fi  le  pouvoir  du 
père  a  du  rapport  au  gouvernement  d'un 
feul  y  après  la  mort  du  père  ,  le  pou- 
voir des  frères  ,  ou  après  la  mort  des 
frères ,  celui  des  coufins  germains ,  ont 
du  rapport  au  gouvernement  de  plu- 
sieurs, La  puifTançe  politique  comprend 

A  vj 
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nécefîairement  l'union  de  plufieurs  fa- 
milles. 

Il  vaut  mieux  dire  que  le  gouverne- 
ment le  plus  conforme  à  la  nature  ,  eu. 
celui  dont  la  difpofition  particulière  fe 
rapporte  mieux  à  la  difpofition  du  peu- 
ple pour  lequel  il  eft  établi. 

Les  forces  particulières  ne  peuvent 
fe  réunir,  fans  que  toutes  les  volontés 
fe  réunifient.  La  réunion  de  ces  volontés  , 
dit  encore  très-bien  Gravina  ,  efi  es 
qu'on  appelle  /'ÉTAT  CIVIL.. 

La  loi  ,  en  général,  eil  la  raifon 
humaine ,  en  tant  qu'elle  gouverne  tous 
les  peuples  de  la  terre ,  ek  les  lois  polir 
tiques  6c  civiles  de  chaque  nation ,  ne- 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  où. 
s'applique  cette  raifon  humaine. 

Elles  doivent  être  tellement  propres 
au  peuple  pour  lequel  elles  font  faites ,, 
cpie  c'en1  un  très-grand  hafard  fi  celles 
d'une  nation  peuvent  convenir  à  une 
autre.. 

Il  faut  qu'elles  fe  rapportent  à  la  na- 
ture (k.  au  principe  du  gouvernement 
qui  eft  établi ,  ou  qu'on  veut  établir  ; 
foit  qu'elles  le  forment ,  comme  font  les 
lois  politiques  ;  foit  qu'elles  le  main- 
tiennent *  comme  font  les  lois  civiles* 
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Elles  doivent  être  relatives  awphyjîqut 
du  pays  ,  au  climat  glacé ,  brûlant  oit 
tempéré;  à  la  qualité  du  terrain ,  à  fa 
fituation ,  à  fa  grandeur  ;  au  genre  de 
vie  des  peuples  ,  laboureurs ,  chafTeurs , 
ou  payeurs  :  elles  doivent  fe  rapporter 
au  degré  de  liberté ,  que  la  confHtution 
peut  fourTrir  ;  à  la  religion  des  habitans , 
à  leurs  inclinations,  à  leurs  richefîes, 
A  leur  nombre  ,  à  leur  commerce ,  à 
leurs  mœurs ,  à  leurs  manières*  Enfin  , 
elles  ont  des  rapports  entr'elles  ;  elles 
en  ont  avec  leur  origine  ,  avec  l'objet 
du  légiflateur  ,  avec  l'ordre  des  chofes 
fur  lefquelles  elles  font  établies.  C'efl 
dans  toutes  ces  vues  qu'il  faut  les 
confidérer. 

C'eil  ce  que  j'entreprends  de  faire 
dans  cet  ouvrage.  J'examinerai  tous 
ces  rapports  :  ils  forment  tous  enfem- 
ble  ce  que  l'on  appelle  Pesprit  des 
Lois. 

Je  n'ai  point  féparé  les  lois  politiques 
des  civiles  :  Car  comme  je  ne  traite  point 
des  lois ,  mais  de  l'efprit  des  lois  ;  6c 
que  cet  efprit  confifte  dans  les  divers 
rapports  que  les  lois  peuvent  avoir 
avec  diverfes  chofes  ;  j'ai  dû  moins 
fuivre  l'ordre   naturel  des  lois ,  que 
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celui  de  ces  rapports  &c  de  ces  chofes. 
J'examinerai  d'abord  les  rapports 
que  les  lois  ont  avec  la  nature  &  avec 
le  principe  de  chaque  gouvernement  : 
&  comme  ce  principe  a  fur  les  lois  une 
fuprême  influence  ,  je  m'attacherai  à  le 
bien  connoître  ;  &c  fi  je  puis  une  fois 
l'établir  ,  on  en  verra  couler  les  lois 
comme  de  leur  fource.  Je  parlerai  en- 
fuite  aux  autres  rapports  ,  qui  femblent 
être  plus  particuliers. 
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LIVRE    IL 

Des  Lois  qui  dérivent  directement 
de  la  nature  du  gouvernement. 

CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  nature  des  trois  divers  gouver* 
nemens. 

ILy  atrois  efpeces  de  gouvernement^ 
le  RÉPUBLICAIN  ,  le  MONARCHI- 
QUE, &:  le  despotique.  Pour  ers 
découvrir  la  nature ,  il  fuffit  de  l'idée 
qu'en  ont  les  hommes  les  moins  inftruits» 
Je  fuppofe  trois  définitions  ,  ou  plutôt 
trois  faits:  l'un  que  le  gouvernement  repu-* 
blicain  ejl  celui  où  le  peuple  en  corps  y  ou 
feulement  une  partie  du  peuple ,  a  la  fou* 
veraine  puijfance  :.  le  monarchique  ,  celui 
ou  un  feul  gouverne  ,  mais  par  des  lois, 
fixes  &  établies;  au  lieu  que  dans  le  def* 
potique  ,  un  feul ,  fans  loi  &  fans  règle  y 
entraîne  tout  par  fa  volonté  &  par  fes 
tavrLcs* 
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Voilà  ce  que  j'appelle  la  nature  de 
chaque  gouvernement.  Il  faut  voir 
quelles  font  les  lois  qui  fuivent  direc- 
tement de  cette  nature,  &  qui  par  con- 
séquent font  les  premières  lois  fonda> 


mentales. 


CHAPITRE     IL 

Du  gouvernement  républicain ,    &  des 
Lois  relatives  à  la  démocratie. 

LORSQUE  dans  la  république  ,  le 
peuple  en  corps  a  la  fouveraine 
puiiTance ,  c'eft  une  démocratie.  Lorique 
la  fouveraine  puiiTance  eit.  entre  les 
mains  d'une  partie  du  peuple  ,  cela 
s'appelle  une  arijlocratie. 

Le  peuple ,  dans  la  démocratie ,  eit  h 
certains  égards  le  monarque  ;  à  certains 
autres ,  il  en:  le  fujet. 

Il  ne  peut  être  monarque  que  par  fes 
fuffrages  qui  font  fes  volontés.  La  vo- 
lonté du  fouverain  eft  le  fouverain  lui- 
même.  Les  lois  qui  établirent  le  droit 
de  iurfVage  ^  font  donc  fondamentales 
dans  ce  gouvernement.  En  effet,  il  efl 
aufîi  important  d'y  régler  comment  y 
par  qui  r  à  qui ,  fur  quoi  les  fuffrages 
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Boivent  être  donnés  ,  qu'il  l'eft  dans 
une  monarchie  de  lavoir  quel  eil  le 
monarque ,  &c  de  quelle  manière  il  doit 
gouverner. 

Libanius  (rf)  dit,  qu'à  Athènes  un 
étranger  qui  Je  mêloit  dans  Pajfemblie  du  peu* 
ple.t  étoit puni.de  mort.  C'eH  qu'un  tel  hom- 
me ufurpoit  le  droit  de  {ouveraineté. 

Il  eiï  elTentiel  de  fixer  le  nombre  des 
citoyens  qui  doivent  former  les  ailem- 
blées  ;  fans  cela  on  pourroit  ignorer  ii  le 
peuple  a  parlé ,  ou  feulement  une  partie 
du  peuple.  A  Lacédémone ,  il  falloit 
dix  mille  citoyens.  A  Rome  ,  née  dans 
la  petitefïe  pour  aller  à  la  grandeur  ;  à 
Rome ,  faite  pour  éprouver  toutes  les 
viciiïitudes  de  la  fortune  ;  à  Rome ,  qui 
avoit  tantôt  prefque  tous  fes  citoyens 
hors  de  fes  murailles  ,  tantôt  toute 
Pitalie  &c  une  partie  de  la  terre  dans  fes 
murailles  ,  on  n'avoit  point  fixé  ce 
nombre  (b);  6c  ce  fut  une  des  grandes 
caufes  de  fa  ruine. 

Le  peuple  qui  a  la  fouveraine  puif- 
fance  ,  doit  faire  par  lui  -  même  tout 
ce  qu'il  peut  bien  faire  ;  &  ce  qu'il  ne 

(a)  Déclamations  17  &  18. 

(  b  )  Voyez  les  considérations  fur  les  caufes  de  la 
grandeur  des  Romains  &  de  leur  décadence  t  chap. 
IX,  Paris ,  vjLjf» 
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peut  pas  bien  faire ,  il  faut  qu'il  le  faffe 
par  fes  minirires. 

Ses  minières  ne  font  point  à  lui ,  s'il 
ne  les  nomme  :  c'eft  donc  une  maxime 
fondamentale  de  ce  gouvernement,  que 
le  peuple  nomme  fes  minières  ,  c'eft-à* 
dire  fes  magiftrats. 

Il  a  befoin ,  comme  les  monarques  } 
&  même  plus  qu'eux  ,  d'être  conduit 
par  un  confeil  ou  fénat.  Mais  pour  qu'il 
y  ait  confiance ,  il  faut  qu'il  en  élife  les 
membres  ;  foit  qu'il  les  choiMe  lui- 
même  ,  comme  à  Athènes  ;  ou  par  quel- 
que magiflrat  qu'il  a  établi  pour  les  éli- 
re ,  comme  cela  fe  pratiquoit  à  Rome 
dans  quelques  occaiions. 

Le  peuple  efr.  admirable  pour  choifir 
ceux  à  qui  il  doit  confier  quelque  partie 
de  fon  autorité.  Il  n'a  à  le  déterminer 
que  par  des  chofes  qu'il  ne  peut  ignorer, 
6c  des  faits  qui  tombent  fous  les  fens. 
Il  fait  très-bien  qu'un  homme  a  été 
fouvent  à  la  guerre ,  qu'il  y  a  eu  tels 
ou  tels  fuccès  :  il  efl  donc  très-capable 
d'élire  un  général.  Il  fait  qu'un  juge 
eft  afîidu  ,  que  beaucoup  de  gens  fe 
retirent  de  fon  tribunal  contens  de  lui , 
qu'on  ne  l'a  pas  convaincu  de  corrup- 
tion ',  en  voilà  affez  pour  qu'il  élife  un 
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préteur.  Il  a  été  frappé  de  la  magnifi- 
cence ou  des  richenes  d'un  citoyen  ; 
cela  fuffit  pour  qu'il  puiffe  choifir  un 
édile.  Toutes  ces  choies  font  des  faits 
!  dont  il  s'inftruit  mieux  dans  la  place 
;  publique  ,   qu'un  monarque  dans  fon 
palais.    Mais  ,  faura-t-il  conduire  une 
i  affaire ,  connoître  les  lieux  ,  les  occa- 
!  fions  ,  les  momens,  en  profiter  ?  Non  : 
|il  ne  le  faura  pas. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  la  capacité 
naturelle  qu'a  le  peuple  pour  difcerner 
le  mérite  ,  il  n'y  auroit  qu'à  jeter  les 
yeux  fur  cette  fuite  continuelle  de  choix 
étonnans  que  firent  les  Athéniens  6c  les 
Romains  ;  ce  qu'on  n'attribuera  pas  fans 
doute  au  hafard. 

On  fait  qu'à  Rome ,  quoique  le  peu<- 
ple  le  fût  donné  le  droit  d'élever  aux 
charges  les  plébéiens  ,  il  ne  pouvoit  fe 
réfoudre  aies  élire  ;  &quoiqu'à  Athènes 
on  pût ,  par  la  loi  ÏÏAriftide  ,  tirer  les 
magistrats  de  toutes  les  claffes,il  n'arriva 
jamais ,  dit  Xénophon  (  a  )  ,  que  le  bas- 
peuple  demandât  celles  qui  pouvoient 
intérefTer  fon  falut  ou  fa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens  ,  qui 

(  a  )  Pages  691  &  692  ,  édition  de  Wechelius,  dç 
fan  1596, 
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ont  affez  de  fuffifance  pour  élire  ,  n'eïij 
ont  pas  allez  pour  être  élus  ;  de  même; 
le  peuple,  qui  a  affez  de  capacité  poirrj 
fe  faire  rendre  compte  de  la  geilion  desj 
autres,  n'effpas  propre  à  gérer  par  lui-  j 
même. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent ,  & 
qu'elles  ayent  un  certain  môuvemem 
qui  ne  foit  ni  trop  lent  ni  trop  vite 
Mais  le  peuple  a  toujours  trop  d'aclion, 
ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cen 
mille  bras  il  renverfe  tout  ;  quelque- 
fois avec  cent  mille  pieds  il  ne  va  qu< 
comme  les  infe&es. 

Dans  l'état  populaire  ,  on  divife  î< 
peuple  en  de  certaines  claffes.  C'ef 
dans  la  manière  de  faire  cette  divifion 
que  les  grands  légifiateurs  fe  font  figna 
lés  ;  &  c'eff  de-là  qu'ont  toujours  dé 
pendu  la  durée  de  la  démocratie  ,  &C  i 
profpérité. 

Servius-  Tullius  fuivit  dans  la  compo  |  j 
fition  de  fes  claffes,  l'efprit  del'ariit.Oj  ! 
cratie.  Nous  voyons  dans  Tite-Livc  (/z  \\ 
&C  dans  Dmys  d'i/alicarnajfe  (&)  ,  com  : 
ment  il  mit  le  droit  de  fuffrage  entre  le 
mains  des  principaux  citoyens.  Il  avoi| 

(*)  Liv.  i. 

(  b  )  Liv.  1Y ,  art.  1 5  &  fuiv. 
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i  diviie  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre* 

I vingt-treize  centuries,  qui  formoient 

fix  claffes.  Et  mettant  les  riches  ,  mais 

en  plus  petit  nombre,  dans  les  premières 

centuries  ;  les  moins  riches  ,  mais  en 

|  plus  grand  nombre ,  dans  les  fuivantes  ; 

;  il  jeta  toute  la  foule  des  indigens  dans 

1  la  dernière  :  &  chaque  centurie  n'ayant 

I  qu'une  voix  (d) ,  c'étoient  les  moyens 

&c  les  richeffes  qui  donnoient  le  fufFra- 

ge ,  plutôt  que  les  perfonnes. 

Solon  divifa  le  peuple  &  Athènes  eri 
quatre  claffes.  Conduit  par  l'efprit  delà 
démocratie  ,  il  ne  les  fit  pas  pour  fixer 
ceux  qui  dévoient  élire,  mais  ceux  qui 
pouvoient  être  élus  :  &  lahTant  à  cha- 
que citoyen  le  droit  d' élection,  il  vou- 
lut (b)  que  dans  chacune  de  ces  quatre 
clalles  on  pût  élire  des  juges  ;  mais  que 
ce  ne  fût  que  dans  les  trois  premières  9 
où  étoient  les  citoyens  aifés  ,  qu'on  pût 
prendre  les  magiitrats, 

Comme  la  divifion  de  ceux  qui  ont 
droit  de  îufFrage  ,  eil  dans  la  républi- 

(  a  )  Voyez  dans  les  considérations  fur  les  caufes 
de  la  grandeur  des  Romains  &  de  leur  décadence ,  c. 
IX.  comment  cet  efprit  de  Servius-Tullius  fe  conferva 
«lans  la  république. 

(b)  Denys  d'Halicarnaffe  ,  éîtge  d'Ifocrate  ,  p.  97» 
tome  2.  édition  de  Wecheiius.  Pûllux ,  liv,  VHI^ 
$hap.  X ,  art.  Jjo, 
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que  une  loi  fondamentale  ;  la  manière 
de  le  donner  eft  une  autre  loi  fonda- 
mentale. 

Le  fuifrage  parleur/  eu  delà  nature 
de  la  démocratie  ;  le  fuffrage  par  choix 
eit  de  celle  de  l'ariiTocratie. 

Le  fort  ert  une  façon  d'élire  qui  n'af- 
flige perfonne  ;  il  laiïfe  à  chaque  citoyen 
une  efpérance  raifonnable  de  fervir  fa 
patrie. 

Mais ,  comme  il  eu.  défectueux  par 
lui-même  ,  c'eft  à  le  régler  &  à  le  cor« 
riger  que  les  grands  légiilateurs  fe  font 
iurpanes. 

Solon  établit  à  Jthcnes ,  que  l'on  nom* 
meroit  par  choix  à  tous  les  emplois 
militaires,  &  que  les  fénateurs  &  les 
juges  feroient  élus  par  le  fort. 

Il  voulut  que  l'on  donnât  par  choix 
les  magifïratures  civiles  qui  exigeoient 
une  grande  dépenfe ,  &c  que  les  autres 
fuifent  données  par  le  fort. 

Mais  pour  corriger  le  fort ,  il  régla 
qu'on  ne  pourroit  élire  que  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  fe  préfenteroient  ; 
que  celui  qui  auroit  été  élu ,  feroit  exa- 
miné par  des  juges  (<z) ,  &  que  chacunj 

(a)  Voyez  l'oraifon  de  Démofthene  ,  defalsàlegat, 
,&  l'oraifon  contre  Timarque. 
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pourroit  l'accufer  d'en  être  indigne  (#)  ; 

cela  tenoit  en  même  temps  du  fort  &C 

du  choix.  Quand  on  avoit  fini  le  temps 
;  de  la  magiftrature,  il  falloit  efîuyer  un 
:  autre  jugement  fur  la  manière  dont  on 
I  s'étoit  comporté.  Les  gens  fans  capacité 
1  dévoient  avoir  bien  de  la  répugnance 
I  à  donner  leur  nom  pour  être  tirés  au 

fort. 

La  loi  qui  fixe  la  manière  de  donner 

les  billets  de  furfrage  ,  efî  encore  une 
IJoi  fondamentale  dans  la  démocratie, 
!  C'eft  une  grande  queftion ,  fi  les  fuffra- 

ges  doivent  être  publics  ou  fecrets. 
,  Cuéron  (  £  )  écrit  que  les  lois  (  c )  qui 
Iles  rendirent  fecrets  dans  les  derniers 
|  temps  de  la  république  Romaine,  furent 

une  des  grandes  caufes  de  fa  chute. 
I  Comme  ceci  fe  pratique  diverfement 
!  dans  différentes  républiques,  voici,  je 
ijcrois,  ce  qu'il  en  faut  penfer. 

Sans  doute  que  ,  lorfque  le  peuple 

(a)  On  tiroit  même  pour  chaque  place  deux  billets  i 
Fun  qui  donnoit  la  place  ,  l'autre  qui  nommoit 
celui  qui  devoit  fucce'der,  en  cas  que  le  premier  fût 
rejeté. 

(  b  )  Liv.  I  &  III  des  Lois. 

(  c  )  Elles  s'appeloient  lois  tabulaires  ;  on  donnoit 
à  chaque  citoyen  deux  tables  ;  la  première  marquée 
(d'un  A ,  pour  dire  antiquo  ;  l'autre  d'un  U  &  d'une 
Jl,  utirogas. 
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donne  fes  fuffrages  ,  ils  doivent  être 
publics  (# );  ck  ceci  doit  être  regardé 
comme  une  loi  fondamentale  de  la  dé- 
mocratie. Il  faut  que  le  petit  peuple  foit 
éclairé  par  les  principaux  6c  contenu 
par  la  gravité  de  certains  perfonnages. 
Ainfi  dans  la  république  Romaine ,  en 
rendant  les  fuffrages  fecrets ,  on  détrui- 
fittout;  il  nefutpluspoiiible  d'éclairer 
Une  populace  qui  fe  perdoit.  Mais  lorf- 
que  dans  une  ariffocratie  le  corps  des 
nobles  donne  les  fuffrages  (£)  ,  ou  dans 
une  démocratie  le  fénat  (c)  ;  comme 
il  n'en1  là  queftion  que  de  prévenir  les 
brigues  ,  les  fuffrages  ne  fauroient  être 
trop  fecrets. 

La  brigue  eft  dangereufe  dans,  ur 
fénat ,  elle  eft  dangereufe  dans  un  corpi 
de  nobles  :  elle  ne  l'eft  pas  dans  le  peu- 
ple, dont  la  nature  eft  d'agir  par  paffion 
Dans  les  états  où  il  n'a  point  de  part  ai 
gouvernement ,  il  s'échauffera  pour  ui 
a£teur ,  comme  il  auroit  fait  pour  le 
affaires.  Le  malheur  d'une  république! 


(a  )  A  Athènes  on  levoit  les  mains. 

(b)  Comme  à  Vènife. 

(c)  Les  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  Itj 
fuffrages  des  Aréopagrltes  fuflTent  publics  ,  pour  l[ 
diriger  à  leur  fantaijlïe,  Lyfias ,  orat*  contra  Agora\ 
cap.  vill. 

c'e 
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'eft  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  brigues  ; 
k  cela  arrive ,  lorfqu'on  a  corrompu  le 
)euple  à  prix  d'argent  :  il  devient  de 
jang-froid ,  il  s'affectionne  à  l'argent  ; 
inais  il  ne  s'affeclionne  plus  aux  affaires  : 
[ans  fouci  du  gouvernement ,  &;  de  ce 
■ju'on  y  propofe  ?  il  attend  tranquille- 
ment fon  falaire. 

C'eff  encore  une  loi  fondamentale 
,|le  la  démocratie  ,  que  le  peuple  feul 
iaffe  des  lois.  Il  y  a  pourtant  mille  occa- 
lions  où  il  eff  néceffaire  que  le  fénat 
'Ouiffe  ffatuer;  il  eft  même  fouvent  à 
;  propos  d'effayer  une  loi  avant  de  Péta- 
plir.  La  conftitution  de  Rome  &  celle 
d'Athènes  étoient  très-fages.  Les  arrêts 
ipu  fénat  (a)  avoient  force  de  loi  pen- 
dant un  an;  ils  ne  devenoient  perpétuels 
.fme  par  la  volonté  du  peuple. 


CHAPITRE     III. 

Des  Lois  relatives  à  la  nature  de 

Varijlo  crade. 

Dans  Pariftocratie ,  la  fouveraine 
puiffance  efl  entre  les  mains  d'un 
■«certain  nombre  de  perfonnes.  Ce  font 

;     (a)  Voyez  Denys  d'Halicarnaffe ,  liv.  IV.  3c  IX, 

i        Tome  L  B 
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elles  qui  font  les  lois  &C  qui  les  font; 
exécuter;  6c  le  refte  du  peuple  n'eil 
tout  au  plus  à  leur  égard,  que  comme! 
dans  une  monarchie  les  fujets  font  à 
l'égard  du  monarque. 

On  n'y  doit  point  donner  le  fufFragéi 
par  fort  ;  on  n'en  auroit  que  les  incon- 
yéniens.  En  effet  ,  dans  un  gouverne-j 
ment  qui  a  déjà  établi  les  diflinclions  leijl 
plus  affligeantes,  quand  onferoitchoif  ; 
par  le  fort ,  on  n'en  feroit  pas  moin:! 
odieux;  c'en1  le  noble  qu'on  envie,  &  ! 
non  pas  le  magiftrat. 

Lorfque  les  nobles  font  en  gram 
nombre,  il  faut  un  fénat  qui  règle  le 
affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  fau 
roit  décider,  &  qui  prépare  celles  don 
il  décide.  Dans  ce  cas,  on  peut  dir* 
que  l'ariflocratie  efl  en  quelque  fort 
dans  le  fénat ,  la  démocratie  dans  1 
corps  des  nobles  ,  &  que  le  peupl 
Ii'efl  rien. 

Ce  fera  une  choie  très-heureufe  darb 
l'ariftocratie ,  fi  par  quelque  voie  indj 
recle  on  fait  forîir  le  peuple  de  lo) 
anéantifTement  ;  ainfi  à  Gènes  la  banquj 
de  Saint  Georges ,  qui  efl  adminiftrej 
en  grande  parrie  par  les  principaux  d; 
peuple ,  donne  à  celui-ci  une  certain 
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influence  dans  le  gouvernement  ,  qui 
en  fait  toute  la  profpérité  (<z). 

Les  fénateurs  ne  doivent  point  avoir 
le  droit  de  remplacer  ceux  qui  man- 
quent dans  le  fénat;  rien  ne  feroit  plus 
capable  de  perpétuer  les  abus.  A  Rome , 
qui  fut  dans  les  premiers  temps  une 
eipece  d'ariftocratie  ,  le  fénat  ne  fe 
fuppléoit  pas  lui-même  ;  les  fénateurs 
nouveaux  étoient  nommés  (£)  par  les 
cenfeurs. 

Une  autorité  exorbitante  ,  donnée 
tout-à-coup  à  un  citoyen  dans  une  ré- 
publique ,  forme  une  monarchie ,  ou 
plus  qu'une  monarchie.  Dans  celle-ci 
les  lois  ont  pourvu  à  la  conflitution  , 
ou  s'y  font  accommodées  ;  le  principe 
du  gouvernement  arrête  le  monarque  ; 
mais ,  dans  une  république  où  un  ci- 
toyen fe  fait  donner  (c)  un  pouvoir 
exorbitant ,  l'abus  de  ce  pouvoir  eft 
plus  grand ,  parce  que  les  lois  ,  qui  ne 
l'ont  point  prévu ,  n'ont  rien  fait  pour 
l'arrêter. 

(a  )  Voyez  M.  AdiJfonf  voyage  d'Italie,  p.  16. 

(b)  ils  le  furent  d'abord  par  les  confuls. 

(c)  C'eft  ce  qui  renverfa  la  république  Romaine. 
Voyez  les  Considérations  fur  les  caufes  de  la  gran- 
deur des  Romains  &  de  leur  décadence.  Paris  9 
t?5J. 

M 


2.8     De  l'esprit  des  Lôis^ 

L'exception  à  cette  règle ,  efllorfque 
la  cônftitution  de  l'état  efl  telle  qu'il  a 
beibin  d'une  magistrature  qui  ait  un 
pouvoir  exorbitant.  Telle  étoit  Rome 
avec  fes  dictateurs ,  telle  eft  Venife 
avec  fes  inquifiteurs  d'état  ;  ce  font  des 
magiflratures  terribles  ,  qui  ramènent 
violemment  l'état  à  la  liberté.  Mais  , 
d'où  vient  que  ces  magiflratures  fe  trou- 
vent fi  différentes  dans  ces  deux  répu- 
bliques? C'eft.  que  Rome  défendoit  les 
refies  de  fon  ariftocratie  contre  le  peu- 
ple ;  au  lieu  que  Venife  fe  fert  de  ies 
inquifiteurs  d'état  pour  maintenir  fon 
ariflocratie  contre  les  nobles.  De-là  il 
fuivoit ,  qu'à  Rome  la  diclature  ne  de 
voit  durer  que  peu  de  temps  9  parce  que 
le  peuple  agit  par  fa  fougue  &  non  pas 
par  fes  defTeins.  Il  falloit  que  cette  ma- 
giftrature  s'exerçât  avec  éclat,  parce 
qu'il  s'agiiibit  d'intimider  le  peuple ,  &C 
non  pas  de  le  punir  ;  que  le  dictateur 
ne  fût  créé  que  pour  une  feule  affaire  J 
&:  n'eût  une  autorité  fans  bornes  qu'à) 
raifon  de  cette  affaire ,  parce  qu'il  étoit 
toujours  créé  pour  un  cas  imprévu.  Al 
Venife ,  au  contraire ,  il  faut  une  ma-j 
iflrature  permanente  :  c'eff-là  quel 
es  deffeins  peuvent  être  commencés  ,j 


( 
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fuivis ,  fiïfpendus ,  repris  ;  que  l'ambi- 
tion d'un  feu'l  devient  celle  d'une,  fa- 
mille, &  l'ambition  d'une  famille  celle 
de  plufieurs.  On  a  befoin  d'une  magistra- 
ture cachée ,  parce  que  les  crimes  qu'elle 
punit,  toujours  profonds  ,  fe  forment 
dans  le  fecret  &  dans  le  iilence.  Cette 
magistrature  doit  avoir  une  inquifition 
générale ,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter 
les  maux  que  l'on  connoît ,  mais  à  pré- 
venir même  ceux  qu'on  ne  connoît  pas. 
Enfin  cette  dernière  eft  établie  pour  ven- 
ger les  crimes  qu'elle  foupçonne  ;  &  la 
première  employoit  plus  les  menaces 
que  les  punitions  pour  les  crimes ,  mê- 
me avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magistrature ,  il  faut  com- 
penfer  la  grandeur  de  la  puiflance  par 
la  brièveté  de  fa  durée.  Un  an  eft  le 
temps  que  la  plupart  des  législateurs 
ont  ûxé  ;  un  temps  plus  long  feroit 
dangereux ,  un  plus  court  feroit  contre 
la  nature  de  la  chofe.  Qui  eSt-ce  qui 
voudroit  gouverner  ainfi  fes  affaires 
domeStiques  ?  A  Ragufe  (  a  )  le  chef 
de  la  république  change  tous  les  mois , 
les  autres  officiers  toutes  les  femaines , 
le  gouverneur  du  château  tous  les  jours. 

(a)  Voyages  de  Tcurnsfort, 

B  iij 
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Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une 
petite  république  (#)  environnée  de 
puiffances  formidables  ,  qui  corrom- 
proient  aifément  de  petits  magiftrats. 

La  meilleure  ariftocratie  eft  celle  oit 
la  partie  du  peuple  qui  n'a  point  de 
part  à  la  puillance  ,  eft.  fi  petite  &  fi 
pauvre  ,  que  la  partie  dominante  n'a 
aucun  intérêt  à  l'opprimer.  Ainfi,  quand 
Anùpaur  (£)  établit  à  Athènes  que 
ceux  qui  n'auroient  pas  deux  mille 
drachmes  ,  feroient  exclus  du  droit  de 
fuffrage  ,  il  forma  la  meilleure  ariflocra- 
tie qui  fût  pofîible ,  parce  que  ce  cens 
étoit  fi  petit ,  qu'il  n'excluoit  que  peu 
de  gens  ?  &c  perfonne  qui  eût  quelque 
confidération  dans  la  cité. 

Les  familles  ariftocratiques  doivent 
donc  être  peuple ,  autant  qu'il  eft  pofîi- 
ble. Plus  une  ariftocratie  approchera  de 
la  démocratie,  plus  elle  fera  parfaite  ; 
&  elle  le  deviendra  moins  ,  à  mefure 
qu'elle  approchera  de  la  monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  toutes  eft  celle 
où  la  partie  du  peuple  qui  obéit  eft 
dans    l'efclavage    civil    de    celle    qui 

(  a  )  A  Luques ,  les  magiftrats  ne  font  établis  que 
pour  deux  mois. 

(b)  Diodore,  liv,  XVII I ,  pag.  601.  édition  de 
Rhodoman, 
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commande  ,  comme  l'ariftocratie  dô 
Pologne,  où  les  payfans  font  efclaves 
de  la  nobleffe. 


CHAPITRE     IV, 

Des    lois  ,   dans   leur    rapport    avec    la 
nature  du  gouvernement  monarchique. 

LES  pouvoirs  intermédiaires  fubor* 
donnés  &:  dépendans  constituent  la 
nature  du  gouvernement  monarchique  , 
c'eir-à-dire  de  celui  oùunfeul  gouverne 
par  des  lois  fondamentales.  J'ai  dit  les 
pouvoirs  intermédiaires,  fubordonnés 
6c  dépendans  :  en  effet  dans  la  monar- 
chie ,  le  prince  eft  la  fource  de  tout 
pouvoir  politique  &£  civil.  Ces  lois  fon- 
damentales fuppofent  néceffairement 
des  canaux  moyens  par  où  coule  la 
puiffance  :  car  s'il  n'y  a  dans  l'état  que 
la  volonté  momentanée  &  capricieufe 
d'un  feul  ,  rien  ne  peut  être  fixe ,  &C 
par  conféquent  aucune  loi  fondamen- 
tale. 

Le  pouvoir  intermédiaire  fubordonné 
le  plus  naturel ,  eft  celui  de  la  noblefTe. 
Elle  entre  en  quelque  façon  dans  l'ef- 
fence  de  la  monarchie ,  dont  la  maxime 
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fondamentale  eft  ,  point  de  monarque* 
point  de  noblejje  ;  point  de  noblejfe  , 
point  de  monarque  ;  mais  on  a  unj 
defpote. 

Il  y  a  des  gens  qui  avoient  imaginé 
dans  quelques  états  en  Europe ,  d'abolir 
toutes  les  juftices  des  feigneurs,  Ils  ne 
voyoient  pas  qu'ils  vouloient  faire  ce 
que  le  parlement  d'Angleterre  a  fait. 
Aboliftez  dans  une  monarchie  les  pré- 
rogatives des  feigneurs ,  du  clergé  ,  de 
la  nobleffe  6c  des  villes  ;  vous  aurez 
bientôt  un  état  populaire ,  ou  bien  un 
état  defpotique. 

Les  tribunaux  d'un  grand  état  en 
-Europe  frappent  fans  cène  depuis  plu- 
sieurs fiecles  ,  fur  la  juridiction  patrimo- 
niale des  feigneurs  ÔC  fur  l'eccléfiafti- 
cpe.  Nous  ne  voulons  pas  cenfurer  des 
magiftrats  fi  fages  :  mais  nous  laifTons  à 
décider  jufqu'à  quel  point  la  conftitu- 
tion  en  peut  être  changée. 

Je  ne  fuis  point  entêté  des  privilèges 
des  eccléfiaftiques  :  mais  je  voudrois 
qu'on  fixât  bien  une  fois  leur  juridiction» 
Il  n'eft  point  queftion  de  favoir  fi  on  a 
eu  raifon  de  l'établir  :  mais  fi  elle  eft  éta- 
blie ;  fi  elle  fait  une  partie  des  lois  du 
pays ,  &  fi  elle  y  eft  par-tout  relative  ;  fi 
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entre  deux  pouvoirs  que  l'on  reconnoît 
indépendans ,  les  conditions  ne  doivent 
pas  être  réciproques;  &  s'il  n'eft  pas 
égal  à  un  bon  fujet  de  défendre  la  juf- 
tice  du  prince ,  ou  les  limites  qu'elle 
's'en1  de  tout  temps  prelcrites. 

Autant  que  le  pouvoir  du  clergé  eft 
dangereux  dans  une  république ,  autant 
ieft-il  convenable  dans  une  monarchie, 
fur-tout  dans  celles  qui  vont  au  defpo- 
itifme.  Où  en  ieroient  l'Efpagne  &:  le 
Portugal  depuis  la  perte  de  leurs  lois  , 
jfans  ce  pouvoir  qui  arrête  feul  la  puif- 
fance  arbitraire  ?  Barrière  toujours 
i bonne,  lorfqu'il  n'y  en  a  point  d'autre  : 
car ,  comme  le  derpotifme  caufe  à  la 
nature  humaine  des  maux  effroyables  , 
le  mal  même  qui  le  limite  eil  un  bien. 
Comme  la  mer,  qui  femble  vouloir 
couvrir  toute  la  terre ,  erl  arrêtée  par  les 
herbes  Se  les  moindres  graviers  qui  fe 
trouvent  fur  le  rivage  ;  ainii  les  monar- 
ques ,  dont  le  pouvoir  paroît  fans  bor- 
nes ,  s'arrêtent  par  les  plus  petits  obila- 
cles ,  &  foumettent  leur  fierté  naturelle 
à  la  plainte  &  à  la  prière. 

Les  Angîois ,  pour  favorifer  la  liberté, 
ont  ôté  toutes  les  puhTances  intermé- 
diaires qui  formoient  leur  monarchie^ 
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Ils  ont  bien  railon  de  conierver  cette 
liberté  ;  s'ils  venoient  à  la  perdre ,  ils 
fèroieht  un  des  peuples  les  plus  efclaves 
de  la  terre. 

M.  Law ,  par  une  ignorance  égaîej 
de  la  confiitution  républicaine  &;  de  la 
monarchique  ,  fut  un  des  plus  grands 
promoteurs  du  defpotifme  que  l'on  eût 
encore  vu  en  Europe.  Outre  les  chan* 
gemens  qu'il  fit  fibrufques  ,  fi  inufités, 
û  inouïs  ;  il  vouloit  ôter  les  rangs  inter- 
médiaires ,  &:  anéantir  les  corps  politi- 
ques :  il  d;flblvoit  (a)  la  monarchie  par 
fes  en  mcnques  rembouriemens ,  &Z 
fenibloitvouloir  racheter  la  conflitution 
même. 

Il  i;e  fuffit  pas  qu'il  y  ait  dans  une 
monarchie  des  rangs  intermédiaires  ;  i 
faut  encore  un  dépôt  de  lois.  Ce  dépôl 
ne  peut  être  que  dans  les  corps  politi- 
ques ,  qui  annoncent  les  lois  lorsqu'elles 
font  faites,  &  les  rappellent  lorfqu'on 
les  oublie.  L'ignorance  naturelle  à  le 
nobleffe  ,  Ion  inattention .,  fon  mépris 
pour  le  gouvernement  civil ,  exigent 
qu'il  y  ait  un  corps  qui  fa  (Te  ians  cefïe 
fortir  les  lois  de  la  pouiîiere  où  elle* 

(a)  Ferdinand  ,  Roi  d'Arragon  ,  fe  fit  grand' 
«les  ordres  ;  &  cela  feu!  aliéna  la  cor.ftitruion, 
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feroient  enfevelies.  Le  confeil  du  prince 
n'eit  pas  un  dépôt  convenable.  Il  eu  par 
fa  nature  le  dépôt  de  la  volonté  momen- 
tanée du  prince  qui  exécute ,  &:  non 
i  pas  le  dépôt  des  lois  fondamentales.  De 
!  plus ,  le  confeil  du  monarque  change 
fans  celle  ;  il  n'elt  point  permanent  ;  il 
,  ne  fauroit  être  nombreux  ;  il  n'a  point 
'  à  un  afTez  haut  degré  la  confiance  du 
i  peuple  ;  il  n'eil  donc  pas  en  état  de  l'é- 
;  clairer  dans  les  temps  difficiles  ,  ni  de 
le  ramener  à  l'obéifTance. 

Dans  les  états  defpotiques ,  où  il  n'y 
a  point  de  lois  fondamentales ,  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  dépôt  de  lois.  De-là 
vient  que  dans  ces  pays  la  religion  a 
ordinairement  tant  de  force  ;  c'eft  qu'elle 
forme  une  elpece  de  dépôt  &  de  per- 
manence :  Et  ii  ce  n'efT:  pas  la  religion  , 
ce  font  les  coutumes  qu'on  y  vénère 
3u  lieu  des  lois. 
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CHAPITRE     V. 

]J)es  Lois  relatives  à  la  nature  de  Vètat 
defpo  tique» 

IL  réfulte  de  la  nature  du  pouvoir 
defpotique ,  que  l'homme  feul  qui 
l'exerce ,  le  faffe  de  même  exercer  par 
un  feul.  Un  homme  à  qui  les  cinq  fens 
difent  fans  ceffe  qu'il  efl  tout ,  &  que  les 
autres  ne  font  rien ,  eit  naturellement 
pareffeux  y  ignorant  ,  voluptueux.   Il 
abandonne  donc  les  affaires.  Mais ,  s'il  ! 
îes  confioit  à  plufieurs ,  il  y  aurait  des  j 
difputes  entr'eux  ;  on  feroit  des  brigues  ' 
pour  être  le  premier  efclave  ;  le  prince  j 
îeroit  oblige  de  rentrer  dans  l'admi- 
îiiflration.  11  eft  donc  plus  fimple  qu'il 
J'abandonne  à  un  vizir  (*z)  qui  aura 
«l'abord  la   même   puifTance  que  lui.  I 
L'établifTement  d'un  vizir  efl  dans  cet 
état  une  loi  fondamentale. 

On  dit  qu'un  pape ,  à  fon  élection 
pénétré  de  fon  incapacité ,  fit  d'abord 
des  difficultés  infinies.  Il  accepta  enfin 
&:  livra  à  fon  neveu  toutes  les  affaires» 

(a)  Les  rois  d'Orient  ont  toujours  des  vizirs,  dit 
JMj  Chardin* 
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Il  étoit  dans  l'admiration,  &  difoit  : 
«  Je  n'aurois  jamais  cru  que  cela  eût  été 
fi  ailé  ».  Il  en  eft  de  même  des  princes 
d'Orient.  Lorique  de  cette  priion ,  oit 
des  eunuques  leur  ont  affoibli  le  cœur 
&  l'eïprit,  &  fouvent  leur  ont  laifTé 
ignorer  leur  état  même ,  on  les  tire  pour 
les  placer  fur  le  trône ,  ils  font  d'abord 
étonnés  :  mais  quand  ils  ont  fait  un 
vizir ,  6l  que  dans  leur  férail  ils  fe  font 
livrés  aux  paillons  les  plus  brutales  ; 
lorfqu'au  milieu  d'une  cour  abattue ,  ils 
ont  fuivi  leurs  caprices  les  plus  fhipi- 
des ,  ils  n'aur oient  jamais  cru  que  cela 
eût  été  fi  aifé. 

Plus  l'empire  eft  étendu ,  plus  le  fé- 
rail s'agrandit ,  &  plus  par  conféquent 
le  prince  eft  enivré  de  plaiûrs.  Ainii 
dans  ces  états ,  plus  le  prince  a  de  peu- 
ples à  gouverner,  moins  il  penfe  au 
gouvernement  ;  plus  les  affaires  y  font 
grandes ,  &  moins  on  y  délibère  fur  les 
affaires. 
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LIVRE     III. 

.Z?^  principes  des  trois  gouverne" 
mens* 


CHAPITRE     PREMIER. 

Différence  de  la  nature  du  gouvernement 
&  de  fon  principe. 

Apres  avoir  examiné  quelles  font 
les  lois  relatives  à  la  nature  de 
chaque  gouvernement ,  il  faut  voir  celles 
qui  le  font  à  fon  principe. 

Il  y  a  cette  différence  (a)  entre  la  na- 
ture du  gouvernement  6c  fon  principe  y 
que  fa  nature  eft.  ce  qui  le  fait  être  tel  ; 
&  fon  principe ,  ce  qui  le  fait  agir.  L'une 
eilfa  ftruchire  particulière ,  &  l'autre  les 
pallions  humaines  qui  le  font  mouvoir» 

Or  les  lois  ne  doivent  pas  être  moins 
relatives  au  principe  de  chaque  gou- 
vernement, qu'à  fa  nature.  Il  faut  donc 
chercher  quel  eft  ce  principe.  C'efr,  ce 
que  je  vais  faire  dans  ce  livre- ci. 

(  a  )  Cette  diftinéVion  eu  très  importante  ,  &  j'en 
tirerai  bien  des  confequenees  5  elle  eft  la  clef  d'une 
iniiaké  de  lois^ 
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CHAPITRE     II. 

Du  principe,  des  divers  gouvernements. 

J'ai  dit  que  la  nature  du  gouverne- 
ment républicain  y  eft  que  le  peuple 
en  corps ,  ou  de  certaines  familles ,  y 
ayent  la  ïbuveraine  puifTance  :  celle  du 
gouvernement  monarchique  ,  que  le 
prince  y  ait  la  Ïbuveraine  puifTance  9 
mais  qu'il  l'exerce  félonies  lois  établies; 
celle  du  gouvernement  defpotique  9 
qu'un  feul  y  gouverne  félon  les  vo- 
lontés &  fes  caprices.  Il  ne  m'en  faut 
pas  davantage  pour  trouver  leurs  trois 
princi  pes  ;  ils  en  dérivent  naturellement.. 
Je  commencerai  par  le  gouvernement 
républicain ,  6c  je  parlerai  d'abord  du 
démocratique. 


CHAPITRE    III. 

Du  principe  de  la  démocratie- 

L  ne  faut  pas  beaucoup  de  probité  5 
pour  qu'un  gouvernement  rnonar- 


i 


chique  eu  un  gouvernement  defpotique 
(q  maintiennent  ou  fe  foutiennent,  La 
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force  des  lois  dans  l'un ,  le  bras  du 
prince  toujours  levé  dans  l'autre,  rè- 
glent ou  contiennent  tout.  Mais ,  dans 
un  état  populaire ,  il  faut  un  refïbrt  de 
plus,  qui  eft  la  vertu. 

Ce  que  je  dis  eft  confirmé  par  le  corps 
entier  de  l'hiftoire ,  &  eft  très-conforme 
à  la  nature  des  chofes.  Car  il  eft  clair 
que  dans  une  monarchie ,  où  celui  qui 
fait  exécuter  les  lois  fe  juge  au-deûus 
des  lois ,  on  a  befoin  de  moins  de  vertu 
que  dans  un  gouvernement  populaire  , 
où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  fent 
qu'il  y  eft  fournis  lui-même,  &  qu'il 
en  portera  le  poids. 

Il  eft  clair  encore  que  le  monarque 
qui ,  par  mauvais  confeil  ou  par  négli- 
gence ,  ceffe  de  faire  exécuter  les  lois , 
peut  aifément  réparer  le  mal  ;  il  n'a  qu'à 
changer  de  confeil ,  ou  fe  corriger  de 
cette  négligence  même.  Mais  lorfque  9 
dans  un  gouvernement  populaire ,  les 
lois  ont  ceffé  d'être  exécutées ,  comme 
cela  ne  peut  venir  que  de  la  corruption 
de  la  république ,  l'état  eft  déjà  perdu. 

Ce  fut  un  affez  beau  fpe&acle  dans 
le  fiecle  parlé,  de  voir  les  efforts  impuif- 
fans  des  Anglois  pour  établir  parmi  eux 
lia  démocratie.  Comme  ceux  qui  avaient 
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part  aux  affaires  n'avoient  point  de 
vertu ,  que  leur  ambition  étoit  irritée  par 
le  fuccès  de  celui  qui  avoit  le  plus 
o£é  (a) ,  que  l'efprit  d'une  faction  n'é- 
toit  réprimé  que  par  l'efprit  d'une  au- 
tre ;  le  gouvernement  changeoit  fans 
celle  ;  le  peuple  étonné  cherchoit  la 
démocratie ,  &  ne  la  trouvoit  nulle  part. 
Enfin ,  après  bien  des  mouvemens ,  des 
chocs  &:  des  fecoufles ,  il  fallut  fe  repo- 
fer  dans  le  gouvernement  même  qu'on 
avoit  profcrit. 

Quand  Sylla  voulut  rendre  à  Rome 
la  liberté ,  elle  ne  put  plus  la  recevoir  ; 
elle  n'avoit  plus  qu'un  foible  refle  de 
vertu  :  &  comme  elle  en  eut  toujours 
moins  ,  au  lieu  de  fe  réveiller  après 
Cèfar  ,  Tibère  ,  Caïus  ,  Claude ,  Néron  , 
Domitien ,  elle  fut  toujours  plus  efclave  ; 
tous  les  coups  portèrent  fur  les  tyrans, 
aucun  fur  la  tyrannie. 

Les  politiques  Grecs  qui  vivoient 
dans  le  gouvernement  populaire ,  ne 
reconnoifloient  d'autre  force  qui  pût  le 
foutenir  ,  que  celle  de  la  vertu.  Ceux 
d'aujourd'hui  ne  nous  parlent  que  de 
manufactures ,  de  commerce ,  de  finan- 
ces ,  de  richefîes  &:  de  luxe  même. 

(a)  Cromwell, 
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Lorfque  cette  vertu  ceffe,  l'ambition 
entre  dans  les  cœurs  qui  peuvent  la  re- 
cevoir ,  &  l'avarice  entre  dans  tous. 
Les  défirs  changent  d'objets  ;  ce  qu'on 
aimoit ,  on  ne  l'aime  plus  ;  on  étoit 
libre  avec  les  lois ,  on  veut  être  libre 
contr'elles  ;  chaque  citoyen  efl  comme 
un  efclave  échappé  de  la  maifon  de  fort 
maître  ;  ce  qui  étoit  maxime, ,  on  l'ap- 
pelle rigueur  ;  ce  qui  étoit  règle  ,  on 
l'appelle  gêne  ;  ce  qui  étoit  attention  , 
on  l'appelle  crainte,  C'eil  la  frugalité 
qui  y  efï  l'avarice  ,  &  non  pas  le  défir 
d'avoir.  Autrefois  le  bien  des  particu- 
liers faifoit  le  tréfor  public ,  mais  pour 
lors  le  tréfor  public  devient  le  patri- 
moine des  particuliers.  La  république 
efl  une  dépouille  ;  &  fa  force  n'efï  plus 
que  le  pouvoir  de  quelques  citoyens  &C 
la  licence  de  tous. 

Athènes  eut  dans  fon  fein  les  mêmes 
forces  pendant  qu'elle  domina  avec 
tant  de  gloire  ,  6c  pendant  qu'elle  fervit 
avec  tant  de  honte.  Elle  avoit  vingt 
mille  citoyens  {a) ,  lorfqu'elle  défendit 
les  Grecs  contre  les  Perles  ,  qu'elle  dif- 
puta  l'empire  à  Lacédémone ,  &  qu'elle 
attaqua  la  Sicile.  Elle  en  avoit  vingt 

(  a  )  Plutarque  ,  in  Periclc.  Platon ,  in  Critiâ.  , 
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mille ,  lorfque  Demetrius  de  Phalere  les 

dénombra  (a)  ,  comme  dans  un  marché 

l'on  compte  les  efclaves.  Quand  Philippe 

ofa  dominer  dans  la  Grèce  ,  quand  il 

parut  aux  portes  d'Athènes  (£),  elle 

n'avoit  encore  perdu  que  le  temps.  On 

peut  voir  dans  Démojlliene  quelle  peine 

il  fallut  pour  la  réveiller  :  on  y  craignoit 

Philippe ,  non  pas  comme  l'ennemi  de 

lia  liberté,  mais  des  plaifirs  (c).  Cette 

ville ,  qui  avoit  refilé  à  tant  de  défaites, 

qu'on  avoit  vu  renaître  après  fes  def- 

Itru&ions ,  fut  vaincue  à  Chéronée,  &  le 

(fut  pour   toujours.    Qu'importe    que 

Philippe  renvoie  tous  les  prifonniers  } 

îll  ne  renvoie  pas  des  hommes.  Il  étoit 

toujours  aufli  aifé  de  triompher  des 

forces  d'Athènes ,  qu'il  étoit  difficile  de 

jtriompher  de  fa  vertu. 

Comment  Cartilage  auroit-elle  pu  fe 
Soutenir  ?  Lorfque  Annibal  y  devenu 
Ipréteur ,  voulut  empêcher  les  magiilrats 
de  piller  la  république ,  n'allerent-ils  pas 

(a)  Il  s'y  trouva  vingt- un  mille  citoyens  ,  dixmiîle 
étrangers  ,  quatre  cents  mille  efclaves.  Voye{  Atken.ee  ± 
liv.   VI. 

(b)  Elle  avoit  vingt  mille  citoyens.  Voyez  Démof- 
thene  ,  in  Ariflog, 

(c)  Ils  avoient  fait  une  loi  peur  punir  de  mort  celui 
qui  propoferoit  de  convertir  aux  ufages  de  la  guerre 
l'argent  deftiné  poux  les  théâtres. 
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l'accufer  devant  les  Romains  ?  Malheu-j 
reux ,  qui  vouloient  être  citoyens  fans 
qu'il  y  eût  de  cité,  6c  tenir  leurs  ri- 
cheffes  de  la  main  de  leurs  deftrutteurs , 
Bientôt  E.ome  leur  demanda  pour  ôta-j 
ges  trois  cents  de  leurs  principaux  ci-1 
toyens  ;  elle  fe  fit  livrer  les  armes  &  les 
vaiileaux  ,  &  enfuite  leur  déclara  h 
guerre.  Par  les  chofes  que  fit  le  défef- 
poir  dans  Carthage  défarmée  (#),  or 
peut  juger  de  ce  qu'elle  auroit  pu  faire 
avec  fa  vertu ,  lorsqu'elle  avoit  fe 
forces. 


CHAPITRE     IV. 

Du  principe  de  V  Aristocratie, 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans 
gouvernement  populaire  ,  il  en 
faut  aufli  dans  l'ariflocratiqiie.  Il  eit  vrai 
qu'elle  n'y  eil  pas  abiblument  requife 
Le  peuple  qui  efl  à  l'égard  des  no- 
bles ce  que  les  fujets  font  à  l'égard  du 
monarque ,  eft  contenu  par  leurs  lois. 
Il  a  donc  moins  befoin  de  vertu  que  le 
peuple  de  la  démocratie.  Mais  ,  com- 
ment les  nobles  feront-ils  contenus  ? 

(a)  Cette  guerre  dura  trois  ans* 
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Ceux  qui  doivent  faire  exécuter  les  lois 
contre  leurs  collègues  ,  fentiront  d'a- 
bord qu'ils  agifTent  contre  eux-mêmes. 
Il  faut  donc  de  la  vertu  dans  ce  corps  , 
•par  la  nature  de  la  constitution. 

Le  gouvernement  aristocratique  a 
par  lui-même  une  certaine  force  que  la 
démocratie  n'a  pas.  Les  nobles  y  for- 
ment un  corps ,  qui ,  par  fa  prérogative 
Cv  pour  fon  intérêt  particulier ,  réprime 
le  peuple  :  il  fuffit  qu'il  y  ait  des  lois  , 
pour  qu'à  cet  égard  elles  foient  exé- 
cutées. 

Mais  autant  qu'il  eSt  aifé  à  ce  corps 
de  réprimer  les  autres  ,  autant  eSt-il 
difficile  qu'il  le  réprime  lui-même  (<*  ). 
Telle  eSt  la  nature  de  cette  constitution , 
qu'il  femble  qu'elle  mette  les  mêmes 
gens  fous  la  puiSTance  des  lois ,  &:  qu'elle 
les  en  retire. 

Or  un  corps  pareil  ne  peut  fe  répri- 
mer que  de  deux  manières  ;  ou  par  une 
grande  vertu ,  qui  fait  que  les  nobles  fe 
jtrouvent  en  quelque  façon  égaux  à  leur 
peuple ,  ce  qui  peut  former  une  grande 
république  ;  ou  par  une  vertu  moindre  , 

(  a  )  Les  crimes  publics  y  pourront  être  punis  ,  parce 
que  c'eft  l'affaire  de  tous  :  les  crimes  particuliers  n'y 
feront  pas  punis ,  parce  que  l'affaire  de  tous  eft  de  nç 
les  pas  punir,  , 
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qui  eR  une  certaine  modération  qui  rend 
les  nobles  au  moins  égaux  à  eux-mê- 
mes ;  ce  qui  fait  leur  confervation. 

La  modération  eft  donc  l'ame  de  ces 
gouvernemens.J'enlens  celle  qui  eftfon* 
dée  fur  la  vertu  ?  non  pas  celle  qui  viem 
d'une  lâcheté  &  d'une  pareffe  de  l'ame, 

CHAPITRE     V. 

Que  la  vertu  rfefl  point  le  principe   du 
gouvernement  monarchique. 

Dans  les  monarchies ,  la  politique 
fait  faire  les  grandes  chofes  avei 
îe  moins  de  vertu  qu'elle  peut;  comme 
dans  les  plus  belles  machines ,  l'art  em- 
ploie aum  peu  de  mouvemens ,  de  for- 
ces &  de  roues  qu'il  eil  poïïible. 

L'état  fubfifle  indépendamment  dej 
l'amour  pour  la  patrie  ,  du  défir  de  la 
vraie  gloire  ,  du  renoncement  à  io\\ 
même  ,  du  facririce  de  fes  plus  cher» 
intérêts,  &  de  toutes  ces  vertus  hé-J 
roïques  que  nous  trouvons  dans  leitl 
anciens ,  ck  dont  nous  avons  feulemem  i 
entendu  parler. 

Les  lois  y  tiennent  la  place  de  toute*! 
ces  vertus ,  dont  on  n'a  aucun  befoin  ii 
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at  vous  en  difpenfe  :  une  a&ion  qui 

fait  fans  bruit  y  eit  en  quelque  façon 
fans  confequence. 

Quoique  tous  les  crimes  foient  pu- 
blics par  leur  nature ,  on  diftingue  pour- 
tant les  crimes  véritablement  publics 
d'avec  les  crimes  prives ,  ainii  appelles, 
parce  qu'ils  offenferit  plus  un  particu- 
lier, que  la  fociété  entière. 

Or,  dans  les  républiques ,  les  crimes 
privés  font  plus  publics  ;  c'eft-à-dire  , 
choquent  plus  la  conftitution  de  l'état 
que  les  particuliers  :  &  dans  les  monar- 
chies ,  les  crimes  publics  font  plus  pri- 
vés ;  c'eft-à-dire ,  choquent  plus  les  for- 
tunes particulières  que  la  conilitution 
de  l'état  même. 

Je  fupplie  qu'on  ne  s'offenfe  pas  de 

ce  que  j'ai  dit  ;  je  parle  après  toutes  les 

^hifïoires.  Je  fais  très-bien  qu'il  n'eft  pas 

Tiare  qu'il  y  ait  des  princes  vertueux  ; 

mais  je  dis  que  dans  une  monarchie  il 

icft  très-difficile  que  le  peuple  le  foit  (a)m 

Qu'on  life  ce  que  les  hifloriens  de 
itous  les  temps  ont  dit  fur  la  cour  des 

(a)  Je  parle  ici  de  la  vertu  politique,  qui  eft  la 
vertu  morale  dans  le  fens  qu'elle  fe  dirige  au  bien  gé- 
néral, fort  peu  des  vertus  morales  particulières,  & 
point  du  tout  de  cette  vertu  qui  a  du  rapport  aux 
yétités  révélées.  On  verra  bien  ceci  au  liv.  V.  ch.  11^ 
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monarques  ;  qu'on  fe  rappelle  les  con- 
versations des  hommes  de  tous  les  pays 
fur  le  mil  érable  caraclere  des  courtif  ans  : 
ce  ne  font  point  des  choies  de  Spécula- 
tion ,  mais  d'une  trille  expérience. 

L'ambition  dans  l'oifiveté ,  labarTene 
dans  l'orgueil ,  le  défir  de  s'enrichir  fans 
travail ,  l'averfion  pour  la  vérité ,  la  flat- 
terie ,  la  trahilbn ,  la  perfidie ,  l'abandon 
de  tous  fes  engagemens ,  le  mépris  des 
devoirs  du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu 
du  prince ,  l'efpérance  de  fes  foibleffes , 
Ô£  plus  que  tout  cela ,  le  ridicule  perpé- 
tuel jeté  fur  la  vertu,  forment,  je  crois, 
le  caractère  du  plus  grand  nombre  des 
courtifans ,  marqué  dans  tous  les  lieux 
&C  dans  tous  les  temps.  Or  il  efî  très- 
mal-aifé  que  la  plupart  des  principaux 
d'un  état  foient  mal-honnêtes  gens 
&  que  les  inférieurs  foient  gens  de 
bien  ;  que  ceux-là  foient  trompeurs  > 
&  que  ceux-ci  confentent  à  n'être  quft 
dupes. 

Que  fi  dans  le  peuple  il  fe  trouve  quel- 
que malheureux  honnête  homme  (a) ,  le 
cardinal  de  Richelieu ,  dans  fon  tefla- 
ment  politique ,  infinue  qu'un  monarque! 

(<*)  Entendez  ceci  dans  le  iens  de  la  note  pré- 
cédente. 

doit 
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doit  fe  garder  de  s'en  fervir  (a).  Tant 
il  eit  vrai  que  la  vertu  n'eiKpas  le  ref- 
fort  de  ce  gouvernement  !  Certaine- 
ment elle  n'en  eu  point  exclue  ;  mais 
elle  n'en  eft  pas  le  reilbrt. 


CHAPITRE     VI. 

Comment  on  fupplée  à  la  vertu  dans   H 
gouvernement  monarchique. 


J 


E  me  hâte  &  je  marche  à  grands  pas  9 
afin  qu'on  ne  croie  pas  que  je  fafTe 
lune  fatire  du   gouvernement  monar- 
chique. Non:  s'il  manque  d'un  refTort, 
il  en  a  un  autre.  L'honneur,  c'eil-à- 
dire,  le  préjugé  de  chaque  perfonne  & 
i de  chaque   condition,  prend  la  place 
S  de  la  vertu  politique  dont  j'ai  parlé , 
&C  la  repréfente  par-tout.  Il  y  peut 
i  infpirer  les  plus  belles  actions;  il  peut, 
joint  à  la  force  des  lois ,  conduire  au 
but  du  gouvernement  comme  la  vertu 
même. 

Ainii  dans  les  monarchies  bien  ré- 
glées ,  tout  le  monde  fera  à  peu  près 
bon  citoyen  ,  &  on  trouvera  rarement 


(  a  )  Il  ne  faut  pas  ,  y  eft- il  dit ,  fe   fervir  de  gens 
de  bas  Heu  ;  ils  font  trop  ayfteres  &  trop  difEcfles, 

Tome  I,  C 
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c  uelqu'un  qui  foit  homme  de  bien  ; 
car,  pour  être  homme  de  bien  (#),  il 
faut  avoir  intention  de  l'être  (£) ,  &c  ai- 
mer l'état  moins  pour  foi  que  pour  lui- 
même. 


CHAPITRE    VIL 

Du  principe  de  la  Mênarchie, 

LE  gouvernement  monarchique  fup- 
pofe  ,  comme  nous  avons  dit ,  des 
prééminences ,  des  rangs ,  ôtmême  une 
nobleïTe  d'origine.  La  nature  de  Y  hon- 
neur eiï  de  demander  des  préférences 
&  des  diminuions  ;  il  eu.  donc,  par 
la  choie  même ,  placé  dans  ce  gouver- 
nement. 

L'ambition  eu  pernicieufe  dans  unej 
république.  Elle  a  de  bons  effets  dans 
la  monarchie  ;  elle  donne  la  vie  à  ce 
gouvernement  ;  ck  on  y  a  cet  avantage 
qu'elle  n'y  eil  pas  dangereufe ,  parc 
qu'elle  y  peut  être  fans  cefle  réprimée. 

Vous  diriez  qu'il  en  eft  comme  du  fyf 
terne  de  l'univers ,  où  il  y  a  une  force 

(  a  )    Ce  mot ,  homme  de  bien  ,   ne  s'entend  ici  que  i 
dans  un  tens  politique. 

(  b  )  Voyez  la  note  de  la  page  47. 
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qui  éloigne  fans  cefle  du  centre  tousles 
corps,  &une force  de  pefanteur  qui  les 
y  ramené.  L'honneur  fait  mouvoir  tou- 
tes les  parties  du  corps  politique  ;  il  les 
lie  par  fon  action  même  ;  &c  il  fe  trouve 
que  chacun  va  au  bien  commun,  croyant 
aller  à  (es  intérêts  particuliers. 

Il  eu  vrai  que  ,  philofophiquement 
parlant,  c'efl  un  honneur  faux  qui  con- 
duit toutes  les  parties  de  l'état  ;  mais 
cet  honneur' faux  efi:  auiïi  utile  au  pu- 
blic, que  le  vrai  le  feroit  aux  particu- 
liers qui  pourroient  l'avoir. 
•  Et  n'eit-ce  pas  beaucoup  d'obliger 
les  hommes  à  faire  toutes  les  allions 
difficiles ,  &  qui  demandent  de  la  force , 
fans  autre  récompenfe  que  le  bruit  de 
ces  aclions? 


^■■-■.- : — ^^^-  ■-     — r 

CHAPITRE    VIII. 

Que  l'honneur  riefl  point  le  principe  des 
Etats  dejpoziques, 

CE  n'eil  point  Y  honneur  qui  eft  le 
principe  des  états  defpotiques  :  les 
hommes  y  étant  tous  égaux ,  on  n'y  peut 
fe  préférer  aux  autres  ;  les  hommes  y 

Cij 
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étant  tous  efclaves ,  on  n'y  peut  fe  pré- 
férer à  rien. 

De  plus ,  comme  l'honneur  a  fes  lois 
&  fes  règles,  6c  qu'il  ne  fauroit  plier; 
qu'il  dépend  bien  de  fon  propre  capri- 
ce ,  6c  non  pas  de  celui  d'un  autre  ;  il  ne 
peut  fe  trouver  que  dans  des  états  où  la  . 
constitution  eft  £xe ,  6c  qui  ont  des  lois 
certaines. 

Comment  feroit-il  fouffert  chez  le 
Tdefpotc }  Il  fait  gloire  de  méprifer  la  vie,  ' 
&  le  defpote  n'a  de  force  que  parce 
qu'il  peut  l'ôter.  Comment  pourroit-il 
fouifrir  le  defpote  ?  Il  a  des  règles  fui- 
vies  ,  6c  des  caprices  foutenus  ;  le  def- 
pote n'a  aucune  règle  ,  6c  fes  caprices 
détruifent  tous  les  autres. 

L'honneur  inconnu  aux  états  defpo- 
tiques,  où  même  fouvent  on  n'a  pas 
de  mot  pour  l'exprimer  (#),  règne  dans 
les  monarchies  ;  il  y  donne  la  vie  à  tout 
le  corps  politique,  aux  lois,  6c  aux  ver- 
tus même. 

(a)  Voyez  Pcrry >  page  447. 
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CHAPITRE    IX. 

Vu  principe  du  gouvernement  defpotique! 

Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  une 
république  ,  <k  dans  une  monar- 
chie de  l'honneur ,  il  faut  de  la  crainte 
dans  un  gouvernement  defpotique  : 
pour  la  vertu,  elle  n'y  efl  point  nécef- 
laire  ;  6c  l'honneur  y  feroit  dangereux. 

Le  pouvoir  immenfe  du  prince  y 
pafle  tout  entier  à  ceux  à  qui  il  le  confie. 
Des  gens  capables  de  s'eflimer  beau- 
coup eux-mêmes,  feroient  en  état  d'y 
faire  des  révolutions.  Il  faut  donc  que 
la  crainte  y  abatte  tous  les  courages,  & 
y  éteigne  jufqu'au  moindre  fentiment 
d'ambition. 

Un  gouvernement  modéré  peut ,  tant 
qu'il  veut ,  &c  fans  périr ,  relâcher  fes  ref- 
forts.  Il  fe  maintient  par  fes  lois  &C  par  fa 
force  même.  Mais  lorfque,  dansîegou- 
vernement  defpotique  ,  le  prince  cefTe 
un  moment  de  lever  le  bras  ;  quand  il  ne 
peut  pas  anéantir  à  l'inftant  ceux  qui  ont 
les  premières  places  (a) ,  tout  efl  perdu  : 

(a)  Comme  il  arrive  fouvent  dans  l'ariftocratie 
militaire. 

C  iij 
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car  le  refïort  du  gouvernement ,  qui  efl 
la  crainte ,  n'y  étant  plus  y  le  peuple  n'a 
plus  de  pfdtectèiir. 

C'eft  apr  cîcnmient  dans  ce  fens  que 
des  cadis  ont  foutenu  que  le  grand- 
feigneur  n'eroit  point  obligé  de  tenir  fa 
parole  ou  fon  ferment,  lorf qu'il  bor- 
noit  par-là  fon  autorité  {a). 

Il  faut  que  le  peuple  foit  jugé  par  les 
lois ,  ce  les  grands  par  la  fantaifie  du 
prince  ;  que  la  tête  du  dernier  fujet  foit 
en  fureté ,  &  celle  des  bâchas  toujours 
expofée.  On  ne  peut  parler  fans  frémir 
de  ces  gouvernemens  monflrueux.  Le 
fophi  dePerfe  détrôné  de  nos  jours  par 
Miriviis  ,  vit  le  gouvernement  périr 
avant  la  conquête  ,  parce  qu'il  n'avoit 
pas  verfé  aflez  de  fang  (£). 

L'hiiloire  nous  dit  que  les  horribles 
cruautés  de  Domitien  effrayèrent  les 
gouverneurs ,  au  point  que  le  peuple  fe 
rétablit  un  peu  fous  fon  règne  (c).  C'eft 
ainfi  qu'un  torrent  qui  ravage  tout  d'un 
coté,  laifTe  de  l'autre  des  campagnes  oit 
Vœil  voit  de  loin  quelques  prairies. 

(a  )  Ricauît  ,    de  l'Empire  Ottoman. 

(b)  Voyez  l'hiftoire  de   cette    révolution,   par  lej 
P.  Ducerceau. 

(c)  Son  gouvernement  étoit  militaire  :  ce  qui  eftj 
une  des  efpeces  du  gouvernement  defpctique. 


Liv.  III.  Chap.  X.         55 


CHAPITRE    X. 

'Différence  de  tobéiffance  dans  les  goiiver- 
nemens  modérés  &  dans  les  gouverner 
mens  defpotiques. 

DANS  les  états  defpotiques,  la  na- 
ture du  gouvernement  demande 
une  obéirTance  extrême  ;  &  la  volonté 
du  prince  une  fois  connue  ,  doit  avoir 
aufïi  infailliblement  fon  effet ,  qu'une 
boule  jetée  contre  une  autre  doit  avoir 
le  n'en. 

Il  n'y  a  point  de  tempérament,  de 
modification  ,  d'accommodement  ,  de 
termes  ,  d'équivalens ,  de  pourparlers  y 
de  remontrances  ;  rien  d'égal  ou  de 
meilleur  à  propofer.  L'homme  eu.  une 
créature  qui  obéit  à  une  créature  qui 
veut. 

On  n'y  peut  pas  plus  repréfenter  fes 
craintes  fur  un  événement  futur,  qu'ex- 
cufer  fes  mauvais  fuccès  fur  le  caprice 
de  la  fortune.  Le  partage  des  hommes  y 
comme  des  bëtes^  y  eft  l'infime!  ,  l'o- 
béiflance ,  le  châtiment. 

Il  ne  fert  de  rien  d'oppofer  les  fenti-* 
mens  naturels,  le refpedt  pour  un  pere? 

Civ 
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la  tendreffe  pour  fes  enfans  &  fes  fesn* 
mes  ?  les  lois  de  l'honneur ,  l'état  de  fa 
fanté  ;  on  a  reçu  l'ordre ,  &  cela  fuffit. 

En  Perfe  y  lorfque  le  roi  a  condamné 
quelqu'un ,  on  ne  peut  plus  lui  en  par- 
ler ,  ni  demander  grâce.  S'il  étoit  ivre 
ou  hors  de  fens,  il  faudroit  que  l'arrêt 
s'exécutât  tout  de  même  {a)  ;  fans  cela 
il  fe  contrediroit,  6k  la  loi  ne  peut  fe 
contredire.  Cette  manière  de  penfer  y 
a  été  de  tout  temps  :  l'ordre  que  donna 
Afjuèrus  d'exterminer  les  Juifs  ne  pou- 
vant être  révoqué  ,  on  prit  le  parti 
de  leur  donner  la  permiiïion  de  fe  dé- 
fendre. 

Il  y  a  pourtant  une  chofe  que  l'on 
peut  quelquefois  oppofer  à  la  volonté 
du  prince  (£)  ;  c'efl  la  religion.  On 
abandonnera  Ion  père  ,  on  le  tuera 
même ,  fi  le  prince  l'ordonne  :  mais  or* 
ne  boira  pas  du  vin,  s'il  le  veut  &  s'il 
l'ordonne.  Les  lois  de  la  religion  font 
d'un  précepte  fupérieur ,  parce  qu'elles 
ibnt  données  fur  la  tête  du  prince  com- 
me fur  celles  des  fujets.  Mais  quant  on 
droit  naturel ,  il  n'en  eiî  pas  de  même; 
le  prince  eft  fuppofé  n'être  plus  un 
homme. 

(  a  )  Voyez  Chardin.  (  b  )  Ibid. 
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Dans  les  états  monarchiques  &  mo- 
dérés ,  la  puiflance  efl  bornée  par  ce 
qui  en  efl  le  reffort,  je  veux  dire  l'hon- 
neur ,  qui  règne ,  comme  un  monarque  , 
fur  le  prince  &:  fur  le  peuple.  On  n'ira 

i  point  lui  alléguer  les  lois  de  la  religion  ; 
uncourtifan  le  croiroit  ridicule  :  on  lui 

!  alléguera  fans  ceffe  celles  de  l'honneur. 
De-là  réfultent  des  modifications  né- 

;  ceffaires  dans   PobéifTance  ;  l'honneur 

|  efl  naturellement  fujet  à  des  bifarreries  , 
&  l'obéiffance  les  fuivra  toutes. 

Quoique  la  manière  d'obéir  foitdiffé^ 
rente  dans  ces  deux  gouvernemens  , 
le  pouvoir  efl  pourtant  le  même.  De 
quelque  côté  que  le  monarque  fe  tour- 
ne, il  emporte  &£  précipite  la  balance, 
&  efl  obéi.  Toute  la  différence  efl  que  9 
dans  la  monarchie ,  le  prince  a  des  lu- 
mières ,  6c  que  les  miniflres  y  font 
infiniment  plus  habiles  &  plus  rompus 
aux  affaires  que  dans  l'état  defpotique, 


C  y 
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CHAPITRE     XL 

Réflexions  fur   tout  ceci. 

Tels  font  les  principes  des  trois 
gouvernemens  :  ce  qui  ne  lignifie 
'pas  que,  dans  une  certaine  république, 
on  foit  vertueux  ;  mais  qu'on  devroit 
l'être.  Cela  ne  prouve  pas  non  plus 
que,  dans  une  certaine  monarchie,  on 
ait  de  l'honneur  :  &  que,  dans  un  état 
defpotique  particulier (,  on  ait  de  la 
crainte  ;  mais  qu'il  fan  droit  en  avoir;: 
fans  quoi  le  gouvernement  fera  mi- 
parfait. 
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LIVRE    IV. 

Qr/£  les  lois  de  l'éducation  doivent 
être  relatives  aux  principes  dit 
gouvernement. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  lois  de  V éducation. 

LE  S  lois  de  V  éducation  font  les  pre- 
mières que  nous  recevons.  Et 
comme  elles  nous  préparent  à  être  ci- 
toyens ,  chaque  famille  particulière  doit 
être  gouvernée  fur  le  plan  de  la  grande 
famiiie  qui  les  comprend  toutes. 

Si  le  peuple  en  général  a  un  prin- 
cipe ,  les  parties  qui  le  compofent, 
c'eit-à~dire  ,  les  familles  l'auront  auiTi. 
Les  lois  de  l'éducation  feront  donc 
différentes  dans  chaque  efpece  de  gou- 
vernement. Dans  les  monarchies ,  elles 
auront  pour  objet  l'honneur;  dans  les 
républiques ,  la  vertu  ;  dans  le  defpo- 
iifmej  la  crainte, 

C  vj 
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CHAPITRE    IL 

De  £  éducation  dans  les    Monarchies, 

CE  n'efT.  point  dans  les  maifons  pu- 
bliques où  l'on  inflruit  l'enfance , 
que  l'on  reçoit  dans  les  monarchies  la 
principale  éducation;  c'eft  lorfque  l'on 
entre  dans  le  monde ,  que  l'éducation 
en  quelque  façon  commence.  Là  eu. 
l'école  de  ce  que  l'on  appelle  Vhonneur% 
ce  maître  univerfeî  qui  doit  par-tout 
nous  conduire. 

C'eft  là  que  l'on  voit  &  que  l'on  en- 
tend toujours  dire  trois  chofes  \  qu'il 
faut  mettre  dans  les  vertus  une  certaine 
nobkjfe  y  dans  les  mœurs  une  certaine 
franchife ,  dans  les  manières  une  certaine 
politejje. 

Les  vertus  qu'on  nous  y  montre, 
font  toujours  moins  ce  que  l'on  doit 
aux  aunes  ,  que  ce  que  Ton  fe  doit  à 
foi-même  :  elles  ne  font  pas  tant  ce  qui 
nous  appelle  vers  nos  concitoyens, 
que  ce  quî  nous  en  diftingue. 

On  n'y  juge  pas  les  aérions  des  hom- 
mes comme  bonnes,  mais  comme  bel- 
les; comme  juflesj  mais  comme  grandes^ 
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comme  raifonnables ,  mais  comme  ex- 
traordinaires. 

Dès  que  l'honneur  y  peut  trouver 
quelque  chofe  de  noble  ,  il  efî.  ou  le 
juge  qui  les  rend  légitimes  ,  ou  le  fo- 
phiiïe  qui  les  juftifîe. 

Il  permet  la  galanterie ,  lorfqu'elîe  efl: 
unie  à  l'idée  des  fentimens  du  cœur,  ou 
à  l'idée  de  conquête  :  Et  c'efl  la  vraie 
raifon  pour  laquelle  les  mœurs  ne  font 
jamais  îi  pures  dans  les  monarchies,  que 
dans  les  gouvernemens  républicains. 

Il  permet  la  ruie ,  lorfqu'elîe  eu  jointe 
à  l'idée  de  grandeur  de  l'efprit  ou  de 
la  grandeur  des  affaires  ;  comme  dans 
la  politique ,  dont  les  fmefTes  ne  Pof- 
fenfent  pas. 

Il  ne  défend  l'adulation,  que  lorf- 
qu'elîe eft  féparée  de  Pidée  d'une  gran- 
de fortune ,  &:  n'eft  jointe  qu'au  fenti- 
ment  de  fa  propre  barTeife. 

À  l'égard  des  mœurs  ,  j*ai  dit  que  l'é- 
ducation des  monarchies  doit  y  mettre 
une  certaine  franchile.  On  y  veut  donc 
de  la  vérité  dans  les  difcours.  Mais  eû- 
ce  par  amour  pour  elle?  point  du  tout. 
On  la  veut ,  parce  qu*un  homme  qui  eiï 
accoutumé  à  la  dire ,  paroît  être  hardi  & 
libre,  En  effet  :  un  tel  homme  femblene 
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dépendre  que  des  chofes,  oc  non  pas 
de  la  manière  dont  un  autre  les  reçoit. 

C'eit  ce  qui  fait  qu'autant  qu'on  y 
recommande  cette  efpece  de  franchiie, 
.autant  on  y  méprife  celle  du  peuple, 
qui  n'a  que  la  vérité  6c  la  {implicite 
pour  objet. 

Enfin  ,  l'éducation  dans  les  monar- 
chies exiee  dans  les  manières  une  cer- 
taine  politefie.  Les  hommes  nés  pour 
vivre  enfembîe  ,  font  nés  aufîi  pour 
fe plaire;  &:  celui  qui  n'obferveroit pas 
les  bieniéances ,  choquant  tous  ceux 
avec  qui  il  vivroit ,  fe-décréditeroit  au 
point  qu'il  deviendroit  incapable  de 
faire  aucun  bien. 

Mais  ce  n'eit  pas  d'une  fource  û  pure 
que  la  politefie  a  coutume  de  tirer  ion 
origine.  Elle  naît  de  l'envie  de  fe  diitin- 
guer.  C'eft  par  orgueil  que  nous  ïom- 
mes  polis  :  nous  nous  fentons  flattés 
d'avoir  des  manières  qui  prouvent  que 
nous  ne  fommes  pas  dans  la  b  a  fieffé , 
&  que  nous  n'avons  pas  vécu  avecj 
cette  forte  de  gens  que  l'on  a  abandon-  j 
nés  dans  tous  les  âges. 

Dans  les  monarchies,  la  politefie  eftj 
naturalifée  à  la  cour.  Un  homme  ex- 
cefiivement  grand;  rend  tous  les  autres} 
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petits.  De-là  les  égards  que  l'on  doit  à 
tout  le  monde  ;  de-la  naît  la  politefle , 
qui  flatte  autant  ceux  qui  font  polis  ,  que 
ceux  à  l'égard  de  qui  ils  le  font  ;  parce 
qu'elle  fait  comprendre  qu'on  eft  de  la 
cour,  ou  qu'on  eft  digne  d'en  être. 

L'air  de  la  cour  confifte  à  quitter  fa 
grandeur  propre  pour  une  grandeur  em- 
pruntée. Celle-ci  flatte  plus  un  courtifan 
que  la  fienne  même.  Elle  donne  une  cer- 
taine modeftie  fuperbe  qui  fe  répand  au 
loin ,  mais  dont  l'orgueil  diminue  infail- 
liblement à  proportion  de  la  diftance  où 
l'on  eft  de  la  four  ce  de  cette  grandeur. 

Ontrrouve  à  la  cour  une  délicatene  de 
goût  en  toutes  choies ,  qui  vient  d'un 
ufage  continuel  des  fuperfluités  d'une 
grande  fortune ,  de  la  variété,  &c  fur- 
tout  de  la  laftitude  des  plaiiirs ,  de  la 
multiplicité,  delà  confuiion  même  des 
iamaiiies ,  qui ,  loriqu'elles  font  agréa- 
bles, y  font  toujours  reçues. 

C'eit  fur  toutes  ces  choies  que  l'édu- 
cation le  porte ,  pour  faire  ce  que  l'on 
appelle  l'honnête-homme ,  qui  a  toutes 
Jes  qualités  <k  toutes  les  vertus  que  l'on 
^demande  dans  ce  gouvernement. 

Là,  Phormeur  le  mêlant  par-tout , 
entre  dans  toutes  les  façons  de  penfer 
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&:  toutes  les  manières  de  fentir  ,   & 

dirige  même  les  principes. 

Cet  honneur  bifarre  fait  que  les  vertus 
ne  font  que  ce  qu'il  veut ,  &  comme  il 
les  veut  ;  il  met  de  (on  chef  des  règles 
à  tout  ce  qui  nous  eft  prefcrit  ;  il  étend 
ou  il  borne  nos  devoirs  à  fafantaifie,  foit 
qu'ils  aient  leur  fource  dans  la  religion  , 
dans  la  politique  ,  ou  dans  la  morale. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  monarchie  que  les 
lois,  la  religion  &  l'honneur  prefcrivent 
tant  que  l'obéiffance  aux  volontés  du 
prince  :  mais  cet  honneur  nous  di£te  , 
que  le  prince  ne  doit  jamais  nous  pref- 
crire  une  a£lion  qui  nous  déshonore 
parce  qu'elle  nous  rendroit  incapable 
de  le  iervir. 

Crillon  refufa  d'afTaffiner  le  duc  de 
Gui  fi  ,  mais  il  offrit  à  Henri  III  de  fe 
battre  contre  lui.  Après  la  faint  Barthe- 
lemi ,  Charles  IX  ayant  écrit  à  tous  les 
gouverneurs  de  faire  mailacrer  les  hu- 
guenots ,  le  vicomte  Donc  qui  comman- 
doit  dans  Rayonne ,  écrivit  au  Roi  (a) 
»  Sire  ,  je  n'ai  trouvé  parmi  les  habi- 
»  tans  &c  les  gens  de  guerre  ,  que  de 
»  bons  citoyens ,  de  braves  foldats ,  &! 
»  pas  un  bourreau  :  ainfi,  eux  &  moi 

(<*)  Voyez  l'hiftoice  de  d'Aubigné. 
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»  fupplions  votre  Majefté  d'employer 
»  nos  bras  &  nos  vies  à  chofes  faifa-* 
■  blés  ».  Ce  grand  &  généreux  cou- 
rage regardoit  une  lâcheté  comme  une 
jchofe  impofîible. 

Il  n'y  a  rien  que  l'honneur  prefcrive 
plus  àlanoblefte,  que  de  fervir  te  prince 
à  la  guerre.  En  effet ,  c'eft  la  proiellion. 
diftinguée ,  parce  que  les  hafards ,  fes 
fiiccès  &  les  malheurs  même  conduifent 
à  la  grandeur.  Mais ,  en  impofant  cette 
loi ,  l'honneur,  veut  en  être  i'arbitre  ; 
|&  s'il  fe  trouve  choqué ,  il  exige  ou- 
Iperme-t  qu'on  fe  retire  chez  foi. 

Il  veut  qu'on  puifïe  indifféremment 
pfpirer  aux  emplois  ou  les  refufer;il 
tient  cette  liberté  au-deiTus  de  la  for- 
tune même. 

L'honneur  a  donc  fes  règles  fupre- 
jmes ,  6c  l'éducation  eft  obligée  de  s'y 
conformer  (<z).  Les  principales  font, 
[qu'il  nous  eft  bien  permis  de  faire  cas 
de  notre  fortune,  mais  qu'il  nous  eft 
Souverainement  défendu  d'en  faire  au- 
cun de  notre  vie. 

La  féconde  eft,  que  lorfque  nous 

i  (a)  On  dit  ici  ce  qui  eft,  &  non  pas  ce  qui  doit 
lêtre  :  L'honneur  eft  un  préjugé,  que  la  religion  tra* 
vaille  tantôt  à  détruire  ,  tEntot  à  régler. 
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avons  été  une  fois  placés  dans  un  rang  j 
nous  ne  devons  rien  faire  ni  fourTrir  quj 
faiTe  voir  que  nous  nous  tenons  infé; 
rieurs  à  ce  rang  même. 

La  troifieme  ,  que  les  chofes  qu<| 
l'honneur  défend ,  font  plus  rigoureuj 
fement  défendues,  lorfque  les  lois  n< 
concourent  point  à  les  prefcrire  ;  8 
que  celles  qu'il  exige  font  plus  forte 
ment  exigées,  lorfque  les  lois  ne  le! 
demandent  pas. 


CHAPITRE     III. 

JDe    r éducation     dans    k    gouvernemem 
despotique. 

COMME  l'éducation  dans  les  mo 
narchies  ne  travaille  qu'à  élever  1 
cœur ,  elle  ne  cherche  qu'à  l'abaiffe 
dans  les  états  defpotiques.  Il  faut  qu'ell 
y  foit  fervile.  Ce  fera  un  bien,  mêm 
dans  le  commandement,  de  l'avoir  eu 
telle  ;  perfonne  n'y  étant  tyran ,  far 
être  en  même  temps  efclave. 

L'extrême    obéiflance    fuppofe 
l'ignorance  dans  celui  qui  obéit;  ell 
en  fuppofe  même  dans  celui  qui  coir| 
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mande  :  il  n'a  point  à  délibérer,  à  dou- 
ter, ni  à  raifonner  ;  il  n'a  qu'à  vouloir. 

Dans  les  états  defpotiques  ,  chaque 
unaifon  efl  un  empire  féparé.  L'éduca- 
îtion  qui  confilte  principalement  à  vivre 
I  avec  les  autres ,  y  efl  donc  très-bornée  : 
'elle  fe  réduit  à  mettre  la  crainte  dans  le 
jcœur,  &  à  donner  à  l'efprit  la  connoif- 
ifancede  quelques  principes  de  religion 
jfortfimples.  Lefavoir  y  fera  dangereux, 
jl'émulation  funefte  :  &C  pour  les  vertus  9 
Arijïou  ne  peut  croire  qu'il  y  en  ait 
quelqu'une  de  propre  aux  elclaves  (a)  ; 
ce  qui  borneroit  bien  l'éducation  dans 
ce  gouvernement. 

L'éducation  y  eu  donc  en  quelque 
façon  nulle.  Ii  faut  ôter  tout,  afin  de 
donner  quelque  chofe;  $C  commencer 
par  faire  un  mauvais  fujet,  pour  faire 
un  bon  efclave. 

Eh  !  pourquoi  l'éducation  s'attache- 
roit-elle  à  y  former  un  bon  citoyen  qui 
prît  part  au  malheur  public?  S'il  aimoit 
l'état,  il  feroit  tenté  de  relâcher  les  ref- 
j  forts  du  gouvernement  :  s'il  ne  réuiiif- 
Ifoit  pas ,  il  fe  perdroit  ;  s'il  réufîifîbit  5 
i il  courroit  rifque  de  fe  perdre,  lui,  le 
prince  6c  l'empire. 

(a)  Folitiq.  liv.   I. 
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CHAPITRE    IV. 

Différence  des  effets  de  F  éducation  che^  le] 
anciens  &  parmi  nous. 

LA  plupart  des  peuples  anciens  vi 
voient  dans  des  gouvernemens  q\i 
ont  la  vertu  pour  principe  ;  6c  lorfqu'eîl 
y  étoit  dans  fa  force  ,  on  y  faifoit  de 
chofes  que  nous  ne  voyons  plus  aujoui 
d'hui ,  él  qui  étonnent  nos  petites  ame; 

Leur  éducation  avoit  un  autre  avar 
îage  fur  la  nôtre  ;  elle  n'étoit  jama: 
démentie.  Epanùnondas  ,  la  dernier 
année  de  fa  vie  ,  difoit  ,  écoutoit 
voyoit ,  faifoit  les  mêmes  choies  qu 
dans  Page  où  il  avoit  commencé  d'êtr 
inftruit. 

Aujourd'hui  nous  recevons  tro: 
éducations  différentes  ,  ou  contraires 
celle  de  nos  pères,  celle  de  nos  mai 
très  ,  celle  du  monde.  Ce  qu'on  non 
dit  dans  la  dernière  ,  renverfe  toutes  le 
idées  des  premières.  Cela  vient  en  que 
que  partie  du  contrafte  qu'il  y  a  parrrj 
nous  entre  les  engagemens  de  la  reli 
gion  &  ceux  du  monde  ;  chofe  que  le 
anciens  ne  connoilToient  pas. 
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CHAPITRE     V. 

le   l'éducation     dans    le     gouvernement 
républicain. 

O'est  dans  le  gouvernement  répu- 
i^j  blicain  que  Ton  a  befoin  de  toute 
i  puifîance  de  l'éducation.  La  crainte 
es  gouvernemens  defpotiques  naît 
'elle-même  parmi  les  menaces  &  les 
jhâtimens  ;  l'honneur  des  monarchies 
|ft  favorifé  par  les  paillons ,  &  les  favo- 
ife  à  fon  tour  :  mais  la  vertu  politique 
|ft  un  renoncement  à  foi-même  ,  qui 
il  toujours  une  chofe  très-pénible. 

On  peut  définir  cette  vertu ,  l'amour 
es  lois  &  de  la  patrie.  Cet  amour  de- 
îandant  une  préférence  continuelle  de 
intérêt  public  au  fien  propre  ,  donne 
Dûtes  les  vertus  particulières;  elles  ne 
>nt  que  cette  préférence. 

Cet  amour  eft  finguliérement  aifeclé 
ux  démocraties.  Dans  elles  feules,  le 
ouvernement  en1  confié  à  chaque  ci- 
oyen.  Or  le  gouvernement  eit  comme 
outes  les  chofes  du  monde  ;  pour  le 
onferver ,  il  faut  l'aimer. 

On  n'a  jamais  oui  dire  que  les  rois 
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n'airnaffent  pas  la  monarchie  ,   &t  que 
les  defpotes  haïffent  le  defpotifme. 

Tout  dépend  donc  d'établir  dans  la 
république  cet  amour  ;  &  c'efl  à  l'inf- 
pirer ,  que  l'éducation  doit  être  atten- 
tive. Mais  pour  que  les  enfans  piaffent 
l'avoir ,  il  y  a  un  moyen  sûr  ;  c'eft  que 
les  pères  Payent  eux-mêmes. 

On  eft  ordinairement  le  maître  de 
donner  à  fes  enfans  fes  connoiffances; 
on  l'eft  encore  plus  de  leur  donner  ùs 
paffions. 

Si  cela  n'arrive  pas ,  c'eft  que  ce  qui 
a  été  fait  dans  la  maifon  paternelle ,  eft 
détruit  par  les  imprefïions  du  dehors.  ; 

Ce  n'eff  point  le  peuple  naiffant  qui 
dégénère  ;  il  ne  fe  perd  que  lorfque  les 
hommes  faits  font  déjà  corrompus. 


CHAPITRE     VI. 
De  quelques  injlitutions  des    Grecs. 

Les  anciens  Grecs ,  pénétrés  de  la  ne- 
ceffité  que  les  peuples  qui  vi voient 
fous  un  gouvernement  populaire  fufferrt 
élevés  à  la  vertu  ,  firent  pour  l'infpirei 
des  institutions  fingulieres.  Quand  voiû 
.voyez  dans  la  vie  de  Lycurgue,  les  ldiî 
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u'il  donna  aux  Lacédémoniens ,  vous 
royez  lire   l'hifïoire    des   Sévarambes* 
^es  lois  de  Crète  étoient  l'original  de 
elles  de  Lacédémone  ;  <k  celles  de  Pla* 
on  en  étoient  la  correction. 
Je  prie  qu'on  faiTe  un  peu  d'attentiont 
l'étendue  de  génie  qu'il  fallut  à  ces 
égiflateurs  ,  pour  voir  qu'en  choquant 
pus  les  ufages  reçus ,   en  confondant 
lOutes  les  vertus ,  ils  montreroient  à  l'u- 
itivers  leur  fageffe.  Lycurguc ,  mêlant  le 
larcin  avec  l'efprit  de  juftice  ,  le  plus 
[air  efclavage  avec  l'extrême  liberté ,  les 
entimens  les  plus  atroces  avec  la  plus 
;rande  modération ,   donna  de  la  flabi- 
ité  à  fa  ville.  Il  fembla  lui  ôter  toutes 
es  refîburces  ,  les  arts,  le  commerce, 
1  argent,  les  murailles:  on  y  a  de  l'arn- 
;ition  fans  efpérance  d'être  mieux  :  on 
'  a  les  fentimens  naturels  ;  &  on  n'y  eu. 
i  enfant,  ni  mari,  ni  père  :  la  pudeur 
nême  eft  ôtée  à  la  chaileté.  C'eil  par 
;  :es  chemins  que  Sparte  eft  menée  à  la^ 
grandeur  &:  à  la  gloire  ;  mais  avec  une 
jelle  infaillibilité  de  fes  inflitutions  r 
jfu'on  n'obtenoit  rien  contr'elle  en  ga- 
gnant des  batailles ,  fi  on  ne  parvenoit 
l  lui  ôter  fa  police  (a). 

(a)   Philopœmen    contraignit    les    Lacédémoniens 
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La  Crète  6c  la  Laconie  furent  gouver-i 
nées  par  ces  lois.  Lacédémone  céda  laj 
dernière  aux  Macédoniens  ,  &:  la  Cretej 
(a)  fut  la  dernière  proie  des  Romains.l 
Les  Sarnnites  eurent  ces  mêmes  inftitu- 
tions ,  &  elles  furent  pour  ces  Romains! 
le  fujet  de  vingt-quatre  triomphes  (£).j 

Cet  extraordinaire  que  Ton  voyoitj 
dans  les  institutions  de  la  Grèce,  nou< 
l'avons  vu  dans  la  lie  &  la  corruption  del 
nos  temps  modernes  (c).  Un  légiflateui 
honnête  homme  a  formé  un  peuple ,  QÏ 
la  probité  paroît  aulli  naturelle  que  lï 
bravoure  chez  les  Spartiates.  M.  Pen  ef 
un  véritable  Lycurgue;  &  quoique 
premier  ait  eu  la  paix  pour  objet,  corn 
me  l'autre  a  eu  la  guerre ,  ils  le  rerTem 
blent  dans  la  voie  {meulière  où  ils  on 
mis  leur  peuple,  dans  l'afcendant  qu'i 
ont  eu  fur  des  hommes  libres ,  dans  le 
préjugés  qu'ils  ont  vaincus  ,   dans  le 
pallions  qu'ils  ont  foumifes. 

d'abandonner  la  manière   de  nourrir  leurs  enfans, 
chant  bien  que  fans  cela  ils  auroient  toujours  une  an 
grande  &  le  cœur  haut.  Plutarq.  vie  de  Philopœmt 
Yoyez  Tite-Live  ,  liv.  xxxvm. 

(a)  Elle  défendit  pendant  trois  ans  {es  lois  & 
liberté.  Voyez  les  liv.  xcviii.  xcix.  &  c.  de  Ti 
Livc,  dans  l'épitome  de  Florus%  Elle  fit  plus  de 
ïîftance  que  les  plus  grands  rois. 

(b)  Florus,    liv.  I. 
(t)  In  fct*  Romuli ,  Cicéron. 
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Le  Paraguay  peut  nous  fournir  un 
.utre  exemple.  On  a  voulu  en  faire  un 
:rime  à  la  Société,  qui  regarde  le  plaitir 
le  commander  comme  lefeul  bien  de  la 
ne:  mais  il  fera  toujours  beau  de  gou- 
verner les  hommes  en  les  rendant  plus 
îeureux  (a). 

Il  eft  glorieux  pour  elle  d'avoir  été  la 
>remiere  qui  ait  montré,  dans  ces  con- 
rées ,  l'idée  de  la  religion  jointe  à  celle 
le  l'humanité.  En  réparant  les  dévalu- 
ions des  Efpagnols,  elle  a  commencé 
l  guérir  une  des  grandes  plaies  qu'ait 
encore  reçues  le  genre  humain. 

Un  fentiment  exquis  qu'a  cette  So- 
ciété pour  tout  ce  qu'elle  appelle  hon- 
îeur  ,  fon  zèle  pour  une  religion  qui 
îumilîe  bien  plus  ceux  qui  l'écoutent 
nie  ceux^qui  la  prêchent ,  lui  ont  fait 
entreprendre  de  grandes  chofes,  &  elle 
{  a  réuiîi.  Elle  a  retiré  des  bois  des 
>euples  difperfés ,  elle  leur  a  donné  une 
iiibfiifance  aiîurée ,  elle  les  a  vêtus;  6c 
.  'quand  elle  n'auroit  fait  par-là  qu'aug- 
■■  menter  l'induftrie  parmi  les  hommes  , 
plie  auroit  beaucoup  fait. 

(a)  Les  Indiens  du  Paraguay  ne  dépendent  point 
d'un  feigneur  particulier,  ne  payent  qu'un  cinquième 
des  tributs  &  ont  des  armes  à  feu  pour  fe  défendre. 
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Ceux  qui  voudront  faire  des  initltu-i 
tions  pareilles,  établiront  la  commu-j 
nauté  des  biens  de  la  république  de|! 
Platon,  ce  refpe£t  qu'il  demandoit  pour! 
les  dieux  ,  cette  Réparation  d'avec  les! 
étrangers  pour  la  confervation  des 
mœurs,  6c  la  cité  faifant  le  commerce! 
&  non  pas  les  citoyens;  ils  donneront 
nos  arts  fans  notre  luxe  ,  &  nos  befoinsj, 
ians  nos  déïirs. 

Ils  profcriront  l'argent,  dont  l'être1  j: 
eft  de  groffir  la  fortune  des  hommes  au;; 
delà  des  bornes  que  la  nature  y  avorl 
miles,  d'apprendre  à  confer  ver  inutile! 
ment  ce  qu'on  avoit  amafie  de  même  I 
de  multiplier  à  l'infini  les  délirs,  & 
de  fuppléer  à  la  nature,  qui  nous  avoii 
donné  des  moyens  très-bornés  d'irrité! 
nos  parlions ,  &  de  nous  corrompre  lel 
uns  les  autres. 

«  Les  Epidamniens  (#)  fentant  leitil 
»  mœurs  fe  corrompre  parleur  ccmmvB 
»  nication  avec  les  barbares,  élurent  ni 
»  magiflrat  pour  faire  tous  les  marché 
>>  au  nom  de  la  cité  &  pour  la  ci:é.  ! 
Pour  lors  le  commerce  ne  corrompt  pi 
la  conftitution ,  &   la  conftitution  ni 
prive  pas  la  fociété  des  avantages  d| 
commerce. 

(a)  Plutarque  ,  demande  des  chofts  Grcc%uK% 
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CHAPITRE     VIL 

En   quel    cas   ces    inflhutions  Jinguliercs 
peuvent  être  bonnes, 

CES  fortes  d'inflitutions  peuvent 
convenir  dans  les  républiques  , 
parce  que  la  vertu  politique  en  eft  le 
principe:  mais  pour  porter  à  l'honneur 
|dans  les  monarchies ,  ou  pour  infpirer 
•de  la  crainte  dans  les  états  defpotiques, 
|il  ne  faut  pas  tant  de  foins. 

Elles  ne  peuvent  d'ailleurs  avoir  lieu 
que  dans  un  petit  état  (<z),  où  l'on 
peut  donner  une  éducation  générale  , 
&  élever  tout  un  peuple  comme  une 
famille. 

Les  lois  de  Minos  9  de  Lycurgue  & 
de  Platon  ,  fuppofent  une  attention 
finguliere  de  tous  les  citoyens  les  uns 
fur  les  autres.  On  ne  peut  fe  promettre 
cela  dans  la  confufion,  dans  les  négli- 
gences, dans  l'étendue  des  affaires  d'un 
Igrand  peuple. 

Il  faut,  comme  on  l'a  dit,  bannir 
I l'argent  dans  ces  inflitutions.  Mais  dans 
Iles  grandes  fociéîés,  le   nombre,  la 

(a)  Comme  étaient  les  villes  de  la  Grèce. 
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variétés ,  l'embarras ,  l'importance  des 
affaires ,  la  facilité  des  achats ,  la  lenteur 
des  échanges ,  demandent  une  mefure 
commune.  Pour  porter  par -tout  fa 
puiffance,  ou  la  défendre  par-tout,  il 
faut  avoir  ce  à  quoi  les  hommes  ont 
attaché  par-tout  la  puiffance. 


CHAPITRE     VIII. 

1  Explication   dyun  paradoxe  des  anciens  5 
par  rapport  aux  mœurs, 

Polybe,  le  judicieux  Polybe ,  nous 
dit  que  la  Mufique  étoit  néceffaire 
pour  adoucir  les  mœurs  des  Arcades^ 
qui  habitoient  un  pays  où  l'air  eft  trille 
ck  froid  ;  que  ceux  de  Cynete  ,  qui 
négligèrent  la  mufique ,  furpafferent  er 
cruauté  tous  les  Grecs  ,  3l  qu'il  n'y  2 
point  de  ville  on  Ton  ait  vu  tant  de 
crimes.  Platon  ne  craint  point  de  dire 
que  l'on  ne  peut  faire  de  changement 
dans  la  mufique ,  qui  n'en  foit  un  dan:> 
la  constitution  de  l'état.  Arijlou ,  qu; 
femble  n'avoir  fait  fa  politique  quepoir! 
oppofer  (es  fentimens  à  ceux  de  Platon 
eft  pourtant  d'accord  avec  lui  touchan  ! 
la  puiffance  de  la  mufique  furies  mœurs 
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Thèophraftc,  Plut  arque  (a),  Strabon  (£)9 
tous  les  anciens  ,  ont  penfé  de  même. 
Ce  n'eiî  point  une  opinion  jetée  fans 
réflexion  ;  c'efi:  un  clés  principes  de 
leur  politique  (c).  C'eit.  ainfi  qu'ils 
donnoient  des  lois  ,  c'eïr.  ainii  qu'ils 
voulbient  qu'on  gouvernât  les  cités. 

Je  crois  que  je  pourrois  expliquer 
■ceci.  Il  faut  fe  mettre  dans  l'eiprit 
;  que  dans  les  villes  Grecques ,  fur-tout 
; -celles  qui  avoient  pour  principal  objet 
la  guerre ,  tous  les  travaux  &  toutes 
les  profeiHons  qui  pouvoient  conduire 
à  gagner  de  l'argent ,  étoient  regardés 
comme  indignes  d'un  homme  libre.  «  La 
»  plupart  des  arts ,  dit  Xénophon  (<f  )-,, 
»  corrompent  le  corps  de  ceux  qui  les 
»  exercent  ;  ils  obligent  de  s'aïleoir  à 
»  l'ombre  ou  près  du  feu  :  on  n'a  de 
»  temps  ni  pour  les  amis ,  ni  pour  la  ré- 
»  publique.  »  Ce  ne  fut  que  dans  la  cor- 
ruption de  quelques  démocraties  que 

(a)  Vie  de  Pélopidas. 

(b)  Liv.  I. 

(c)  Platon,  liv.  IV.  des  lois,  dit  que  les  préïec« 
tures  de  la  mufique  &  de  la  gymnaftique  font  les  plus 
importans  emplois  de  la  cité  ;  &  dans  fa  république, 
liv.  III.  «  Damon  vous  dira  ,  dit-il  ,  quels  font  les 
»♦  fons  capables  de  faire  naître  la  bafleffe  de  l'ame, 
>»  Pinfolence,  &  les  vertus  contraires. 

(d)  Liv,  V,  Dits  mémorables. 
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les  artilans  parvinrent  à  être  citoyens^ 
C'etl  ce  qtf Arijlote  (a)  nous  apprend; 
&  il  foutient  qu'une  bonne  république 
ne  leur  donnera  jamais  le  droit  de 
cité  (*). 

L'agriculture  étoit  encore  une  pro- 
feÏÏion  fervile ,  &c  ordinairement  c'é- 
toit  quelque  peuple  vaincu  qui  l'exer- 
çoit  ;  les  Ilotes  chez  les  Lacédémo» 
niens,  les  Périecuns  chez  les  Cretois, 
les  Pénejlcs  chez  les  Theflaliens  ,  d'au- 
tres (c)  peuples  efclaves  dans  d'autres 
républiques. 

Enfin  tout  bas  commerce  (  d)  étoit 
infâme  chez  les  Grecs  ;  il  auroit  fallu 
qu'un  citoyen  eût  rendu  des  fer  vices 
à  un  efclave ,  à  un  locataire  ,  à  un 
étranger  :  cette  idée  choquoit  l'efprit 
<le  la  liberté  Grecque;  aufïl  Platon  (d) 

(a)  Politiq.  liv.   IÎI.   chap.   IV. 

(  b)  Diophame  ,  dit  Ariftou ,  Polit,  ch.  VII.  établit 
autrefois  à  Athènes,  que  les  arrifans  feroient  efclaves 
du  public. 

(c )  Aufli  Platon  &  Arifiote  veulent-iTs  que  les  efcla» 
ves  cultivent  les  terres.  Lois,  liv.  VI  IL  Vol'it.liv.VII, 
th.  X.  Il  eft  vrai  que  l'agriculture  n'étoit  pas  par- tout 
exercée  par  des  efclaves  :  au  contraire  ,  comme  dit; 
Arifiote ,  les  meilleures  républiques  étoient  celles  oO 
les  citoyens  s'y  attachoient  ;  mais  cela  n'arriva  que 
par  la  corruption  des  anciens  gouvernemens  devenus, 
démocratiques  ;  car  dans  les  premiers  temps,  les  villttj 
de  Grèce  vivoient  dans  l'ajiftocratie. 

(d)  Cuuponatio,  (e)  Liv.  IL 

I 


Liv.  IV.  Chap.  Vill.        79 

veut-il  dans  les  lois  qu'on  punirTe  un 
icitoyen  qui  feroit  le  commerce. 

On  étoit  donc  fort  embarrafTé  dans 
îles  républiques  Grecques.  On  ne  vou- 
loit  pas  que  les  citoyens  travaillailent 
!au  commerce  7  à  l'agriculture  ,  ni  aux 
jarts  ;  on  ne  vouloit  pas  non  plus  qu'ils 
fuiTent  oiiifs  (a).  Ils  trouvoient  une 
(Occupation  dans  les  exercices  qui  dé- 
jpendoient  de  la  gymnafïique ,  &  dans 
iceux  qui  avoient  du  rapport  à  la  guerre 
i{£).  L'infïitution  ne  leur  en  donnoit 
ipoint  d'autres.  Il  faut  donc  regarder  les 
|Grecs  comme  une  fociété  d'athlètes  &£ 
|de  combattans.  Or  ,  ces  exercices  iî 
ipropres  à  faire  des  gens  durs  &  fauva- 
ges  (  c) ,  avoient  befoin  d'être  tempérés 
par  d'autres  qui  puiTent  adoucir  les 
mœurs.  La  muiique ,  qui  tient  à  l'elprit 
par  les  organes  du  corps ,  étoit  très^- 
propre  à  cela.  C'eil  un  milieu  entre  les 
exercices  du  corps  qui  rendent  les 
hommes  durs ,  <k  les  fciences  de  fpécu- 

(a)  Arijlote,  Politiq.   liv.  X. 

(  b  )  Ars  corporum  exircendcrvm  gymnsjî'ica ,  vsrlis 
tertaminibus  terendorum  pœdotribica.  Ariftote  ,  Politiq, 
liv.  VIII.  ch.  III. 

(c)  Arifiots  dit  que  les  enfanç  des  Lacéd?'moniens 
qui  commençoiert  ces  exercices  dès  l'âge  le  plus  tendre 
en  contracloient  trop  de  férocité  ,  Polit,  liv.  VUI, 
chap,  IV. 
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lation  qui  les  rendent  fauvages.  On  ne 
peut  pas  dire  que  lamiiûque  infpirât  h 
vertu;  cela  feroit  inconcevable  :  mais 
elle  empêchait  l'effet  de  la  férocité  d«, 
l'inftitution ,  &  faifoit  que  l'ame  avoil; 
dans  l'éducation  une  part  qu'elle  n'j 
auroit  point  eue. 

Je  fuppofe  qu'il  y  ait  parmi  nom 
une  ibciété  de  gens  fi  paffionnés  poui 
la  chaffe,  qu'ils  s'en  occupafTent  uni- 
quement ;  il  eil  sûr  qu'ils  en  contracte? 
roient  une  certaine  rudefïe.  Si  ce 
mêmes  gens  venoient  à  prendre  encore 
du  goût  pour  la  tnufique ,  on  trouve 
roit  bientôt  de  la  différence  dans  leufa 
manières  &C  dans  leurs  mœurs.  Enfin  le: 
exercices  des  Grecs  n'excitoient  en  euj 
qu'un  genre  de  parlions,  la  rudeffe,  1< 
colère,  la  cruauté.  Lamufique  Les  excittj 
toutes  ,  &  peut  faire  fentir  à  l'ame 
douceur ,  la  pitié ,  la  tendreffe ,  le  doiu 
plaifir.  Nos  auteurs  de  morale  ,  qi* 
parmi  nous ,  proferivent  fi  fort  les  théâ 
très ,  nous  font  affez  fentir  le  pouvoi: 
que  la  mufique  a  fur  nos  âmes. 

Si  à  lafociété  dont  j'ai  parlé,  on  n< 
donnoit  que  des  tambours  &  des  air:! 
de  trompette,  n'eft-il  pas  vrai  que  Vot 
parviendroit  moins  à  fon  but,,  que  i 
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Ton  donnoit  une  mufique  tendre  ?  Les 
anciens  avoient  donc  raifon ,  lorfque 
dans  certaines  circonstances ,  ils  pré- 
'  féroient  pour  les  mœurs  un  mode  à  un 
autre. 

Mais ,  dira-t-on  ,   pourquoi   choilîr 

!  la  mufique  par  préférence  ?  C'en1  que, 

;  de  tous  les  plaifirs  des  fens ,  il  n'y  en  a 

|  aucun  qui  corrompe  moins  Famé.  Nous 

rougirions  de  lire  dans  Plutarquc  (#)9 

que  les  Thébains  ,  pour  adoucir  les 

mœurs  de  leurs  jeunes  gens,  établi- 

rent  par  les  lois  un  amour  qui  devroit 

être  profcrit  par  toutes  les  natioas  du 

monde. 

,   (a)   Vie  de  Pélopidas, 
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LIVRE      V. 

Que  les  Lois  que  le  Légiflateur 
donne,  doivent  être  relatives  au 
principe  du  gouvernement. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Idée  de  ce  Livre, 

ous  venons  de  voir  que  les  lois 
de  l'éducation  doivent  être  rela- 
tives au  principe  de  chaque  gouverne- 
ment. Celles  que  le  légiflateur  donne  à 
toute  la  ibciété,  font  de  même.  Ce  rap- 
port des  lois  avec  ce  principe  >  tend 
tous  les  refforts  du  gouvernement ,  & 
ce  principe  en  reçoit  à  fon  tour  une 
nouvelle  force.  C'eft  ainfi  que  ,  dans 
les  mouvemens  phyfiques ,  l'action  efl 
toujours  fuivie  d'une  réa&ion. 

Nous   allons  examiner   ce   rapport» 
dan»   chaque  gouvernement;  6c  nous 
commencerons  par  l'état  républicain, 
qui  a  la  vertu  pour  principe, 
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CHAPITRE     II. 

Ce  que  ccjl  que  la  vertu  dans  Chat 
politique, 

LA  vertu  dans  une  république  eft  une 
chofe  très-fimple  ;  c'eft  Famoirr  de 

lia  république;  c'eft  un  ientiment ,  6c 
non  une  fuite  de  connoifîance  :  le  der- 
nier homme  de  l'état  peut  avoir  ce  ien- 
timent comme  le  premier.  Quand  le 
peuple  a  une  fois  de  bonnes  maximes, 
ii  s'y  tient  plus  long- temps ,  que  ce  que 
l'on  appelle  les  honnêtes  gens.  Il  eft 
rare  que  la  corruption  commence  par 
lui  ;  ibuvent  il  a  tiré  de  la  médiocrité 
de  les  lumières  un  attachement  plus 

Ifort  pour  ce  qui  eft  établi. 

L'amour  de  la  patrie  conduit  à  la 
bonté    des  mœurs  ,  6c  la  bonté  des 

;  mœurs  mené  à  l'amour  de  la  patrie, 

I  Moins  nous  pouvons  fatisfaire  nos  pal- 
lions particulières,  plus  nous  nous  li- 
vrons aux  générales.  Pourquoi  les  moi- 
nes aiment-ils  tant  leur  ordre?  C'eft 
jullement  par  l'endroit  qui  fait  qu'il 
kur  eft  insupportable.  Leur  régie  les 
prive  de  toutes  les  choies  fur  lefquelkç 
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les  paiîîons  ordinaires  s'appuient  :  refte 
donc  cette  pafiion  pour  la  règle  même 
qui  les  afflige.  Plus  elle  efl  auftere  ï 
c'eft-â-dire,  phis  elle  retranche  de  leurs 
penchans  ,  plus  elle  donné  de  force  k 
ceux  qu'elle  leurlànTe.. 


CHAPITRE     III. 

Ce  que  c'eji  que  V'amour  de  la  république 
dans  la  démocratie* 

L'amour  de  la  république  dans  une 
démocratie  eft  celui  de  la  démo- 
cratie ;  l'amour  de  la  démocratie  efl 
celui  de  l'égalité. 

L'amour  de  la  démocratie  eft  encore 
l'amour  de  la  frugalité.  Chacun  devant 
y  avoir  le  même  bonheur  &  les  mêmes 
avantages  ,  y  doit  goûter  les  mêmes 
plaifirs  6c  former  les  mêmes  efpéranees1; 
chofe  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  l'a 
frugalité  générale. 

L'amour  de  l'égalité  dans  une  dé- 
mocratie borne  l'ambition  au  feul  dé- 
iîr  ,  au  feul  bonheur  de  rendre  à  fà 
patrie  de  plus  grands  fervices  que  les 
autres  citoyens.  Ils  ne  peuvent  pas 
lui  rendre  tous  des  fervices  égaux  ^ 
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mais  ils  doivent  tous  également  lui  en 
rendre.  En  naifTant ,  on  contracte  en^ 
vers  elle  une  dette  immenie  ,  dont  on 
ne  peut  jamais  s'acquitter. 

Ainii  les  diftinctions  y  nairTent  du 
principe  de  l'égalité ,  lors  même  qu'elle 
paroît  ôtée  par  des  iervices  heureux  ou 
par  des  talens  fupérieurs. 

L'amour  de  la  frugalité  borne  le 
défîr  d'avoir  à  l'attention  que  demande 
le  nécefTaire  pour  fa  famille  &  même 
le  fiiperflu  pour  fa  patrie.  Les  richefTes 
donnent  une  puifiance  dont  un  citoyen 
ne  peut  pas  ufer  pour  lui ,  car  il  ne  feroit 
pas  égal.  Elles  procurent  des  délices , 
dont  il  ne  doit  pas  jouir  non  plus ,  parce 
qu'elles  choqueroient  l'égalité  tout  de 
même. 

Auflî  les    bonnes    démocraties  ,  en 

établiffant  la  frugalité  domeftique ,  ont- 

;  elles  ouvert  la  porte  aux  dépenfes  pu- 

î  bliques  y  comme  on  fit  à  Athènes  &  à 

Rome.  Pour   lors  la  magnificence  6c 

la  profufion  naifToient  du  fond  de  la 

•  frugalité  même  ;  6c  comme  la  religion 

demande  qu'on  ait  les  mains  pures  pour 

faire  des  offrandes  aux  dieux  ,  les  lois 

vouloient  des  mœurs  frugales  pour  que 

l'on  put  donner  à  fa  patrie,. 
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Le  bon  fens  &  le  bonheur  des  parti- 
culiers confifte  beaucoup  clans  la  mé- 
diocrité de  leurs  talens  6c-  de  leurs  for- 
tunes. Une  république  ou  les  lois  au- 
ront formé  beaucoup  des  gens  médio- 
cres ,  compoiée  de  gens  fages  ,  ie  gou- 
vernera fagement  ;  compofée  de  gens 
heureux,  elle  fera  très-heureuie. 


CHAPITRE     IV. 

Comment  on  in f pire  F  amour  de    £  égalité 
&  de  la  frugalité* 

L'amour  de  Y  égalité  &:  celui  de  la 
frugalité  font  extrêmement  excités 
par  l'égalité  <k  la  frugalité  mêmes, 
quand  on  vit  dans  une  fociété  où  les 
lois  ont  établi  l'une  &  l'autre. 

Dans  les  monarchies  &  les  états  def- 
potiques,  perfonne  n'afpire  à  l'égalité; 
cela  ne  vient  pas  même  dans  l'idée; 
chacun  y  tend  à  la  fupériorité.  Les  gens 
des  conditions  les  plus  baffes  ne  défi- 
rent d'en  fortir,que  pour  être  les  maî- 
tres des  autres. 

Il  en  e(l  de  même  de  la  frugalité. 
Pour  l'aimer,  il  faut  en  jouir.  Ce  ne 
feront  point  ceux  qui  l'ont  corrompus 

i 
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par  les  délices  ,  qui  aimeront  la  vie 
frugale;  6c  fi  cela  avoit  été  naturel  & 
ordinaire,  Alcibiadt  n'aurait  pas  fait 
l'admiration  de  l'univers.  Ce  ne  feront 
pas  non  plus  ceux  qui  envient  ou  qui 
admirent  le  luxe  des  autres,  qui  aime- 
ront la  frugalité  ;  des  gens  qui  n'ont 
devant  les  yeux  que  des  hommes  riches 
ou  des  hommes  miférables  comme  eux , 
détellent  leur  miïere ,  fans  aimer  ou  con- 
noitre  ce  qui  fait  le  terme  de  lamiiere. 
C'eft  donc  une  maxime  très-vraie, 
que  pour  que  l'on  aime  l'égalité  &  la 
frugalité  dans  une  république,  il  faut 
que  les  lois  les  y  ayent  établies. 

CHAPITRE     V. 

Comment  Us  lois  étah/iffent  P  égalité  dans 
la  démocratie» 


uelques  législateurs  anciens  i 

comme  Lycurgue.  &c  Romulus,  par- 


Q 

tagerent  également  les  terres.  Cela  ne 
pouvoit  avoir  lieu  que  dans  la  fonda- 
tion d'une  république  nouvelle  ;  ou 
bien  lorfque  l'ancienne  étoitfi  corrom- 
pue &  les  efprits  dans  une  telle  diipc- 
iition ,  que  les  pauvres  fe  croyoien$ 


88      De  l'esprit  des  Lois, 

obligés  de  chercher,  &  les  riches  obli- 
gés de  fourïrir  un  pareil  remède. 

Si ,  lorfque  le  légiflateur  fait  un 
pareil  partage  ,  il  ne  donne  pas  des 
lois  pour  le  maintenir,  il  ne  fait  qu'une 
conftitution  paflagere  ;  l'inégalité  en- 
trera par  le  côté  que  les  lois  n'auront 
pas  défendu  ,  6c  la  république  fera 
perdue. 

Il  faut  donc  que  l'on  règle  dans  cet 
objet  les  dots  des  femmes ,  les  dona- 
tions ,  les  fuccefiions  ,  les  teftamens  ;. 
enfin  toutes  les  manières  de  contracter. 
Car  s'il  étoit  permis  de  donner  fon 
bien  à  qui  on  voudroit  &  comme  on 
voudroit ,  chaque  volonté  particulière 
troubleroit  la  difpofition  de  la  loi  fon- 
damentale. 

Solon  ,  qui  permettoit  à  Athènes  de 
laitier  fon  bien  à  qui  on  vouloit  par 
teftament ,  pourvu  qu'on  n'eût  point 
d'enfans  (#),  contredifoit  les  lois  an- 
ciennes qui  ordonnoient  que  les  biens 
reftaiTent  dans  la  famille  du  teflateur  (£). 
Il  contredifoit  les  tiennes  propres;  car, 
en  fupprima .:X  les  dettes,  il  avoit  cher- 
ché l'égalité. 

(  a  )  Plut  arque  ,  vie  de  Sûloiî» 
(b)  Ibidà 
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C'étoitune  bonne  loi  pour  la  démo- 
cratie y  que  celle  qui  défendoit  d'avoir 
deux  hérédités  (#).  Elle  prenoit  ion 
origine  du  partage  égal  des  terres  &C  des 
portions  données  à  chaque  citoyen.  La 
loi  n'avoit  pas  voulu  qu'un  feul  homme 
eut  pluïieurs  portions. 

La  loi  qui  ordonnoit  que  le  plus  pro- 
che parent  épousât  l'héritière ,  naiiTolt 
d'une  fource  pareille.  Elle  eft.  donnée 
chez  les  Juifs  après  un  pareil  partage, 
Platon  (£),  qui  fonde  les  lois  fur  ce 
partage  ?  la  donne  de  même  ;  &  c'étoit 
une  loi  Athénienne. 

Il  y  avoit  à  Athènes  une  loi ,  dont 
je  ne  fâche  pas  que  perfonne  ait  connu 
l'efprit.  Il  étoit  permis  d'epoufer  fa 
fœur  confanguine ,  &  non  pas  fa  fœur 
utérine  (c).  Cet  ufage  tiroit  fon  ori- 
gine des  républiques  ,  dont  l'efprit 
.étoit  de  ne  pas  mettre  fur  la  même  tête 
deux  portions  de  fonds  de  terre ,  &C 

(a)  Vh'dolaùs  de  Corinthe  établit  à  Athènes,  que  îe 
nombre  des  portions  de  terre  &  celui  des  hérédités  fe- 
roit  toujours  le  même.  Ariflate,  Polit,  liv,  II.  ch.  Xl£« 

(b)  République,  liv.  VIII. 

(  c)  Corr.eLius  Nipos ,  in  prxfat.  Cet  ufage  étoit  des 
premiers  temns.  Aullî  Abraham  dit-il  de  Sara:  Elle. 
ejî  ma  fxur  ,  fille  de  mon  péri  ,  &  non  de  ma  mère.  Les 
mêmes  raifons  avoienc  fait  établir  une  même  loi  chez 
différens  peuples. 
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par  conféquent  deux  hérédités.  Quand 
un  homme  époufoit  fa  fœur  du  côté 
du  père,  il  ne  pouvoit  avoir  qu'une 
hérédité ,  qui  étoit  celle  de  fon  père  : 
mais  quand  il  époufoit  fa  fœur  utérine , 
il  pouvoit  arriver  que  le  père  de  cette 
fœur  n'ayant  pas  d'enfans  mâles ,  lui 
îaifsât  fa  fucceiîion;  ck  que  par  confé- 
quent fon  frère,  qui  l'avoit  époufée, 
en  eût  deux. 

Qu'on  ne  m'objecle  pas  ce  que  dit 
Phi/on  (a) ,  que  quoiqu'à  Athènes  on: 
épousât  fa  fœur  confanguine,  &  non 
pas  fa  fœur  utérine ,  on  pouvoit  à  La- 
cédémone  époufer  fa  fœur  utérine ,  6c 
non  pas  fa  fœur  confanguine.  Car  je 
trouve  dans  Stvabon  (£)  ,  que  quand  à 
Lacédémone  une  fœur  époufoit  fon 
frère ,  elle  avoit  pour  fa  dot  la  moitié 
de  la  portion  du  frère.  Il  eft  clair  que 
cette  féconde  loi  étoit  faite  pour  préve- 
nir les  mauvaifes  fuites  de  la  première. 
Pour  empêcher  que  le  bien  de  la  famille 
de  la  fœur  ne  pafsât  dans  celle  du  frère , 
on  donnoit  en  dot  à  la  fœur  ia  moitié 
du  bien  du  frère. 


(a)  De  fptcialibus  Ugibus  aux,  pertinent  ad  pmcepta 
dccalogi, 

(b)  Lib.  X. 
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Seneque  (  a  )  parlant  de  Silanus ,  qui 
avoit  époufé  fa  fbeur ,  dit  qu'à  Athènes 
la  permifïion  étoit  reûreinte ,  &  qu'elle 
étoit  générale  à  Alexandrie.  Dans  le 
gouvernement  d'un  feul  ,  il  n'étoit 
guère  queftion  de  maintenir  le  partage 
des  biens. 

Pour  maintenir  ce  partage  des  terres 
dans  la  démocratie  ,  c'étoit  une  bonne 
loi  que  celle  qui  vouloit  qu'un  père 
-qui  avoit  plusieurs  enfans  ,  en  choisît 
un  pour  fuccéder  à  fa  portion  (£),&£ 
donnât  les  autres  en  adoption  à  quel- 
qu'un qui  n'eût  point  d'enfans  ,  afin 
que  le  nombre  des  citoyens  pût  tou- 
jours fe  maintenir  égal  à  celui  des  par- 
tages. 

Phalias  de  Calcédoine  (c)  avoit 
imaginé  une  façon  de  rendre  égales  les 
fortunes  dans  une  république  où  elles 
ne  Pétoieut  pas.  ïl  vouloit  que  les  riches 
donnaient  des  dots  aux  pauvres  ,  &£ 
n'en  rectifient  pas  ;  &£  que  les  pauvres 
rectifient  de  l'argent  pour  leurs  Mes, 
&  n'en  donnafîent  pas.  Mais  je  ne  fa* 
che  point  qu'aucune  république  fe  foit 

(a)  Athenis  dlmidium  licet ,  Alexandrix  totum.  Sa» 
neque  ,  de  morte  Claudii. 

(h)  Platon  fait  une  pareille  loi ,  liv.  HT.  de*  lois» 
(c)  Aiijlote  ,  Politique,  liv.  II.  chap.  VU. 
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accommodée  d'un  règlement  pareil,  II 
naet  les  citoyens  fous  il(  ;  conditions 
dont  les  différences  font  ù  frappantes^ 
qu'ils  haïroient  cette  égalité  même  que 
Ton  chercheroit  à  introduire.  Il  eil  boa 
quelquefois  que  les  lois  ne  paroiilent 
pas  aller  li  directement  au  but  qu'el 
le  propôfent. 

Quoique  dans  la  démocratie  l'égalité 
réelle  (bit  Pâme  de  l'état  ,  cependant 
elle  eil  li  difficile  à  établir  ,  qu'un*) 
exa&itudè  extrême  à  cet  égard  ne 
conviendrait  pas  toujours.  11  iiiiHt  que 
l'on  établiffe  un  cens  (<i)  qui  réduite  ou 
fixe  les  différences  à  un  certain  point; 
après  quoi  ç'eft  à  des  lois  particulières 
à  égailler,  pou?  ainfi  dire, les  inégalités, 
par  les  chargés  qu'elles  impoieut  aux 

riches,  cV    le  loulagentent  qu'elles  ac- 

çordent  aux  pauvres.  Il  n'y  a  que  les 
rieheiîes  médiocres  qui  puiuent  donner 
ou  (oudVirees  fortes  de  compeniatiousj 

carfpourlés  fortunes  immodérées,  tout 
ce  qu'on  ne  lewrapcordepasdepuiiVance 

(a)  Selon  lit  quatre  datTcs  ;  la  première ,  de  ceux 
quiavoient  ki:  .|  cents  mines  >K-  revenu,  tan:  en  •.,•  uni 
qu'en  fruits  liquides  ;  Il  féconde,  de  ^'nx  qui  en 
-i\ '. tient  trois  cents,  ^  pouvoient  entretei  ii  un  cheval | 
l.i  troifieme,  de  ceux  qui  n'en  avoient  que  deux  ccnt&| 
la  quatrième,  de  t.uis  ceux  qui  vivoient  de  leurs  bras* 
iWiUi.juc,   vte  de  Sulon. 
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& d'honneur, elles  le  regardent  comme 
une  injure. 
Toute  inégalité  dans  la  démocratie, 

doil  ûtre  tirée  de  la  nature  de  la  démo- 
cratie &  du  principe  munie  de  l'égalité. 
Par  exemple,  on  y  peut  craindre  que 
des  gens  qui  auroient  befoin  d'un  tra- 
itinuel  pour  vivre ,  ne  fuffent 
trop  appauvris  par  une  magiftrature , 
ou  qu'ils  n'en  uégligcafTeni  les  fonc- 
tions ;  que  des  artifans  ne  s'enorgueil- 
IhTent;  que  des  affranchis  trop  nom- 
breux ne  devinrent  plus  puinans  que 
les  anciens  citoyens.  Dans  ces  cas,  IV- 
ealité  entre  les  citoyens  (a)  peut  être 
•  dans  la  démocratie  ,  pour  l'uti- 
lité de  la  démocratie.  Mais  ce  n'eft 
iju'une  égalité  apparente  que  L'on  ôte; 

Car  un  homme  ruiné  par  une  m;i;,i)  ra- 
ture, (croit  dans  une  pire  condition 
que  les  autres  citoyens;  &  ce  même 
homme  qui  (croit  obligé  d'en  négliger 
les  fondions  ,  mettroit  les  autres  ci- 
dans  une-  condition  pire  que  la 
tienne  ;  ck  ainii  du  rcflc. 

(a)  Solon  exclut  dos  charges  tous  ceux  du  quatrième 

pus. 
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CHAPITRE     VI. 

Comment  les  lois  doivent  entretenir  la  fru- 
galité dans  la  démocratie. 

IL  ne  fum*t  pas ,  dans  une  bonne  dé- 
mocratie, que  les  portions  de  terres 
foient  égales  ;  il  faut  qu'elles  foient 
petites ,  comme  chez  les  Romains.  «  A 
»  Dieu  ne  plaife  ,  difoit  Curius  à  fes 
vjbldats  (a),  qu'un  citoyen  eftime  peu 
»  de  terre  ,  ce  qui  efl  fuffifant  pour 
»  nourrir  un  homme. 

Comme  l'égalité  des  fortunes  entre- 
tient la  frugalité ,  la  frugalité  maintient 
l'égalité  des  fortunes.  Ces  chofes ,  quoi- 
que différentes ,  font  telles  qu'elles  ne: 
peuvent  fubfifter  l'une  fans  l'autre; 
chacune  d'elles  efï.  la  caufe  &  l'effet  ;  ii 
l'une  fe  retire  de  la  démocratie ,  l'autre 
la  fuit  toujours. 

Il  efl  vrai  que  lorfque  la  démocratie 
eft  fondée  fur  le  commerce  ,  il  peut 
fort  bien  arriver  que  des  particuliers  y 
ayent  de  grandes  richefles ,  &  que  les 

(a)  Ils  demandaient  une  plus  grande  portion  de  fa 
terre  conquife.  Plutarque^  œuvres  morales,  vies  des. 
anciens  Rois  &  Capitaines. 
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mœurs  n'y  ibient  pas  corrompues.  C'en: 
que  l'eiprit  de  commerce  entraîne  avec 
loi  celui  de  frugalité  ,  d'économie ,  de 
modération,  de  travail,  defagefie,  de 
tranquillité,  d'ordre  6c  de  règle.  Ainfi 
tandis  que  cet  efprit  fubfiite ,  les  richef- 
fes  qu'il  produit  n'ont  aucun  mauvais 
effet.  Le  mal  arrive ,  lorfque  l'excès  des 
richeiTes  détruit  cet  efprit  de  commer- 
ce ;  on  voit  tout  à  coup  naître  les  dé- 
fordres  de  l'inégalité ,  qui  ne  s'étoient 
pas  encore  fait  fentir. 

Pour  maintenir  l'eiprit  de  commerce," 
il  faut  que  les  principaux  citoyens  le 
fafTent  eux-mêmes;  que  cet  efprit  règne 
feul ,  &  ne  foit  point  croifé  par  un  au- 
tre ;  que  toutes  les  lois  le  favorifent  ; 
que  ces  mêmes  lois  ,  par  leurs  difpo- 
fitions ,  divifant  les  fortunes  à  mefure 
que  le  commerce  les  groiTit ,  mettent 
chaque  citoyen  pauvre  dans  une  affez 
grande  aifance ,  pour  pouvoir  travailler 
comme  les  autres  ;  &  chaque  citoyen 
riche  dans  une  telle  médiocrité  ,  qu'il 
ait  befoinde  fon  travail  pour  conferver 
ou  pour  acquérir. 

C'eft  une  très-bonne  loi  dans  une 
république  commerçante ,  que  celle  qui 
donne  à  tous  les  enfans  une  portion 
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égale  dans  la  fuccefîion  des  pères.  Il  fe 
trouve  par-là  que,  quelque  fortune  que 
le  père  ait  faite ,  fes  enfans ,  toujours 
moins  riches  que  lui ,  font  portés  à  fuir 
le  luxe ,  &  à  travailler  comme  lui.  Je  ne 
parle  que  des  républiques  commerçan- 
tes ;  car  pour  celles  qui  ne  le  font  pas , 
le  législateur  a  bien  d'autres  règlement 
à  faire  (<z)„ 

Il  y  avoit  dans  la  Grèce  deux  fortes 
de  républiques.  Les  unes  étoient  mi- 
litaires, comme  Lacédémone;  d'autres 
ctoient  commerçantes,  comme  Athè- 
nes. Dans  les  unes,  on  vouloit  que  les 
citoyens  fufTent  oiiifs  ;  dans  les  autres , 
on  cherchoit  à  donner  de  l'amour  pouc 
le  travail.  Solon  fit  un  crime  de  l'oifi- 
veté,  Se  voulut  que  chaque  citoyen 
rendît  compte  de  la  manière  dont  il 
gagnoitfa  vie.  En  eiFet,  dans  une  bonne 
démocratie  où  l'on  ne  doit  dépenfer 
que  pour  le  néceflaire  ,  chacun  doit 
l'avoir  ;  car  de  qui  le  recevroit-on  ?  • 

(a)  On  y  doit  borner  beaucoup  les  dots  des  femmes^ 
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C  H  A  P  I  T  R  E     VI  L 

A litres  moyens  de  favori  fer  U  principe  de 
la  démocratie, 

ON  ne  peut  pas  établir  un  partagé 
égal  des  terres  dans  toutes  les  dé- 
mocraties. Il  y  a  des  circonftanees  oh 
un  tel  arrangement  feroit  impraticable , 
dangereux ,  &:  choqueroit  même  la 
confUtution.  On  n'eit  pas  toujours  obli- 
é  de  prendre  les  voies  extrêmes.  Si 
'on  voit  dans  une  démocratie  que  ce 
I  partage  ,  qui  doit  maintenir  les  mœurs, 
n'y  convienne  pas ,  il  faut  avoir  recours 
i  à  d'autres  moyens. 

Si  Ton  établit  un  corps  fixe  qui  foit 
par  lui-même  la  règle  des  mœurs ,  un 
îenatoù  l'âge,  la  vertu,  la  gravité,  les 
Services  donnent  entrée;  lesfénateurs, 
lexpofés  à  la  vue  du  peuple  comme  les 
fimulacres  des  dieux  ,  infpireront  des 
fentimens  qui  feront  portés  dans  le  fein 
de  toutes  les  familles. 

Il  faut  fur-tout  que  ce  fénat  s'attache 
iaux  inftitutions  anciennes  ,  &:  fafle  en 
forte  que  le  peuple  &c  les  magiftrats  ne 
s'en  départent  jamais. 

Tome  l%  E 
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Il  y  a  beaucoup  à  gagner,  en  fait 
de  mœurs  ,  à  garder  les  coutumes  an- 
ciennes. Comme  les peuplescôrrompus 
font  rarement  de  grandes  choies ,  qu'ils 
n'ont  guère  établi  de  fociétés ,  fondé 
de  villes  ,  donné  de  lois ,  &  qu'au  con- 
traire ,  ceux  qui  ayoient  des  mœurs 
Simples  &  aufleres,  ont  fait  la  plupart 
des  étahlifiemens  ;  rappeler  les  hom- 
nies  aux  maximes  anciennes ,  c'efï  or- 
dinairement les  ramener  à  la  vertu. 

De  plus,  s'il  y  a  eu  quelque  révolu- 
tion ,  6c  que  l'on  ait  donné  à  l'état  une 
forme  nouvelle  ,  cela  n'a  guère  pu  fe 
faire  qu'avec  des  peines  &:  des  travaux! 
infinis,  &  rarement  avec  Poifiveté  Si 
des  mœurs  corrompues.  Ceux  mêmes 
qui  ont  fait  la  révolution  ont  voulu  la 
faire  goûter,  &l  ils  n'ont  guère  pu  y 
réunir  que  par  de  bonnes  lois.  Les  infti- 
tutions  anciennes  font  donc  ordinaire- 
ment des  corrections ,  &  les  nouvelles 
des  abus.  Dans  le  cours  d'un  long  goiî* 
vernement ,  on  va  au  mal  par  une  pente 
infenfible ,  &  on  ne  remonte  au  bien 
que  par  un  effort. 

On  a  douté  fi  les  membres  du  fénat 
dont  nous  parlons,  doivent  être  à  vie, 
ou  choifis  pour  un  temps.  Sans  doute 
gu'iis doivent  être  choifis  pour  la  vie, 
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'comme  cela  fe  pratiquent  à  Rome  (#),  à 
Lacédémone  (£)  &:  à  Athènes  même. 
|  Car  il  ne  faut  pas  confondre  ce  qu'on 
,  appeloit  le  fénat  à  Athènes ,  qui  étoit 
,  un   corps  qui  changeoit  tous  les  trois 
i  mois ,  avec  l'aréopage  ,  dont  les  mem- 
bres étoient  établis  pour  la  vie,  comme 
Ides  modèles  perpétuels. 
Maxime  générale  :  Dans  un  fénat  fait 
pour  être  la  règle  ,  et  pour  ainfi  dire  le 
I  dépôt  des  mœurs,  les  fénateurs  doivent 
être  élus  pour  la  vie  ;  dans  un  fénat  fait 
i  pour  préparer  les  affaires ,  les  fénateurs 
!  peuvent  changer. 

L'efprit ,  dit  Ariftote ,  vieillit  comme 
|  le  corps.  Cette  réflexion  n'eft  bonne 
!  qu'à  l'égard  d'un  magiflrat  unique  ,  ôc 
I  ne  peut  être  appliquée  à  une  afTemblée 
Ide  fénateurs. 

Outre  l'aréopage ,  il  y  avoit  à  Athènes 
i  des  gardiens  des  mœurs  &  des  gardiens 
i  des  lois  (c).  A  Lacédémone  ,  tous  les 

(  a  )  Les  magiftrats  y  étoient  annuels  ,  &  les  fe'na- 
teurs  pour  la  vie. 

(  b  )  Lycurguc ,  dit  Xénophon  ,  de  repubî.  LaceJœ^i 
voulut  «  qu'on  élût  les  fénateurs  parmi  les  vieillards  , 
v>  pour  qu'ils  ne  fe  négligeaient  pas  même  à  la  fin 
>»  de  la  vie  ;  &  en  les  établi(Tant  jiiges  du  courage 
m  des  jeunes  gens ,  il  a  rendu  la  vieillefTe  de  ceax-là 
f*  plus  honorable  que  la  force  de  ceux  ci  >♦. 
-  ( c)  L'aréopage  lui-même  étoit  fournis  à  la  cenfure* 

Eij 
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vieillards  étoient  cenfeurs.  A  Rome^ 
deux  magiftrats  particuliers  avoient  la 
ceniure.  Comme  le  fénat  veille  fur 
le  peuple,  il  faut  que  des  cenfeurs 
ayent  les  yeux  fur  le  peuple  &  fur  le 
fénat.  Il  faut  qu'ils  rétablirent  dans  la 
république  tout  ce  qui  a  été  corrom- 
pu  ,  qu'ils  notent  la  tiédeur  ,  jugent 
les  négligences  ,  &  corrigent  les  fau- 
tes ,  comme  les  lois  puniffent  les  cri- 
mes. 

La  loi  Romaine  qui  vouloit  que  l'ac- 
cufation  de  l'adultère  fût  publ  ique,  étoit 
admirable  pour  maintenir  la  pureté  des 
mœurs  ;  elle  intimidoit  les  femmes  , 
elle  intimidoit  aufTi  ceux  qui  dévoient 
veiller  fur  elles. 

Rien  ne  maintient  plus  les  mœurs 
qu'une  extrême  fubordination  des  jeu* 
nés  gens  envers  les  vieillards.  Les  uns 
&  les  autres  feront  contenus  ;  ceux-là 
par  le  refpecl  qu'ils  auront  pour  les 
vieillards  ,  &  ceux-ci  par  le  refpedt 
qu'ils  auront  pour  eux-mêmes. 

Rien  ne  donne  plus  de  force  aux 
lois,  que  la  fubordination  extrême  des 
citoyens  aux  magiilrats.  «  La  grande 
y*  différence  que  Lycurgue  a  mife  entre 
V  Lacédémone  6c  les  autres  cités,  dit 
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s>  Xinophon  (<z)  ,  confifte  en  ce  qu'il  a£- 
»  fur-tout  fait  que  les  citoyens  obéifTent 
»  aux  lois  ;  ils  courent  lorfque  le  magif- 
»  trat  les  appelle.  Mais  à  Athènes  un 
»  homme  riche  feroit  au  défefpoir  que 
»  l'on  crût  qu'il  dépendît  dumagiftrat  ». 

L'autorité  paternelle  efl  encore  très- 
utile  pour  maintenir  les  mœurs.  Nous 
avons  déjà  dit  que  dans  une  république 
il  n'y  a  pas  une  force  fi  réprimante 
que  dans  les  autres  gouvernemens.  Il 
faut  donc  que  les  lois  cherchent  à  y 
fuppléer  :  elles  le  font  par  l'autorité 
paternelle* 

A  Rome  ,  les  pères  avoient  droit  de 
vie  &:  de  mort  fur  leurs  enfans  (£  ).  A 
Lacédémone  ,  chaque  père  avoit  droit 
de  corriger  l'enfant  d  un  autre. 

La  puiffance  paternelle  fe  perdit  à 
Rome  avec  la  république.  Dans  les 
monarchies  où  l'on  n'a  que  faire  de 
mœurs  ii  pures  ,  on  veut  que  chacun 
vive  fous  la  puiffance  des  magistrats. 

(a)  Répub.  de  Lacédémone. 

(b)  On  peut  voir  dans  l'hiftoire  Romaine,  avec 
quel  avantage  pour  la  république  on  fe  fervit  de  cette 
puiffance.  Je  ne  parlerai  que  du  temps  de  la  plus  grande 
corruption.  Aulus  Fulvius  s'étoit  mis  en  chemin  pour 
aller  trouver  Catilina  ;  Ton  père  le  rappela  &  le  fit 
mourir.  Sallufte ,  de  bdlo  Cat'd.  Plufleurs  autres  ©t«» 
loyens  firent  de  même,  Dion ,  liv.  xxxvn. 

Et  iij, 
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Les  lois  de  Rome  qui  avoient  ac- 
coutumé îes  jeunes  gens  à  la  dépen- 
dance ,  établirent  une  longue  minorité. 
Peut-être  avons-nous  eu  tort  de  pren- 
dre cçt  ufage  :  dans  une  monarchie,  on 
n'a  pas  befoin  de  tant  de  contrainte. 

Cette  même  fubordination  dans  la 
république  ,  y  pourroit  demander  que 
le  père  reliât  pendant  fa  vie  le  maître 
des  biens  de  fes  enfans  ,  comme  il  fut 
réglé  à  Rome.  Mais  cela  n'efi  pas  de 
l'efprit  Je  la  monarchie. 

CHAPITRE     VIII. 

Comment  les  lois  doivent  fe  rapporter  au 
principe  du  gouvernement  dans  rarijlo- 
cratie. 

SI  dans  l'ariftocratie  le  peuple  eft 
vertueux ,  on  y  jouira  à  peu  près  du 
bonheur  du  gouvernement  populaire, 
&c  l'état  deviendra  puifîant.  Mais  corn* 
me  il  efl  rare  que  là  où  les  fortunes  des 
hommes  font  inégales  ,  il  y  ait  beau- 
coup de  vertu  ;  il  faut  que  les  lois  ten- 
dent à  donner  autant  qu'elles  peuvent 
un  efprit  de  modération  ,  &  cherchent 
à  rétablir  cette  égalité  que  la  constitu- 
tion de  l'état  ôte  néceffairement. 
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L'efprit  de  modération  eft  ce  qu'on 
appelle  la  vertu  dans  l'ariflocratie  ;  il 
y  tient  la  place  de  l'efprit  d'égalité  dans 
l'état  populaire. 

Si  le  fafte  &:  la  fplendeur  qui  envi- 
ronnent les  Rois ,  font  une  partie  de 
leur  puiffance  ,  la  modeflie  &  la  fim- 
plicité  des  manières  font  la  force  des 
,  nobles  arifïocratîques  (#).  Quand  ils 
n'afFec~tent  aucune  diilinction :,  quand 
ils  ie  confondent  avec  le  peuple  ,  quand 
ils  font  vêtus  comme  lui,  quand  ils  lut 
;  font  partager  tous  leurs  plaifirs ,  il  ou- 
blie fa  foiblefTe. 

Chaque  gouvernement  a  fa  nature  &£ 
{on  principe.  Il  ne  faut  donc  pas  que 
l'ariiïocratie  prenne  la  nature  6c  le  prin- 
cipe de  la  monarchie;  ce  qui  arriveroit^ 
fi  les  nobles  avoient  quelques  préroga-. 
tives  perfonnelles  &  particulières ,  dif- 
tin&es  de  celles  de  leur  corps  :  les  priv  - 
leges  doivent  être  pour  le  fénat ,  6c  le 
fimple  refpecl  pour  les  fénateurs. 

Il  y  a  deux  fources  principales   de 

(a)  De  nos  jours  les  Vénitiens,  qui,  à  bien  des 
iégaids,  fe  font  conduits  tvès-fagem.?nt  ,  décide- ent 
fur  une  difpute  entre  un  n?b!e  Vénitien  &  un  genril- 
i homme  de  Terre  ferme,  pour  une  préféance  dans  ne 
églife  ,  que  hors  de  Venife  un  noble  Vénitien  n'a  voit 
point  de  prééminence  fur  un  autre  citoyen. 

E  iv 
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défordres  dans  les  états  ariflocratiqueso* 
l'inégalité  extrême  entre  ceux  qui  gou- 
vernent ck  ceux  qui  font  gouvernés  ; 
&  la  même  inégalité  entre  les  différent 
membres  du  corps  qui  gouverne.  De  j 
ces  deux  inégalités  refultent  des  haines. 
&  des  jaloufies  que  les  lois  doivent, 
prévenir  ou  arrêter. 

La  première  inégalité  fe  trouve  prin- 
cipalement lorfque  les  principes  des. 
principaux  ne  font  honorables  que  parce 
qu'ils  fonthonteux  au  peuple.  Telle  fut 
à  Rome  la  loi  qui  défendoit  aux  Patri- 
ciens de  s'unir  par  mariage  aux  Plé- 
béiens (a)  ;  ce  qui  n'avoit  d'autre  effet 
que  de  rendre  d'un  côté  les  Patriciens?, 
plus  fuperbes  ?  &  del'autre  plus  odieux, 
îl  faut  voir  les  avantages  qu'en  tirèrent 
les  tribuns  dans  leurs  harangues. 

Cette  inégalité  fe  trouvera  encore,, 
fi  la  condition  des  citoyens  efl  diffé- 
rente par  rapport  aux  fubfides  ;  ce  qui' 
arrive  de  quatre  manières  :  lorfque  les. 
nobles  fe  donnent,  le  privilège  de  n'en 
point  payer;  lorfqu'ils  font  des  fraudes 
pour  s'en  exempter  (£)  ;  lorfqu'ils  les. 

(  a  )  Elle  fut  mife  parles  décemvirs  dans  les  deux 
dernières  tables.  Voyea  Dcnys  d'HalicarnajJe  ,  liv.  Xi 
•  (b)  Comme  dans  quelques  ariftocraties  dç  nos  jouis. 
Rien  n'affoiblit  tant  l'état. 
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appellent  à  eux  fous  prétexte  de 'rétri- 
butions ou  d'appointemens  pour  les 
emplois  qu'ils  exercent  ;  enfin  quand 
ils  rendent  le  peuple  tributaire  ,  &  fe 
partagent  les  impôts  qu'ils  lèvent  fur 
eux.  Ce  dernier  cas  eftrare;  une  aristo- 
cratie en  pareil  cas  efl  le  plus  dur  de 
tous  les  gouvernemens. 

Pendant  que  Rome  inclina  vers  l'a- 

! riftocratie  ~,  elle  évita  très-bien  ces  in-' 

:convéniens.  Les  magiftrats  ne  tiroient 

jamais  d'appointemens  de  leur  magiflra- 

ture.  Les  principaux  de  la  république 

i  furent  taxés  comme  les  autres  ;  ils  le 

l furent  même  plus,  &- quelquefois  ils 

le  furent  feuls.  Enfin  ,  bien  loin  de  fe 

i  partager  les  revenus  de  l'état,  tout  ce 

(qu'ils  purent  tirer  du  tréfor  public, 

tout  ce  que  la  fortune  leur  envoya  de 

irichefTes ,  ils  le  diftribuerent  au  peuple 

ipour-  fe    faire  pardonner   leurs -hon-- 

l' fleurs  («■).* 
-  C'efl   une   maxime    fondamentale  ,'> 
,  qu'autant  que  les  diftributions  faites  au 
i  peuple  ont  de  pernicieux  effets  dans  la 
i  démocratie  ,    autant  en  ont- elles  de- 
bons  dans  le  gouvernement  ariflocra-' 

(a)   Voyez  dans  Strabon,  liv.  XIV  >  comment  165' 
Wwdisns  te  conduiiireiu  à  cet  égard. 

E  v 
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tique.  Les  premières  font  perdre  l'efpriî 
de  citoyen,  les  autres  y  ramènent. 

Si  Ton  ne  diftribue  point  les  revenus 
au  peuple,  il  faut  lui  faire  voir  qu'ils 
font  bien  adminlftrés  ;  les  lui  montrer, 
c'eit.  en  quelque  manière  l'en  faire  jouir. 
Cette  chaîne  d'or  que  l'on  tendoit  à 
Vernie  ,  les  richeiTes  que  For  portoit 
à  Rome  dans  les  triomphes,  les  tréfors 
que  l'on  gardok  dans  le  temple  de  Sa- 
turne, étoient  véritablement  les  richei- 
fes  du  peuple. 

Il  eft  fur-tout  eflentiel  dans  Fariïro- 
cratie  ,  que  les  nobles  ne  lèvent  pas  les 
tributs.  Le  premier  ordre  de  l'état  ne 
s'en  mêloit  point  à  Rome  ;  on  en  char- 
gea le  ieçond  ,  6c  cela  même  eut  dans 
la  fuite  de  grands  inconvéniens.  Dans 
une  ariitocratie  où  les  nobles  leveroient 
les  tributs,  tous  les  particuliers  feroient 
à  la  diicrétion  des  gens  d'affaires  ;  il 
n'y  auroit  point  de  tribunal  fupérieur 
qui  les  corrigeât.  Ceux  d'entr'eux  prc- 
poiés  pour  ôter  les  abus  ,  aimeroient 
mieux  jouir  des  abus.Les  nobles  feroient 
comme  les  princes  des  états  defpoti- 
ques ,  qui  confilquent  les  biens  de  qui 
il  leur  plaît. 

Bientôt  les  profits  qu'on  y  feroit^ 
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feroient  regardés  comme  un  patrimoine, 
que  l'avarice  étendroit  a  fa  fantaiiie.  On 
feroit  tomber  les  fermes,  onréduiroit  à 
rien  les  revenus  publics.  C'eft.  par-laque 
quelques  états  ,  ians  avoir  reçu  d'échec 
qu'on  piaffe  remarquer  ,  tombent  dans 
une  foibleffe  dont  les  voilins  font  fur- 
pris  ,  &;  qui  étonne  les  citoyens  mêmes. 

Il  faut  que  les  lois  leur  défendent  aufïi 
le  commerce  :  des  marchands  fi  accré- 
dités feroient  toutes  fortes  de  mono- 
poles. Le  commerce  eil  la  profeffion 
de^;  gens  égaux  :  &  parmi  les  états  des- 
potiques ,  les  plus  miférables  font  ceux 
où  le  pnnce  efr.  marchand. 

Les  lois  de  Venue  (a)  défendent  aux 
nobles  le  commerce ,  qui  pourroit  leur 
donner,  même  innocemment,  des  ri- 
cheffes  exorbitantes. 

Les  lois  doivent  employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  que  les  nobles 
rendent  juftice  au  peuple.  Si  elles  n'ont 
point  établi  un  tribun ,  il  faut  qu'elles 
foient  un  tribun  elles-mêmes. 

Toute  forte  d'atile  contre  l'exécution 


r(a)  Amdot  de.  li  Houffaye,  du  gouvernement  de 
Ven<ie  ,  part.  Mi.  La  ioi  Claudia  défendoit  aux  féna- 
teurs  d'avoir  en  mer  aucun  vaifTeau  qui  tînt  plus  de 
quarante  iiiuid*.  Tiu-Uvty  liv.  XXi. 

E  vj 
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des  lois  perdl'ariûocratie;  &  la  tyran- 
nie en  eÛ  tout  près. 

Elles  doivent  mortifier  dans  tous  les; 
temps  l'orgueil  de  la  domination.  Il  faut: 
qu'il  y  ait  pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours un  magiftrat  qui  faffe  trembler  les 
nobles,,  comme  les  éphores  à  Lacédé— 
mone ,  &  les  inquifiteurs  d'état  à  Ve- 
nife  ;  magiftratures  qui  ne  font  foumifes 
à  aucunes  formalités.  Ge  gouvernement 
a  befoin  de  refïbrts  biens  violens.  Une 
bouche  de  pierre  (a)  s'ouvre  à  tout  dé- 
lateur à  Venife  ;  vous  diriez  que  c'efl 
celle  de  la  tyrannie. 

G  es  magiftratures  tyranniques  dans,-, 
l'ariflocratie ,  ont  du  rapport  à  la; 
cenfure  de  la  démocratie  ,  qui  par  fa. 
nature  n'eil  pas  moins  indépendante. 
En  effet ,  les  cenfeurs  n'y  doivent» 
point  être  recherchés  fur  les  chofes 
qu'ils  ont  faites  pendant  leur  cenfure  ;. 
il  faut  leur  donner  de  la  confiance  ,  ja- 
mais du  découragement.  Les  Romains; 
croient  admirables  ;  on  pouvoit  faire: 
rendre  à  tous  les  magiilrats  (  b  )  raifon 

(a  )  Les  délateurs  y  jettent  leurs  billets. 

(  b  )  Voyez  Tite-Lhe,   liv.  XLIX.    Un  cenféur  ne 
pouvoit  pas  même  être  troublé  par  un  cenfeur  :  chacun- 
faiibit  fa.note   fans   prendre  l'avis   de  ion  collègue;. 
St  quand  on  fit  autrement,  .la.fiçnfure.fut  pour  ainii 
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de  leur  conduite  ,   excepté  aux  cen- 
seurs (a  ).. 

Deux  chofes  font  pernicieufes  dans 
lfariftocratie  ;  la  pauvreté  extrême. des 
nobles,  &  leurs richefles  exorbitantes.- 
Pour  prévenir  leur  pauvreté ,  il  faut  fur- 
tout  les  obliger  de  bonne  heure  à  payer 
leurs  dettes.  Pour  modérer  leurs  ri- 
chefîes  ,  il  faut  des  difpofitions  fages  &- 
infenfibles;  non  pas  des  confifcations  9 , 
des  lois   agraires  ,    des  abolitions  de. 
dettes ,  qui  font  des  maux  infinis.       * 

Les  lois  doivent  ôter  le  droit  d'aï— 
nèfle  entre  les  nobles  (£) ,  afin  que  par 
le  partage  continuel  des  fucceiïions  , 
les  fortunes  fe  remettent  toujours  dans; 
l'égalité. . 

Il  ne  faut  point  de  fubftitutions  >,  de^ 
retraits  lignagers ,  de  majorats ,  d'adop- 
tions. Tous  les  moyens  inventés  pour 
perpétuer  la  grandeur  des  familles  dans 
les  états  monarchiques  ,  ne  fauroient 
être  d'ufage  dans  F  aristocratie  (  c). . 

(a)  A  Athènes,  lés  loglfics  ,   qui  faifoient  rendre ~ 
compie  à  tous    les   magiftrats,    ne  rendoient  point 
compte   eux-mêmes. 

(b  )  Cela  eft  ainfi.  établi,  à  Venife.  Amdot  de  /<*> 
Houffaye  ,  pag.  30  &  31. 

(c)  Il  femble  que  l'objet  de  quelques  autocraties*, 
foit  moins  de  maintenu  l'état ,  que  ce  qu'elles  appel*  - 
lent  leur  nobleffe* 
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Quand  les  lois  ont  égalifé  les  familles  9 
il  leur  refte  à  maintenir  l'union  entr'el- 
les.LesdifTérens  des  nobles  doivent  être 
promptement  décidés  ;  ians  cela  ,  les 
conteftations  entre  les  perfonnes  de- 
viennent des  conteftations  entre  les  fa- 
milles. Des  arbitres  peuvent  terminer 
les  procès  ,  ou  les  empêcher  de  naître. 

Enfin  ,  il  ne  faut  point  que  les  lois 
favorifent  les  diiiinctions  que  la  vanité 
met  entre  les  familles ,  fous  prétexte 
qu'elles  font  plus  nobles  ou  plus  an- 
ciennes ;  cela  doit  être  mis  au  rang  des 
petitelles  des  particuliers. 

On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  fur  Lacédé- 
mone  ;  on  verra  comment  les  éphores 
furent  mortifier  les  foibleiTes  des  rois  , 
celles  des  grands  &  celles  du  peuple. 


CHAPITRE     IX. 

Comment  les  lois  font  relatives  à  leur 
principe  dans  la  monarchie. 

L'honneur  étant  le  principe  de  ce 
gouvernement  ?  les    lois  doivent 
s'y  rapporter. 

Il  faut  qu'elles  y  travaillent  à  foute* 
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nir  cette  noblefle  ,  dont  l'honneur  ed: 
pour  ainfi  dite  l'enfant  &  le  père. 

Il  faut  qu'elles  la  rendent  héréditai- 
re ,  non  pas  pour  être  le  terme  entre  le 
pouvoir  du  prince  &  la  foiblefle  du  peu- 
ple ,  mais  le  lien  de  tous  les  deux. 

Les  iubftitutions  qui  coniervent  les 
biens  dans  les  familles,  feront  très-uti- 
les dans  ce  gouvernement  ?  quoiqu'elles 
ne  conviennent  pas  dans  les  autres. 

Le  retrait  lignager  rendra  auxfamil- 
les  ncb'es  les  terres  que  la  prodigalité 
d'un  parent  aura  aliénées. 

Les  terres  nobles  auront  des  privi- 
lèges comme  les  perfonnes.  On  ne  peut 
pas  iéparer  la  dignité  du  monarque  de 
celle  du  royaume  ;  on  ne  peut  guère 
féparer  non  plus  la  dignité  du  noble  de 
celle  de  fon  fief. 

Toutes  ces  prérogatives  feront  par- 
ticulières à  la  noblefle  ,  &ne  parleront 
point  au  peuple,  li  l'on  ne  veut  choquer 
le  principe  du  gouvernement ,  ii  l'on 
ne  veut  diminuer  la  force  de  la  no- 
blefle oc  celle  du  peuple. 

Les  iubiïitutions  gênent  le  com- 
merce ;  le  retrait  lignager  fait  une  infi- 
nité de  procès  néceilaires  ;  6c  tous  les 
fonds  du  royaume  vendus  5  l'ont  au 
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moins  en  quelque  façon  fans  maître  peh-- 
dant  un  an.  Des  prérogatives  attachées 
à-  des  fiefs  ,  donnent  un  pouvoir  très  à 
charge  à  ceux  qui  les  fouffrent.  Ce  font 
des  inconvéniens  particuliers  de  la  no- 
bleffe  vqui  difparoiffent  devant  l'utilité- 
générale  qu'elle  procure.  Mais  quand  on 
les  communique  au  peuple ,  on  choque 
inutilement  tous  les  principes. 

On  peut  dans  les  monarchies  per- 
mettre de  laiffer  la  plus  grande  partie  de' 
{qs  biens  à  un  feul  de  fes  enfans  ;  cette 
permifîion  n'eft.  même  bonne  que  là. 

Il  faut  que  les  lois  favorifent  tout  le' 
commerce  (a)  que  la  constitution  de  ce 
gouvernement  peut  donner;  afin  que 
les  fu jets  piaffent  fans  périr  fatisfaire' 
aux  befoins  toujours  renaiffans  du- 
prince  &  de  fa  cour. 

Il  faut  qu'elles  mettent  un  certain 
ordre  dans  la  manière  de  lever  les  tri— I 
buts  ,  afin  qu'elle  ne  foit  pas  plus  pe-- 
fante  que  les  charges  mêmes. 

La  pefanteur  des  charges  produit' 
d'abord  le  travail ,  le  travail  l'accable-- 
ment ,  l'accablement  l'efpritde  pareffe.- 

(a  )  Elle  ne  le  permet  qu'au  peuple.  Voyez  la  loi- 
troiiîeme  ,  au  code  de  comm,  &  m&rcatoribus  }  qui  eit- 
pleine  de<  bon  fen$. 
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CHAPITRE    X. 

De  la  promptitude  de  V exécution  dans: 
la  monarchie, 

LE  gouvernement  monarchique  a  un 
grand  avantage  fur  le  républicain  : 
les  affaires  étant  menées  par  un  feul ,  il' 
y  a  plus  de  promptitude  dans  l'exécu- 
tion. Mais  comme  cette  promptitude 
pourroit  dégénérer  en  rapidité ,  les  lois 
y  mettront  une  certaine  lenteur.  Elles" 
ne  doivent  pas  feulement  favorifer  la 
nature  de  chaque  conflitution  ,  mais 
encore  remédier  aux:  abus  qui  pour- 
roient  réfulter  de  cette  même  nature,. 

Le  cardinal  de  Richelieu  (d)  veut 
que  l'on  évite  dans  les  monarchies  les 
épines  des  compagnies  qui  forment  des 
difficultés  fur  tout..  Quand  cet  homme 
n'auroit  pas  eu  le  defpotifme  dans  le 
cœur ,  il  l'auroit  eu  dans  la-  tête. 

Les  corps  qui  ont  le  dépôt  des  lois, 
n'obéhTent  jamais  mieux  que  quand  ils 
vont  à  pas  tardifs  ,  &  qu'ils  apportent- 
dans  les  affaires  du  prince  cette  ré- 
flexion qu'on,  ne  peut  guère  attendra 

(vû.),  Teftaaient  politique* 
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du  défaut  de  lumières  de  la  cour  fur  les 
lois  de  l'état ,  ni  de  la  précipitation  de 
fes  conieils  (<z). 

Que  feroit  devenue  la  plus  belle  mo- 
narchie du  monde  ,  fi  les  magiftrats, 
par  leurs  lenteurs  ,  par  leurs  plaintes  > 
par  leurs  prières  >  n'avoient  arrêté  le 
cours  des  vertus  mêmes  de  fes  Rois , 
lorfque  ces  monarques  ,  ne  confuîtant 
que  leur  grande  ame ,  aurolent  voulu 
récompenier  fans  mefure  des  fervices 
rendus  avec  un  courage  6c  une  fidélité 
aufîi  fans  mefure  ? 


CHAPITRE    XL 

De    Vexcelknce    du    gouvernement 
monarchique. 

LE  gouvernement  monarchique  a 
un  grand  avantage  fur  le  defpo- 
tique.  Comme  il  eil  de  fa  nature  qu'il 
y  ait  fous  le  prince  plufieurs  ordres  qui 
tiennent  à  la  conftitution ,  l'état  eft  plus 
fixe ,  la  conflitution  plus  inébranlable , 
la  perfonne  de  ceux  qui  gouvernent 
plus  afTurée. 

'     (a)  Barbaris  cunciatio  ferv't'rs ,    Jîatim  cxcqui  rcgiunx 
videtur.  Tacite  ,  Annal.  Lv.  V. 
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Cîcêron  (a)  croit  que  l'établiffemenî 
des  tribuns  de  Rome  fut  le  falut  de  la 
'république.  «  En  effet,  dit-il^  la  force 
du  peuple  qui  n'a  point  de  chef  eft 
plus  terrible.  Un  cheffent  que  l'affaire 
>  roule  fur  lui ,  il  y  penfe  :  mais  le  peu- 
ple dans  fon  impétuofité  ne  connoît 
|«  point  le  péril  où  il  ie  jette  ».  On  peut 
appliquer  cette  réflexion  à  un  état  def- 
botique ,  qui  efl  un  peuple  fans  tribuns, 
\k  à  une  monarchie  oîi  le  peuple  a  en 
quelque  façon  des  tribuns. 

En  effet ,  on  voit  par-tout  que  dans 
les  mouvemens  du  gouvernement  des- 
potique ,  le  peuple  mené  par  lui-même 
porte  toujours  les  choies  auïTi  loin 
m'elles  peuvent  aller;  tous  les  défor- 
Ires  qu'il  commet  font  extrêmes  :  Au 
peu  que  dans  les  monarchies ,  les  choies 
ont  très -rarement  portées  à  l'excès. 
Les  chefs  craignent  pour  eux-mêmes,  ils 
>nt  peur  d'être  abandonnés  ;  les  puif» 
lances  intermédiaires  dépendantes  (£) 
jie  veulent  pas  que  le  peuple  prenne 
irop  le  deffus.  Il  eft.  rare  que  les  ordres 
le  l'état  foient  entièrement  corrompus, 

(  «  )  Liv.  III  des  lois. 

{b  )  Voyez  ci-deiïus  la  première  note  du  liv.  II  « 
hap.  IV. 
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Le  prince  tient  à  ces  ordres;  &  les  fé 
ditieux  qui  n'ont  ni  la  volonté  ni  l'tf 
pérance  de  renverfer  l'état ,  ne  peuvent 
ni  ne  veulent  renverfer  le  prince. 

Dans  ces  circonftances,  les  gens  qui 
ont  de  la  fagefle  &  de  l'autorité  s'entre 
mettent  \  on  prend  des  tempéramens  i 
on  s'arrange ,  on  fe  corrige  ;  les  lois  re- 
prennent leur  vigueur  &fe  font  écouter1 

Aufîi  toutes  nos  hiftoires  font -elle 
pleines  de  guerres  civiles  fans  révolu 
îions  ;  celles  des  états  defpotiques  fon> 
pleines  de  révolutions  fans  guerres  cii 
viles.. 

Ceux  qui  ont  écrit  Phiftoire  dei 
guerres  civiles  de  quelques  états ,  ceu:| 
mêmes  qui  les  ont  fomentées  ,  prouvent 
alTez  combien  l'autorité  que  les  prince | 
lailTent  à  de  certains  ordres  pour  leul 
ferviee  ,  leur  doit  être  peu  fufpe&e  | 
puifqiie  dans  l'égarement  même,  ils  n<î 
foupiroient  qu'après  les  lois  &c  leul 
devoir  ,,  &  retardoient  la  fougue  & 
Fimpétuofité  des  faclieux  plus  qu'ils  n<| 
pou  voient  la  fervir  (#). 

Le  cardinal  de  Richelieu,  penfanj 
peut-être  qu'il  avoit  trop  avili  les  ordre:1 

(a)  Mémoires  du  cardinal  de  Retz  ,  &  autres  hi( 

toires.. 
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;îe  l'état ,  a  recours  pour  le  foutenir 
iiux  vertus  du  prince  6c  de  fes  minif- 
:res  (<z)  ;  &  il  exige  d'eux  tant  de  cho- 
ses ,  qu'en  vérité  il  n'y  a  qu'un  ange 
qui  puifle  avoir  tant  d'attention ,  tant 
lie  lumières  ,  tant  de  fermeté  ,  tant  de 
i:onnoiffan.ces  ;  &  on  peut  à  peine  fe 
ilatter  que  d'ici  à  la  difîblution  des  mo- 
narchies ,  il  puifle  y  avoir  un  prince  Se 
des  minores  pareils. 

Comme  les  peuples  qui  vivent  fous 
une  bonne  police  ,  font  plus  heureux 
que  ceux  qui,  fans  règle  6c  fans  chefs  , 
errent  dans  les  forêts  ;  aufli  les  monar- 
ques qui  vivent  fous  les  lois  fondamen-» 
jtales  de  leur  état  font-ils  plus  heureux 
mie  les  princes  defpotiques  ,  qui  n'ont 
lien  qui  puifle  régler  le  cœur  de  leurs 
peuples  ni  le  leur. 


CHAPITRE    XII. 

Continuation  du  même  fujet. 

Qu'on  n'aille  point  chercher  de  la 
magnanimité  dans  les  états  defpo- 
tiques ;  le  prince  n'y  donneroit  point 

{  a  )  Teôament  politique» 
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une  grandeur  qu'il  n'a  pas  lui-même 
chez  lui  il  n'y  a  pas  de  gloire. 

C'eft  dans  les  monarchies  que  l'on 
verra  autour  du  prince  les  fujcts  rece- 
voir les  rayons  ;  c'erl  là  que  chacun 
tenant  ?  pour  ainfi  dire  ,  un  plus  grand 
efpace  ,  peut  exercer  ces  vertus  qui 
donnent  à  Pâme,  non  pas  de  l'indé- 
pendance ,  mais  de  la  grandeur. 


CHAPITRE     XIII 

Idée  du  defpotifme. 

Q 


a 


uand  les  fauvagesde  laLouinane 


veulent  avoir  du  fruit,  ilscoupem 
l'arbre  au  pied,  &  cueillent  le  fruit  {à) 
Yoilà  le  gouvernement  defpotique. 


■s* 


CHAPITRE     XIV. 


Comment  les  lois  font  relatives  aux  prln 
cipes  du  gouvernement  defpotique. 

LE  gouvernement  defpotique  a  pomj 
principe  la  crainte  ;  mais  à  des  peu< 
pies  timides  ,  ignorans  ,  abattus  ,  il  nel 
faut  pas  beaucoup  de  lois. 

(a)   Lettres  édif.  Recueil  II,  pag.  315. 
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Tout  y  doit  rouler  fur  deux  ou  trois 
idées;  il  n'en  faut  donc  pas  de  nou- 
velles. Quand  vous  infirmiez  une  bête, 
vous  vous  donnez  bien  de  garde  de  lui 
faire  changer  de  maître ,  de  leçon  6c 
Id'allure;  vous  frappez  fon  cerveau  par 
ideux  ou  trois  mouvemens ,  &  pas 
davantage. 

Lorfque  le  prince  eft  enfermé ,  il  ne 
peut  fortir  du  féjour  de  la  volupté  fans 
:défoler  tous  ceux  qui  l'y  retienent.  Ils  ne 
peuvent  f buffrir  que  fa  perfonne  &  fon 
(pouvoir  paiTent  en  d'autres  mains.  Il  fait 
idonc  rarement  la  guerre  en  perfonne,  6c 
il  n'ofe  guère  la  faire  par  fes  lieutenans. 
.  Un  prince  pareil  ,  accoutumé  dans 
fon  palais  à  ne  trouver  aucune  réfif- 
îtance ,  s'indigne  de  celle  qu'on  lui  fait 
les  armes  à  la  main  ;  il  efl  donc  ordi* 
nairement  conduit  par  la  colère  ou  par 
lia  vengeance.  D'ailleurs  il  ne  peut  avoir 
[d'idée  de  la  vraie  gloire.  Les  guerres 
'doivent  donc  s'y  faire  dans  toute  leur 
fureur  naturelle ,  &C  le  droit  des  gens  y 
avoir  moins  d'étendue  qu'ailleurs. 

Un  tel  prince  a  tant  de  défauts  ,  qu'il 
faudroit  craindre  d'expofer  au  grand 
jour  fa  itupidité  naturelle.  Il  efl  caché, 
&  Ton  ignore  l'état  où  il  fe  trouve.  Pag 
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bonheur,  les  hommes  font  tels  dans  ces 
pays ,  qu'ils  n'ont  beioin  que  d'un  nom 
qui  les  gouverne. 

Charles  XII  étant  à  Bender,  trouvant 
quelque  réïiftance  dans  le  fénat  de 
Suéde ,  écrivit  qu'il  leur  enverrait  une 
de  fes  bottes  pour  commander.  Cette 
botte  auroit  commandé  comme  un  roi 
defpotique. 

Si  le  prince  eil  prifonnier ,  il  eft 
eenfé  être  mort,  6c  un  autre  monte  fur 
le  trône.  Les  traités  que  fait  le  prifonnier 
font  nuls ,  ion  fucceifeur  ne  les  ratifie- 
roitpas.  En  effet,  comme  il  eil  les  lois, 
l'état  6c  le  prince ,  6c  que  fi-tôt  qu'il  n'eft 
plus  le  prince,  il  n'eflrien;  s'iln'étoit 
pas  cenfé  mort,  l'état  feroit  détruit.    ; 

Une  des  chofes  qui  détermina  le  plus 
les  Turcs  à  faire  leur  paix  féparée  avec 
Pierre  /,  fut  que  les  Mofco vîtes  dirent 
au  vizir,  qu'en  Suéde  on  avoit  mis  un 
autre  roi  fur  le  trône  (  #  ). 

La  confervation  de  l'état  n'en1  que  là 
confervation  du  prince,  ou  plutôt  du  p 
lais  où  il  eil  enfermé.  Tout  ce  qui  ne  m 
nace  pas  dire  dément  ce  palais  ou  la  vill 
capitale  ,  ne  fait  point  d'iinpreiïion  fur 

(a)  Suite  de  Puffendorf^  hiftoire  univerfelle  , 
ftaité  de  la  Suéde,  chap.  x, 

des 
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ïes  efprits  ignorans,  orgueilleux  &: 
prévenus  :  &  quant  à  l'enchaînement 
des  événemens  ,  ils  ne  peuvent  le  fui- 
\vre ,  le  prévoir,  y  penfer  même.  La 
(politique ,  fes  reports  &  fes  lois ,  y  doi- 
vent être  très-bornés  ;  &c  le  gouverne- 
jment  politique  y  eft  auiîi  iimple  que  le 
igouvernement  civil  (a). 

Tout  fe  réduit  à  concilier  le  gou- 
jvernement  politique  &  civil  avec  le 
Igouvernement  dorneftique ,  les  officiers 
|de  l'état  avec  ceux  du  ferail. 

Un  pareil  état  fera  dans  la  meilleure 
ifituation  ,  lorfqu'il  pourra  fe  regarder 
jcomme  feul  dans  le  monde  9  qu'il  fera 
environné  de  déferîs  ,  &  féparé  des 
.peuples  qu'il  appellera  barbares.  Ne 
pouvant  compter  fur  la  milice  ,  il  fera 
bon  qu'il  détruife  une  partie  de  lui- 
imiême. 

Comme  le  principe  du  gouvernement 

jdefpotique  eft  la  crainte ,  le  but  en  eft 

lia  tranquillité  :  mais  ce  n'eft  point  une 

j  paix ,  c'eft  le  filence  de  ces  villes  que 

l'ennemi  eft  prêt  d'occuper, 

La  force  n'étant  pas  dans  l'état ,  mais 
j  dans  l'armée  qui  l'a  fondé  ;  il  faudroit , 

(  a  )  Selon  M.  Chardin  >  il  n'y  a  point  de  confeii 
!  (d'état  en  Perfe, 

Tome  h  F 
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pour  défendre  l'état  ,    conferver  cette) 
armée  :  mais  elle  eiï  formidable  au  prin-j 
ce.  Comment  donc  concilier  la  fureté; 
de  l'état  avec  la  fureté  de  la  perfonne  }\ 

Voyez ,  je  vous  prie ,  avec  quellej 
induflrie  le  gouvernement  Mofcovitel 
cherche  à  fortir  du  defpotifme ,  qui  lui! 
eft.  plus  pefant  qu'aux  peuples  même* 
On  a  cafte  les  grands  corps  de  troupes, 
on  a  diminué  les  peines  des  crimes,  or 
a  établi  des  tribunaux,  on  a  commencé 
à  connoître  les  lois,  on  a  initruit  les 
peuples.  Mais  il  y  a  des  caufes  particu- 
lières, qui  le  ramèneront  peut-être  au 
malheur  qu'il  vouloit  fuir. 

Dans  ces  états  ,  la  religion  a  plu< 
d'influence  que  dans  aucun  autre  ;  elk 
eft  une  crainte  ajoutée  à  la  crainte.  Dan; 
les  empires  Mahométans ,  c'eft  de  h 
religion  que  les  peuples  tirent  en  partie 
le  refpeft  étonnant  qu'ils  ont  pour  leui 
prince. 

C'eft.  la  religion  qui  corrige  un  peu  là 
conftitution  Turque.  Les  fujets  qui  ni 
font  pas  attachés  à  la  gloire  &c  a  la  gran- 
deur de  l'état  par  honneur,  le  fontpai1 
la  force  &  par  le  principe  de  la  religion) 

De  tous  les  gouvernemens  deipoti- 
ques ,  il  n'y  en  a  point  qui  s'accable  plus 
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lui-même ,  que  celui  ou  le  prince  fe 
déclare  propriétaire  de  tous  les  fonds 
de  terre  &  l'héritier  de  tous  (es  fujets. 
Il  en  réfulte  toujours  l'abandon  de  la 
culture  des  terres  ;  &  fi  d'ailleurs  le 
prince  eft  marchand  ,  toute  efpece 
d'induftrie  eft  ruinée. 

Dans  ces  états ,  on  ne  répare ,  on  n'a- 
méliore rien  (a).  On  ne  bâtit  de  maifons 
que  pour  la  vie  ;  on  ne  fait  point  de 
fofies,  on  ne  plante  point  d'arbres;  on 
tire  tout  de  la  terre  ,  on  ne  lui  rend  rien  ; 
tout  eft  en  friche ,  tout  eft  défert. 

Penfez-vous  que  des  lois  quiôtent  îa 
propriété  des  fonds  de  terre  &  la  fuc- 
ceilion  des  biens ,  diminueront  l'avarice 
&  la  cupidité  des  grands  ?  Non  :  elles 
irriteront  cette  cupidité  5c  cette  avarice. 
On  fera  porté  à  faire  mille  vexations  , 
parce  qu'on  ne  croira  avoir  en  propre 
que  l'or  ou  l'argent  que  l'on  pourra 
voler  ou  cacher. 

Pour  que  tout  ne  foit  pas   perdu, 
I  il  eft  bon  que  l'avidité  du  prince  foit 
modérée  par  quelque  coutume.  Ainfi  en 
Turquie,  le  prince  fe  contente  ordinai- 
rement de  prendre  trois  pour  cent  fur 

(a)  Voyez  Ricaut  ,    état   de  l'empire  Ottoman^ 
page.  196. 
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les fucceiïïons  Ça)  des  gens  du  peuple. 
Mais  comme  le  grand-feigneur  donne  la 
plupart  des  terres  à  fa  milice,  &  endif- 
pofe  à  fa  fantaiûe  ;  comme  il  fe  faifit 
de  toutes  les  fuccefîions  des  officiers 
de  l'empire;  comme  lorfqu'un  homme 
meurt  fans  enfans  mâles  ,  le  grand-fei* 
gneur  a  la  propriété,  6c  que  les  filles 
n'ont  que  Pufufruit  ;  il  arrive  que  la 
plupart  des  biens  de  l'état  font  pofTédés 
d'une  manière  précaire. 

Par  la  loi  de  Bantam  (F) ,  le  roi  prend! 
toute  la  fuccefîion,  même  la  femme  , 
les  enfans  6c  la  maifon.  On  efl:  obligé , 
pour  éluder  la  plus  cruelle  difpofition 
de  cette  loi ,  de  marier  les  enfans  à  huit , 
neuf  ou  dix  ans ,  ck  quelquefois  plus 
jeunes,  afin  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas 
faire  une  malheureufe  partie  de  la  fuc- 
cefîion du  père. 

Dans  les  états  où  il  n'y  a  point  de  lois 
fondamentales,  lafaccefîion  à  l'empire 
ne  fauroit  être  fixe.  La  couronne  y  en* 
éleclive  parle  prince  dans  fa  famille  o\ 

(a)  Voyez ,  fur  les   fuccefîîons  des  Turcs ,   Lacé 
àémone  ancienne  &  moderne.  Voyez  auflï  Rie  a  ut , 
l'empire  Ottoman. 

(  b  )  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  Pétablif- 
fement  de  la  compagnie  des  Iades ,  tom.  I.  La  loi  de 
JPégu  eft  moins  crueile  ;  fï  l'on  a  des  enfans ,  le  iqï  nf 
ftjcçede  qu'aux  deux  tiers.  Ibid,  tom,  lll,  p,  t% 
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hors  de  fa  famille.  En  vain  feroit-il 
|établi  que  l'aîné  fuccéderoit  ;  le  prince 
en  pourroit  toujours  choifir  un  autre. 
(Le  fuccefTeur  efî  déclaré  par  le  prince 
lui-même ,  ou  par  fes  minifîres  ,  ou 
Ipar  une  guerre  civile.  Ainfi  cet  état  a 
!  une  raifon  de  diifolution  de  plus  qu'une 
!  monarchie. 

Chaque  prince  de  la  famille  royale 
•  ayant  une  égale  capacité  pour  être  élu, 
jil  arrive  que  celui  qui  monte  furie  trône 
fait  d'abord  étrangler  fes  frères,  comme 
1  en  Turquie  ;  ouïes  fait  aveugler,  comme 
i  en  Perte  ;  ou  les  rend  fous ,  comme  chez 
lie  Mogol  ;  ou  fi  l'on  ne  prend  point  ces 
!  précautions ,  comme  à  Maroc ,  chaque 
vacance  du  trône  eil  fuivie  d'une  af- 
Ifreufe  guerre  civile. 

Par  les  conftitutions  de  Mofcovie  (a)9 
le  czar  peut  choifir  qui  il  veut  pour 
fon  fuccefTeur  %  foit  dans  fa  famille ,  (oit 
hors  de  fa  famille.  Un  tel  établifTement 
de  fuccerTion  caufe  mille  révolutions  , 
&  rend  le  trône  aum*  chancelant  que  la 
fuccerTion  eil  arbitraire.  L'ordre  de  fuc* 
ceiîion  étant  une  des  chofes  qu'il  im- 
porte le  plus  au  peuple  de  favoir,  le 

(a)  Voyez  les   différentes   conftitutions,    fur-tout: 
celle  de  1722. 
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meilleur  eft  celui  qui  frappe  le  plus  les 
yeux,  comme  la  naifîance,  6c  un  cer- 
tain ordre  de  naiflance.  Une  telle  dif- 
poiition  arrête  les  brigues,  étouffe  l'am- 
bition; on  ne  captive  plus  l'efpritd'un 
prince  foible  ,  6c  l'on  ne  fait  point 
parler  les  mourans. 

Lorfque  la  fucceffion  eft  établie  par 
une  loi  fondamentale ,  un  feul  prince 
eft  le  fucceiïeur  ,  6c  fes  frères  n'ont 
aucun  droit  réel  ou  apparent  de  lui  dif- 
puter  la  couronne.  On  ne  peut  préfu- 
mer ni  faire  valoir  une  volonté  parti- 
culière du  père.  Il  n'eft  donc  pas  plus? 
queftion  d'arrêter  ou  de  faire  mourir 
le  frère  du  roi ,  que  quelqu' autre  fujet 
que  ce  foit. 

Mais  dans  les  états  defpotiques  ,  011 
les  frères  du  prince  font  également  fes 
efclav  es  &  fes  rivaux,  la  prudence  veut 
que  l'on  s'afiure  de  leurs  perfonnes  ; 
fur-tout  dans  les  pays  Mahométans  , 
qù  la  religion  regarde  la  vicloire  ou  le 
fuccès  comme  un  jugement  de  Dieu  ; 
de  forte  que  perfonnen'y  eft  fouveraia 
de  droit ,  mais  feulement  de  fait. 

L'ambition  eft  bien  plus  irritée  dans 
des  états  où  des  princes  du  fang  voient 
que,  s'ils  ne  montent  pas  fur  le  trône  , 
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ils  feront  enfermés  ou  mis  à  mort,  que 
parmi  nous  où  les  princes  élu  fang  jouif- 
ient  d'une  condition  qui  ,  fi  elle  n'en: 
pas  ii  fatisfaifante  pour  l'ambition ,  l'en: 
peut-être  plus  pour  les  défirs  modérés. 

Les  princes  des  états  defpotiques  ont 
(toujours  abufé  du  mariage.  Ils  prennent 
ordinairement  plufieurs  femmes  ,  fur- 
jtout  dans  la  partie  du  monde  où  le  def- 
jpotifmeeft,  pour  ainfi  dire ,  naturalifé, 
qui  eu  l'Ane.  Ils  en  ont  tant  d'enfans  ^ 
qu'ils  ne  peuvent  guère  avoir  d'affection 
pour  eux ,  ni  ceux-ci  pour  leurs  frères. 

La  famille  régnante  reffemble  à  l'état  ; 
elle  eu.  trop  foible ,  &  fon  chef  eu  trop 
fort  ;  elle  paroît  étendue ,  Se  elle  fe  ré- 
duit à  rien.  Artaxerxes  (a)  rit  mourir 
Itous  fes  enfans  pour  avoir  conjuré  con- 
tre lui.  Il  n'eft  pas  vraifemblable  que 
cinquante  enfans  confpirent  contre  leur 
;pere;  &  encore  moins  qu'ils  confpi- 
rent ,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  céder 
fa  concubine  à  fon  fils  aîné.  Il  eft  plus 
fimple  de  croire  qu'il  y  a  là  quelque 
intrigue  de  ces  férails  d'Orient  ;  de  ces 
!  lieux  où  l'artifice  ,  îa  méchanceté ,  la 
irufe  régnent  dans  le  nlence,  tk  fe  cou- 
vrent d'une  épahTe  nuit;  où  un  vieux 

(a)   Voyez  Jujiin, 
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prince  ,    devenu  tous  les  jours   plus 
imbécille  ,  eu  le  premier  prifonnier  du 
palais. 

Après  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  il  fembleroit  que  la  nature  hu- 
maine fe  fouleveroit  fans  ceffe  contre 
le  gouvernement  defpotique.  Mais  £ 
malgré  l'amour  des  hommes  pour  la 
liberté  ,  malgré  leur  haine  contre  la 
violence ,  la  plupart  des  peuples  y  font 
fournis.  Cela  eil  ailé  à  comprendre. 
Pour  former  un  gouvernement  modéré  y 
il  faut  combiner  les  puifTances  ,  les; 
régler  ?  les  tempérer ,,  les  faire  agir  y 
donner,  pour  ainfi  dire ,  un  lefl  à  l'une  y 
pour  la  mettre  en  état  de  renfler  à  une 
autre;  c'efl  un  chef-d'œuvre  de  légis- 
lation ,  que  le  hafard  fait  rarement ,  & 
que  rarement  on  laifle  faire  à  la  pru- 
dence. Un  gouvernement  defpotique 
au  contraire ,  faute ,  pour  ainîi  dire  , 
aux  yeux  ;  il  efï  uniforme  par  tout  > 
comme  il  ne  faut  que  des  parlions  pour 
l'établir,  tout  le  monde  en:  bon  pour 
cela. 
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CHAPITRE    XV. 

Continuation  du  même  fujet. 

Dans  les  climats  chauds ,  où  règne 
ordinairement  le  defpotifme,  les 
|  pallions  fe  font  plutôt  fentir  ,  &  elles 
;  font  aufîi  plutôt  amorties  (a)  ;  Fefprit  y 
;  eft  plus  avancé  ;  les  périls  de  la  difîipa- 
|  tion  des  biens  y  font  moins  grands  ;  il 
jy  a  moins  de  facilité  de  fe  diftinguer, 
moins  de  commerce  entre  les  jeunes 
gens  renfermés  dans  la  maifon  ;  on  s'y 
marie  de  meilleure  heure.  On  y  peut 
donc  être  majeur  plutôt  que  dans  nos 
climats  d'Europe.  En  Turquie  ,  la  ma- 
jorité commence  à  quinze  ans  (£). 

La  ceflion  de  biens  n'y  peut  avoir 
lieu  ;  dans  un  gouvernement  où  per- 
fonne  n'a  de  fortune  affurée ,  on  prête 
plus  à  la  perfonne  qu'aux  biens. 

Elle  entre  naturellement  dans  les 
gouvernemens  modérés  (c) ,  &  fur-tout 
dans  les  républiques ,  à  caufe  de  la  plus 

(a)  Voyez  le  livre  des  lois,  dans  le  rapport  avec 
la  nature  du  climat. 

(b)  La  GuilUticre,  Lacédémone  ancienne  &  nou- 
velle ,  pag.  463. 

.  (  c  )  Il  en  eft  de  même  des  atermoyemens  dans  le? 
banqueroutes  de  bonne  foi* 
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grande  confiance  que  l'on  doit  avoir 
dans  la  probité  des  citoyens ,  &  de  la 
douceur  que  doit  infpirer  une  forme  de 
gouvernement  que  chacun  femble  s'être 
donnée  lui-même. 

Si  dans  la  république  Romaine  les 
légiflateurs  avoient  établi  la  cefîion  de 
biens  (a),  on  ne  feroit  pas  tombé  dans 
tant  de  féditions  &  de  difcordes  civiles  , 
&  on  ri'auroit  point  effuyé  les  dangers 
des  maux ,  ni  les  périls  des  remèdes. 

La  pauvreté  &  l'incertitude  des  for* 
tunes  dans  les  états  defpotiques,  y  n'a- 
turalifent  l'ufure,  chacun  augmentant 
le  prix  de  fon  argent  à  proportion  du; 
péril  qu'il  y  a  à  le  pénétrer.  La  mifere 
vient  donc  de  toutes  parts  dans  ces  pays 
malheureux  ;  tout  y  eft  ôté  y  jufqu'à  la 
refîburce  des  emprunts. 

Il  arrive  de-ià  qu'un  marchand  n'y 
fauroit  faire  un  grand  commerce  ;  il 
vit  au  jour  la  journée  :  s'il  fe  chargeoit 
de  beaucoup  de  marchandiies ,  il  perr 
droit  plus  parles  intérêts  qu'il  dorme- 
Toit  pour  les  payer,  qu'il  ne  gagneroit 
fur  les  marchandifes.  Auffi  les  lois  fui 


(a)  Elle  ne  fut  e'tablie  que  par  h  loi  Julie  ,  < 
•ejjîonc  bonorum  On  évitoit  la  grifon  &  la  feiôi< 
igngmimçui'ç  <iss  biciis, 
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le  commerce  n'y  ont-elles  guère  de 
lieu  ;  eiles  ie  réduifent  à  la  fimple 
police. 

Le  gouvernement  ne  fauroit  être 
injufle  ,  fans  avoir  des  mains  qui  exer- 
cent (es  injustices  :  or  il  eft  impoïîîble 
que  ces  mains  ne  s'emploient  pour 
elles-mêmes.  Le  péculat  eu  donc  natu- 
rel dans  les  états  defpotiques. 

Ce  crime  y  étant  le  crime  ordinaire  y 
les  confiscations  y  font  utiles.  Par-là  on 
;  confole  le  peuple  ;  l'argent  qu'on  en 
tire  eit  un  tribut  considérable,  que  le 
!  prince  leveroit  difficilement  fur  des 
jîlijets  abymés  :  il  n'y  a  même  dans 
!  ce  pays  aucune  famille  qu'on  veuille 
conierver,  % 

Dans  les  états  modérés ,  c'eft  toute 

autre    chofe.    Les    confifcations  ren- 

I  droient  la  propriété  des  biens  incertai- 

ine;  elles  dépoiuileroientdes  enfans  in- 

'  nocens  ;  elles  détruiroient  une  famille  , 

lorfqu'il  ne  s'agiroit  que  de  punir  un 

coupable.  Dans  les  républiques,  elles 

feroientlemal  d'ôter l'égalité  qui  en  fait 

Came,  en  privant  un  citoyen  de  fon> 

néceflaire  phyfique  {a ). 

(  a  )  II  me  femble  qu'on  aimoit  trop  les  confiication* 
éms  ia  république  d'Athènes* 
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Une  loi  Romaine  veut  (#)  qu'on  né 
confifque  que  dans  le  cas  du  crime  de 
lefe-Majefté  au  premier  chef-  Il  feroit 
fouvent  très-fage  de  fuivre  l'efprit  de 
cette  loi,  &c  de  borner  les  confifcations 
à  de  certains  crimes.  Dans  les  pays  oit 
une  coutume  locale  a  difpofé  des  /?/(?-. 
pres ,  Bodin  (£)^dit  très-bien  qu'il  ne 
faudroit  confifquer  que  les  acquêts, 

(a)  Authent.    Bona   damnatorum,   Cod.    de   bon» 
profcript.  feu  damn, 

(b)  Liv.  V.  ch.  IIL 


CHAPITRE    XVI. 
JDe  la   communication   du    pouvoir* 

DANSÎe  gouvernement  defpotique, 
le  pouvoir  parle  tout  entier  dans  les- 
mains  de  celui  à  qui  on  le  confie.  Le 
vizir  eit  le  defpote  lui-même  ;  ôt  chaque 
officier  particulier  eu  le  vizir.  Dans  le 
gouvernement  monarchique  ,  le  pou- 
voir s'applique  moins  immédiatement  %, 
le  monarque  en  le  donnant  le  tempère 
{a ).  Il  fait  une  telle  diftnbution  de  fon 
autorité,  qu'il  n'en  donne  jamais  une 

(a)  Ut  effe  Phœbi  dulcius  lumen folet 
Jamjam  cadentis,»,* 
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partie  ,   qu'il  n'en  retienne  une   plus 
grande. 

Ainfi ,  dans  les  états  monarchiques  9 
les  gouverneurs  particuliers  des  villes 
ne  relèvent  pas  tellement  du  gouver- 
neur de  la  province ,  qu'ils  ne  relèvent 
du  prince  encore  davantage  ;  &  les 
officiers  particuliers  des  corps  militaires 
ne  dépendent  pas  tellement  du  général , 
qu'ils  ne  dépendent  du  prince  encore 
plus. 

Dans  la  plupart  des  états  monarchi- 
qu  es ,  on  a  fagement  établi ,  que  ceux  qui 
ont  un  commandement  un  peu  étendu, 
ne  foient  attachés  à  aucun  corps  de 
milice  ;  de  forte  que  n'ayant  de  com- 
mandement que  par  une  volonté  parti- 
culière du  prince ,  pouvant  être  em- 
ployés &  ne  l'être  pas  ,  ils  font  en 
quelque  façon  dans  le  fervice  y  &c  en 
quelque  façon  dehors. 

Cecieil  incompatible  avec  le  gouver- 
nement defpotique.  Car  il  ceux  qui 
n'ont  pas  un  emploi  acluel ,  avoie:  ;* 
néanmoins  des  prérogatives  6c  des  t, 
très ,  il  y  auroit  dans  l'état  des  homme» 
grands  par  eux-mêmes;  ce  qui  choque- 
roit  la  nature  de  ce  gouvernement. 

Que  fi  le  gouverneur  d'uae  ville  étoit 
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indépendant  du  bâcha,  il  faudroit  tous 
les  jours  des  ternpéramens  pour  les 
accommoder  ;  choie  abfurde  dans  un 
gouvernement  defpotique.  Et  de  plus  , 
le  gouverneur  particulier  pouvant  ne 
pas  obéir ,  comment  l'autre  pourroit-il 
répondre  de  fa  province  fur  fa  tête  ? 

Dans  ce  gouvernement ,  l'autorité  ne 
peut  être  balancée  ;  celle  du  moindre 
maginrat  ne  Tell  pas  plus  que  celle  du 
deipote.  Dans  les  pays  modérés ,  la  loi 
cil  par-tout  fage ,  elle  eft  par-tout  con- 
nue ,  &  les  plus  petits  magiilrats  peu- 
vent la  fuivre.  Mais  dans  le  defpotifme , 
où  la  loi  n'eft  que  la  volonté  du  prince, 
quand  le  prince  feroit  fage  ,  comment 
un  magiftrat  pourroit-il  ïuivre  une  vo- 
lonté qu'il  ne  connoît  pas?  Il  faut  qu'il 
iuive  la  fienne. 

Il  y  a  plus  :  c'efr.  que  la  loi  n'étant  que 
ce  que  le  prince  veut ,  &  le  prince  ne 
pouvant  vouloir  que  ce  qu'il  connoît,  il 
faut  bien  qu'il  y  ait  une  infinité  de  gens 
qui  veuillent  pour  lui  &  comme  lui. 

Enfin ,  la  loi  étant  la  volonté  momen- 
tanée du  prince  ,  il  efl  néceffaire  que 
ceux  qui  veulent  pour  lui ,  veuillent 
iubitement  comme  lui» 
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CHAPITRE    XVIL 
Des  préfens. 

C'est  un  ufage  dans  les  pays  defpo~ 
tiques ,  que  l'on  n'aborde  qui  que 
ce  foit  au-deflus  de  foi  ,  fans  lui  faire  un 
prêtent ,  pas  même  les  rois.  L'empereur 
du  Mogol  (a)  ne  reçoit  point  les  re- 
quêtes de  (es  lu  jets ,  qu'il  n'en  ait  reçu 
quelque  chofe.  Ces  princes  vont  jufqu'à 
corrompre  leurs  propres  grâces. 

Cela  doit  être  ainfi  dans  un  gouver- 
nement où  perfonne  n'eft  citoyen  ;  dans 
un  gouvernement  où  l'on  eft  plein  de 
l'idée  y  que  le  fupérieur  ne  doit  rien  à 
l'inférieur  ;  dans  un  gouvernement  oit 
les  hommes  ne  fe  croient  liés  que  par  les 
châtimens  que  les  uns  exercent  fur  les 
autres  'r  dans  un  gouvernement  où  il  y 
a  peu  d'affaires  ,  tk  où  il  eu  rare  que 
l'on  ait  befoin  de  fe  préfenter  devant 
un  grand  ,  de  lui  faire  des  demandes  ^ 
&  encore  moins  des  plaintes. 

Dans  une  république,  les  préfens  font 
une  chofe  odieufe  ,  parce  que  la  vertu. 

(a)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervt  à  l'étafelifTe» 
meut  de  la  compagnie  des  Indes ,  toia,  L  p.  âo» 
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n'en  a  pas  befoin.  Dans  une  monarchie  } 
l'honneur  eu  un  motif  plus  fort  que  les 
préfens.  Mais  dans  l'état  defpotique, 
où  il  n'y  a  ni  honneur  ni  vertu  ,  on  ne 
peut  être  déterminé  à  agir  que  par  l'ef- 
pérance  des  commodités  de  la  vie. 

C'eft  dans  les  idées  de  la  république , 
que  Platon  (d)  vouloit  que  ceux  qui 
reçoivent  des  préfens  pour  faire  leur 
devoir,  fulTent  punis  de  mort.  Il  rien 
faut  prendre ,  diloit-il ,  ni  pour  les  chofes 
bonnes  ni  pour  les  mauvaifes. 

C'étoit  une  mauvaife  loi  que  cette  loi 
Romaine  (£)  qui  permettoit  aux  ma- 
gifïrats  de  prendre  de  petits  préfens ,  (c) 
pourvu  qu'ils  ne  paiTaîTent  pas  cent  écus 
dans  toute  l'année.  Ceux  à  qui  on  ne 
donne  rien ,  ne  défirent  rien;  ceux  à  qui 
on  donne  un  peu,  défirent  bientôt  un  peu 
plus ,  6c  enfuite  beaucoup.  D'ailleurs ,  il 
eitplus  ailé  de  convaincre  celui  qui,  ne 
devant  rien  prendre  ,  prend  quelque 
chofe,  que  celui  qui  prend  plus,  lorfqu'il 
devroit  prendre  moins  ,  6c  qui  trouve 
toujours  pour  cela  des  prétextes,  des  ex- 
çufes,des  caufes  6c  desraifons  plaulibles. 

(  a  )  Lîv.  XII.  des  lois. 

I  b  )   Leg.  6.  §.  2,  ff,  ad  leg,  Jul,  repet» 

(c)  Munufcula* 
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CHAPITRE     XVIII. 

Des  ricompcnfis  que  le  fouverain  donne* 

Dans  les  gouvernemens  defpbtî4 
ques ,  où ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  on  n'eft  déterminé  à  agir  que  par 
l'efpérance  des  commodités  de  la  vie  y 
le  prince  qui  récompenie  n'a  que  de 
l'argent  à  donner.  Dans  une  monarchie  7 
oii  l'honneur  règne  feul  5  le  prince  ne 
récompenferoit  que  par  des  diïlin crions, 
ii  les  diftinclions  que  l'honneur  établit 
n'étoient  jointes  à  un  luxe  qui  donne 
néceffairement  des  befoins  :  le  prince  y 
récompenie  donc  par  des  honneurs  qui 
mènent  à  la  fortune.  Mais  dans  une 
république  où  la  vertu  règne ,  motif  qui 
fe  fuffit  à  lui-même  ?  &  qui  exclut  tous 
les  autres ,  l'état  ne  récompenfe  que  par 
àes  témoignages  de  cette  vertu. 

C'eit  une  règle  générale  ,  que  les 
grandes  récompenfes,  dans  une  monar- 
chie 6c  dans  une  république  ,  font  un 
figne  de  leur  décadence  ;  parce  qu'elles 
prouvent  que  leurs  principes  font  cor- 
rompus ;  que  d'un  côté  l'idée  de  l'hon- 
neur n'y  a  plus  tant  de  force  9  que  de 
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l'autre  la  qualité  de  citoyen  s'eft  affai- 
blie. 

Les  plus  mauvais  empereurs  Romains 
ont  été  ceux  qui  ont  le  plus  donné ,  par 
exemple  ,  Caligula  ,  Claude.  ,  Néron  , 
Othon  ,  Vitellius  ,  Commode  ,  Hélioga- 
baie  &  Caracalla.  Les  meilleurs ,  comme 
Augujh  ,  Vefpafien^  AntoninPie ,  Marc- 
Aurele  &:  Pertinax>  ont  été  économes. 
Sous  les  bons  empereurs  l'état  repre- 
noit  (es  principes  ;  le  tréfor  de  l'hon- 
neur fuppléoit  aux  autres  tréfors. 

%»        * ■    — - 

CHAPITRE    XIX. 

Nouvelles    confiquences  des  principes   des 
trois  vouvernemens. 

JE  ne  puis  me  réfoudre  à  iînir  ce  livre, 
fans  faire  encore  quelques  applica- 
tions de  mes  trois  principes. 

Première  question.  Les  lois  doi- 
vent-elles forcer  un  citoyen  à  accepter 
les  emplois  publics  ?  Je  dis  qu'elles  le 
doivent  dans  le  gouvernement  républi- 
cain ,  &  non  pas  dans  le  monarchique. 
Dans  le  premier,  les  magistratures  font 
des  témoignages  de  vertu ,  des  dépôts 
que  la  patrie  confie  à  un  citoyen ,  qui  ne 
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doit  vivre,  agir  &:  penfer  que  pour  elle  ; 
il  ne  peut  donc  pas  les  réfuter  (a).  Dans 
le  fécond  ,  les  magiflratures  font  des 
témoignages  d'honneur  :  or  telle  eft  la 
bizarrerie  de  l'honneur,  qu'il  fe  plaît 
à  i^en  accepter  aucun  que  quand  il 
veut ,  &c  de  la  manière  qu'il  veut. 

Le  feu  roi  de  Sardaigne  (  b  )  puniiToit 
ceux  qui  refufoient  les  dignités  &  les 
emplois  de  fon  état  ;  il  fuivoit,  fans  le 
favoir,  des  idées  républicaines.  Sa  ma- 
nière de  gouverner  d'ailleurs  prouve 
afîez  que  ce  n'étoit  pas  là  fon  intention. 

Seconde  question.  Eft-ce  une 
bonne  maxime,  qu'un  citoyen  puifTe 
être  obligé  d'accepter  dans  l'armée  une 
place  inférieure  à  celle  qu'il  a  occupée? 
On  voyoit  fouvent  chez  les  Romains  le 
capitaine  fervir  l'année  d'après  fous  fon 
lieutenant  (c).  C'eÛ  que ,  dans  les  répu- 
bliques, la  vertu  demande  qu'on  fafle  à 

(a)  Platon  ,  dans  fa  république  ,  liv.  VIII.  mer  ces 
refus  au  nombre  des  marques  de  ïa  corruption  de  la 
république.  Dans  ces  lois,  liv.  VI.  il  veut  qu'on  les 
punifTe  par  une  amende.  A  Vtnifty  on  les  punit  par 
l'exil. 

(b)  Viaor  Amédée. 

(  c  )  Quelques  centurions  ayant  appelle  au  peuple 
pour  demander  l'emploi  qu'ils  avoient  eu  :  11  efi  juftt% 
mes  compagnons  ,  dit  un  centurion,  que  vous  regardiez 
tomme  honorables  tous  Us  pofies  où  vous  défendrk\ 
la  réfubliqus.    Tite-Live ,   liv,  XLil. 
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l'état  un  facrifîce  continuel  de  foi-même 
ck  de  fes  répugnances.  Mais  dans  les 
monarchies,  l'honneur  vrai  ou  faux  ne 
peut  foufFrir  ce  qu'il  appelle  fe  dégrader. 

Dans  les  gouvernemens  defpotiques  t 
où  Ton  abufe  également  de  l'honneur, 
des  portes  &  des  rangs,  on  fait  indiffé- 
remment d'un  prince  un  goujat,  &  d'un 
goujat  un  prince. 

Troisième  question.  Mettra-t-on 
fur  une  même  tête  les  emplois  civils  èc 
militaires  ?  Il  faut  les  unir  dans  les  répu- 
bliques, &  les  féparer  dans  la  monar- 
chie. Dans  les  républiques,  il  feroit  bien 
dangereux  de  faire  de  la  profefîion  des 
armes  un  état  particulier,  diflingué  de 
celui  qui  a  les  fondions  civiles  ;  &  dans 
les  monarchies ,  il  n'y  auroit  pas  moins 
de  péril  à  donner  les  deux  fondions  à 
la  même  perfonne. 

On  ne  prend  les  armes  dans  la  ré- 
publique qu'en  qualité  de  défenfeur  des 
lois  &c  de  la  patrie  ;  c'eft.  parce  que  Ton 
eft  citoyen  que  l'on  fe  fait  pour  un 
temps  foldat.  S'il  y  avoit  deux  états 
diitingués  ,  on  feroit  fentir  à  celui  qui 
fous  les  armes  fe  croit  citoyen,  qu'il 
n'eu  que  foldat. 

Dans  les  monarchies ,  les  gens  de 
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guerre  n'ont  pour  objet  que  la  gloire,  ou 
du  moins  l'honneur  ou  la  fortune.  On 
doit  bien  fe  garder  de  donner  les  em- 
plois civils  à  des  hommes  pareils  :  il 
faut  au  contraire  qu'ils  loient  contenus 
par  les  maginrats  civils  ;  &c  que  les  mê- 
mes gens  n'ayent  pas  en  même  temps 
la  confiance  du  peuple  ,  &£  la  force 
pour  en  abufer  (<z). 

Voyez  dans  une  nation  oit  la  répu- 
blique fe  cache  fous  la  forme  de  la 
monarchie ,  combien  l'on  craint  un  état 
particulier  de  gens  de  guerre  ;  &  com- 
ment le  guerrier  refte  toujours  citoyen , 
ou  même  magiftrat,  afin  que  ces  qua- 
lités foient  un  gage  pour  la  patrie,  & 
qu'on  ne  l'oublie  jamais. 

Cette  divifion  de  magistratures  en  ci- 
viles &  militaires ,  faite  par  les  Romains 
après  la  perte  de  la  république ,  ne  fut 
pas  une  chofe  arbitraire.  Elle  fut  une 
fuite  du  changement  de  la  conflitution 
de  Rome  :  elle  étoit  de  la  nature  du 
gouvernement  monarchique  ;  6c  ce  qui 
|  ne  fut  que  commencé  fous  Auguftt  (£), 

(a)  Ne  imperium  ad  optlmos  nobilium  transferretur  , 
i  ftnatum  mïlïtiâ   vetuit  GalUtnus ,     ctiam  adiré  excrci* 

tum.  Aurelius  vi&or ,  de  viris  illujîrib. 

(b)  Augufte  ôta  aux  fénateurs  ,  proconfuls  6î 
gouverneurs ,  le  droit  4e  poiter.  les  armes.  Dior*  j 
Jiv.  X&XUL, 
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les  empereurs  fuivans  (a)  furent  obligés 
de  l'achever ,  pour  tempérer  le  gouver- 
nement militaire. 

Ainfl  Procope  ,  concurrent  de  Vahns 
à  l'empire,  n'y  entendoitrien,  lorfque 
donnant  à  Hormifdas  ,  prince  du  fang- 
royal  de  Perle ,  la  dignité  de  procon- 
ful  (b)9  il  rendit  à  cette  magiûrature  le 
commandement  des  armées  qu'elle  avoit 
autrefois  ;  à  moins  qu'il  n'eût  des  raifons 
particulières.  Un  homme  qui  afpire  à  la 
Souveraineté ,  cherche  moins  ce  qui  eft 
utile  à  l'état,  que  ce  qui  l'efï  à  fa  caufe. 

Quatrième  question.  Convient- 
il  que  les  charges  foient  vénales?  Elles 
ne  doivent  pas  l'être  dans  les  états  des- 
potiques, où  il  faut  que  les  fujets  foient 
placés  ou  déplacés  dans  un  infiant  par 
le  prince. 

Cette  vénalité  efl  bonne  dans  les 
états  monarchiques ,  parce  qu'elle  fait 
faire  comme  un  métier  de  famille  ce  que 
l'on  ne  voudroit  pas  entreprendre  pour 
la  vertu  ;  qu'elle  deftine  chacun  à  fon 
devoir,  &  rend  les  ordres  de  l'état  plus 
permanens.  Suidas  (c)  dit  très -bien 

(a)   Conftanrin.  Voyez  Zotjmt ,  liv.  II. 

(  b  )  Ammien  Marcéllin  ,  liv.  XXVI.  More  veterum  & 
bclia  recluro. 

(c)  Fragmens  tirés  des  ambaffades  de  Conftantir 
JPorphyrogenete. 
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cu'Anaftaie  avoit  fait  de  l'empire  une 
efpece  d'ariflocratie,  en  vendant  toutes 
les  magistratures. 

Platon  (a)  ne  peut  fouffrir  cette  vé- 
nalité. «  C'efl ,  dit-il ,  comme  fi  dans 
»  un  navire  on  faifoit  quelqu'un  pilote 
»  ou  matelot  pour  fon  argent.  Seroit-il 
»  pofïibie  que  la  règle  fût  mauvaife  dans 
»  quelqu'autre  emploi  que  ce  fut  de  la 
»  vie,  &  bonne  feulement  pour  con- 
»  duire  une  république  ?  »  Mais  Platon 
parle  d'une  république  fondée  fur  la 
vertu ,  o£  nous  parlons  d'une  monar- 
chie. Or  dans  une  monarchie  où ,  quand 
les  charges  ne  fe  vendroient  pas  par  un. 
règlement  public,  l'indigence  ck  l'avi- 
dité des  courtifans  les  vendroient  tout 
de  même  ;  le  hafard  donnera  de  meil- 
leurs fujets  que  le  choix  du  prince.  En- 
fin, la  manière  de  s'avancer  par  les  ri- 
che (Tes  infpire  &  entretient  Pinduftrie 
(b)  ;  choie  dont  cette  efpece  de  gou- 
vernement a  grand  beioin. 

Cinquième  question.  Dans  quel 
gouvernement  faut-il  des  cenfeurs?  Il  eiî 
faut  dans  une  république,  où  le  prince 

(s)Répub.  liv.  VIII. 

(b)  Paréffe  de  TEfpagne  ;  on  y  donne  tous  les 
emplois. 
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du  gouvernement  eft  la  vertu.  Ce  né  , 
font  pas  feulement  les  crimes  qui  détrui- 
fent  la  vertu  ;  mais  encore  les  négli- 
gences, les  fautes,  une  certaine  tiédeur 
dans  l'amour  de  la  patrie ,  des  exemples 
dangereux ,  des  femences  de  corruption; 
ce  qui  ne  choque  point  les  lois,  mais 
les  élude  ;  ce  qui  ne  les  détruit  pas , 
mais  les  afFoiblit  ;  tout  cela  doit  être 
corrigé  par  les  cenfeurs*  " 

On  eft  étonné  de  la  punition  de  cet 
Aréopagite ,  qui  avoit  tué  un  moineau 
qui,  pourfuivi  par  un  épervier,  s'étoit 
réfugié  dans  fon  fein.  On  eft  furpris 
que  l'Aréopage  ait  fait  mourir  un  enfant 
cpii  avoit  crevé  les  yeux  à  fon  oifeau. 
Qu'on  faffe  attention  qu'il  ne  s'agit  point 
là  d'une  condamnation  pour  crime  , 
mais  d'un  jugement  de  mœurs  dans  une 
république  fondée  fur  les  mœurs. 

Dans  les  monarchies  il  ne  faut  point 
de  cenfeurs  :  elles  font  fondées  fur 
l'honneur,  &:  la  nature  de  l'honneur 
eil  d'avoir  pour  cenfeur  tout  l'univers 
Tout  homme  qui  y  manque ,  ell  fournis 
■«aux  reproches  de  ceux  mêmes  qui  n'en 
ont  point. 

Là ,  les  cenfeurs  feroient  gâtés  par 
ceux  mêmes  qu'ils  devroient  corriger 

Ils 
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Ils  ne  feroient  pas  bons  contre  la  cor- 
ruption d'une  monarchie  ;  mais  la  cor- 
ruption d'une  monarchie  feroit  trop 
forte  contr'eux. 

On  lent  bien  qu'il  ne  faut  point  de 
cenfeurs  dans  les  gouvernemens  defpo- 
tiques.  L'exemple  de  la  Chine  femble 
déroger  à  cette  règle  :  mais  nous  ver- 
rons ,  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage ,  les 
raifons  ïingulieres  de  cet  établifTement. 


*ia*  1$ 
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ï4é    De  l'esprit  des  Lois, 
LIVRE     VI. 

Conféquences  des  principes  des  di- 
vers gouverne/ne ns  9  par  rapport  à 
la  (implicite  des  Lois  civiles  & 
criminelles ,  la  forme  des  juge* 
mens  ?  &  V  établiffement  des  peines. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Jîmplïcitê  des  lois  civiles   dans  les. 
divers  gouvernemens. 

LE  gouvernement  monarchique  ne 
comporte  pas  des  lois  aurTi  {impies 
que  le  defpotique.  Il  y  faut  des  tribu- 
naux. Ces  tribunaux  donnent  des  déci- 
dons ;  elles  doivent  être  confervées  ; 
elles  doivent  être  apprifes  ,  pour  que 
l'on  y  juge  aujourd'hui  comme  l'on  y 
jugea  hier,  &  que  la  propriété  &  la  vie 
des  citoyens  y  foient  affurées  &  fixes 
comme  la  conftitution  même  de  l'état. 
Dans  une  monarchie ,  Padminiitration 
d'une  juftice  qui  ne  décide  pas  feulement 
de  la  vie  &  des  biens,  mais  auffi  de 
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Phonneur,  demande  des  recherches 
fcrupuleufes.  La  délicateffe  du  juge 
augmente  à  mefure  qu'il  a  un  plus  grand 
dépôt,  <k  qu'il  prononce  fur  de  plus 
grands  intérêts. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  de 
trouver  dans  les  lois  de  ces  états  tant 
dérègles,  de  refrri£tions,d'extenfions, 
qui  multiplient  les  cas  particuliers ,  &C 
femblent  faire  un  art  de  la  raifon  même. 

La  différence  de  rang,  d'origine,  de 
condition,  qui  eu.  établie  dans  le  gou- 
vernement monarchique ,  entraîne  fou- 
vent  des  diftinclions  dans  la  nature  des 
biens  ;  6c  des  lois ,  relatives  à  la  confli- 
tution  de  cet  état,  peuvent  augmenter  le 
inombre  de  ces  diflincliions.  Ainfi  parmi 
nous ,  les  biens  font  propres ,  acquêts , 
pu  conquêts  ;  dotaux ,  paraphernaux  ; 
(paternels  &  maternels  ;  meubles  de  plu- 
jfieurs  efpeces;  libres ,  fubftitués;  du  li- 
gnage ou  non  ;  nobles ,  en  franc- aleu,  ou 
f oturiers  ;  rentes  foncières ,  ou  confri- 
kwées  à  prix  d'argent.  Chaque  forte  de 
biens  efl  foumife  à  des  règles  particuliè- 
res ;  il  faut  les  fuivre  pour  en  difpofer  z. 
fce  qui  die  encore  de  la  fimplicité. 
j  Dans  nos  gouvernemens,  les  fiefs  font 
devenus  héréditaires.  Il  a  fallu  que  1^ 

Gij 
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nobleffe  eût  une  certaine  confifïance  , 
afin  que  le  propriétaire  du  fief  fût  en 
état  de  fervir  le  prince.  Cela  a  dû  pro- 
duire bien  des  variétés  :  par  exemple,  il 
y  a  des  pays  où  l'on  n'a  pu  partager  les 
£efs  entre  les  frères  ;  dans  d'autres,  les 
cadets  ont  pu  avoir  leur  fubfiftance  avec 
plus  d'étendue. 

Le  monarque ,  qui  connoît  chacune 
de  fes  provinces ,  peut  établir  diverfes 
lois,  ou  fouffrir  différentes  coutumes, 
Mais  le  defpote  ne  connoît  rien ,  &  ne 
peut  avoir  d'attention  fur  rien  ;  il  lui 
Faut  une  allure  générale  ;  il  gouverne 
par  une  volonté  rigide  qui  eft  par-tout  la 
même  ;  tout  s'applanit  fous  fes  pieds. 

A  mefure  que  les  jugemens  des  tribu- 
naux fe  multiplient  dans  les  monarchies, 
la  jurifprudence  fe  charge  de  décifions , 
qui  quelquefois  fe  contredifent  ;  ou 
parce  que  les  juges  qui  fe  fuccedent 
penfent  différemment;  ou  parce  que  les 
affaires  font  tantôt  bien ,  tantôt  mal  dé- 
fendues ;  ou  enfin  par  une  infinité  d'abus 
qui  fe  gliffent  dans  tout  ce  qui  paffe 
par  la  main  des  hommes.  C'eft  un  mal 
néceffaire,que  le  légiilateur  corrige  de 
temps  en  temps,  comme  contraire  même 
£  Fefprit  des  gouvernemens  modérés» 
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Car  quand  on  eft  obligé  de  recourir  aux 
tribunaux ,  il  faut  que  cela  vienne  de  la 
nature  de  la  conftitûtion  ,  &  non  pas 
des  contradictions  &  de  l'incertitude 
des  lois* 

Dans  les  gouvernemens  où  il  y  a 
néceiîairement  des  diflin&ions  dans  les 
perfonnes ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  privilè- 
ges. Cela  diminue  encore  la  {implicite, 
6c  fait  mille  exceptions. 

Un  des  privilèges  le  moins  à  chargé 
à  la  fociété,  &  fur-tout  à  celui  qui  lé 
donne ,  c'eft  de  plaider  devant  un  tribu- 
nal, plutôt  que  devant  un  autre.  Voilà 
de  nouvelles  affaires  ;  c'enS-à-dire ,  cel- 
les où  il  s'agit  de  favoir  devant  quel  tri" 
bunal  il  faut  plaider. 

Les  peuples  des  états  defpotiquesfont 
dans  un  cas  bien  différent.  Je  ne  fais 
fur  quoi ,  dans  ces  pays ,  le  légiflateuê 
pourroit  ftatuer ,  ou  le  magiftrat  juger. 
Il  fuit,  de  ce  que  les  terres  appartiennent 
au  prince ,  qu'il  n'y  a  prefque  point  de 
lois  civiles  fur  la  propriété  des  terres.  Il 
fuit,  du  droit  que  le  fouverain  a  de  fuc- 
céder,  qu'il  n'y  en  pas  non  plus  fur  les 
fuccefîions.Le  négoce  exclufif  qu'il  fait 
dans  quelques  pays ,  rend  inutiles  tou- 
tes fortes  de  lois  fur  le  commerce.  Les 
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mariages  que  Ton  y  contra&e  avec  des 
£11  es  efclaves,  font  qu'il  n'y  a  guère  de 
lois  civiles  fur  les  dots  &  fur  les  avan- 
tages des  femmes.  Il  réfulte  encore  de 
cette  prodigieufe  multitude  d'efclaves, 
qu'il  n'y  a  prefque  point  de  gens  qui 
ayent  une  volonté  propre,  &  qui  par 
conféquent  doivent  répondre  de  leur 
conduite  devant  un  juge.  La  plupart  des 
actions  morales ,  qui  ne  font  que  les 
volontés  du  père ,  du  mari ,  du  maître, 
fe  règlent  par  eux ,  &  non  par  les  ma* 
giïlrats. 

J'oubliois  de  dire  que  ce  que  nous 
appelions  l'honneur ,  étant  à  peine  con- 
nu dans  ces  états ,  toutes  les  affaires  qui 
regardent  cet  honneur,  qui  eft  un  fi 
grand  chapitre  parmi  nous  ,  n'y  ont 
point  de  lieu.  Le  defpotifme  fe  furUt  à 
lui-même;  tout  elt  vide  autour  de  lui. 
Aurîi,  lorfque  les  voyageurs  nous  dé- 
crivent les  pays  où  il  règne  ,  rarement 
nous  parlent-ils  des  lois  civiles  (a). 

(  a  )  Au  Ma^ulipatan  ,  on  n'a  pu  découvrir  qu'il  y 
eût  de  loi  écrite.  Voyez  le  recueil  des  voyages  qui  ont 
fervi  à  L'établijjcmcit  de  la  compagn.  des  Indes ,  tom.  IV% 
fart.  I y  p.  391.  Les  Indiens  ne  fe  règlent,  dans  les 
jugemens  ,  que  fur  de  certaines  coutumes.  Le  Vcdan  & 
autres  livres  pareils  ,  ne  contiennent  point  de  lois 
civiles,  mais  des  préceptes  religieux.  Voyez  lettres 
edif,  quatorzième  recueil. 
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Toutes  les  occanons  de  difpute  &  de 
procès  y  font  donc  ôtées.  C'eft  ce  qui 
fait  en  partie  qu'on  y  maltraite  fi  fort  les 
plaideurs  :  l'injuftice  de  leur  demande 
paroît  à  découvert,  n'étant  pas  cachée, 
palliée ,  ou  protégée  par  une  infinité  de 
lois. 


^ 


CHAPITRE     IL 

JDe  la  [implicite  des  lois  criminelles  dans 
les  divers  vouvernemens. 

ON  entend  dire  fans  ceffe  qu'il  fau- 
drait que  la  juftice  fût  rendue  par- 
tout comme  en  Turquie. Il  n'y  aura  donc 
ique  les  plus  ignorans  de  tous  les  peu- 
ples ,  qui  auront  vu  clair  dans  la  chofe 
"du  monde  qu'il  importe  le  plus  aux 
hommes  de  favoir? 

Si  vous  examinez  les  formalités  de  la 
juftice ,  par  rapport  à  la  peine  qu'a  un 
citoyen  à  fe  faire  rendre  fon  bien  ou  à 
obtenir  fatisfa&ion  de  quelque  outrage, 
vous  en  trouverez  fans  doute  trop  :  Si 
vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'el- 
les ont  avec  la  liberté  &  la  fureté  des 
citoyens  ,  vous  en  trouverez  fou  vent 
trop  peu  j  &:  vous  verrez  que  les  peines, 
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les  dépenfes ,  les  longueurs ,  les  danger^ 
même  de  la  juûice  r  font  le  prix  qi^e 
chaque  citoyen  donne  pour  fa  liberté. 

En  Turquie,  où  l'on  fait  très-peu  d'at- 
tention à  la  fortune ,  à  la  vie ,  à  l'hon- 
neur des  fujets  ,  on  termine  promp- 
tement  d'une  façon  ou  d'une  autre 
toutes  les  difputes.  La  manière  de  les 
finir  eft  indifFérente ,  pourvu  qu'on  les 
finifïe.  Le  hacha  d'abord  éclairci,  fait 
diftribuer  à  fa  fantaifie  des  coups  de 
Bâton  fur  la  plante  des  pieds  des  plai- 
deurs ,  &  les  renvoie  chez  eux. 

Et  il  feroit  bien  dangereux  que  l'on  y 
eût  les  paillons  des  plaideurs;  elles  fup- 
pofent  un  défir  ardent  de  fe  faire  rendre 
juflice ,  ime  haine  ,  une  action  dans 
l'efprit,  une  confiance  à  pourfuivre; 
Tout  cela  doit  être  évité  dans  un  gou- 
vernement où  il  ne  faut  avoir  d'autre 
fentiment  que  la  crainte ,  &:  où  tout 
mené  tout-à-coup  y  &:  fans  qu'on  le 
puifTe  prévoir  à  des  révolutions.  Cha- 
cun doit  connoître  qu'il  ne  faut  point 
que  le  magiûrat  entende  parler  de  lui , 
&  qu'il  ne  tient  fa  fureté  que  de  fou 
anéantiffement. 

Mais  dans  les  états  modérés ,  où  la 
tête  du  moindre  citoyen  eft  confidéra- 
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ble  ,  on  ne  lui  ôte  fon  honneur  6c  fes 
biens  qu'après  un  long  examen  :  on  ne 
le  prive  de  la  vie  que  lorfque  la  patrie 
elle-même  l'attaque  ;  &  elle  ne  l'atta- 
que qu'en  lui  laiffant  tous  les  moyens 
poiTibles  de  la  défendre. 

Aufïi ,  lorfqu'un  homme  fe  rend  plus 
abfolu  (a) ,  fonge-t-il  d'abord  à  fimpliher 
les  lois.  On  commence  dans  cet  état  h 
être  plus  frappé  des  inconvéniens  parti- 
culiers ,  que  de  la  liberté  des  fujets  dont 
on  ne  fe  foucie  point  du  tout. 

On  voit  que  dans  les  républiques  il 
faut  pour  le  moins  autant  de  formalités 
que  dans  les  monarchies.  Dans  l'un  &C 
dans  l'autre  gouvernement,  elles  aug- 
mentent en  raifon  du  cas  que  l'on  y  fait 
de  l'honneur  ,  de  la  fortune  ,  de  la  vie  % 
de  la  liberté  des  citoyens. 

Les  hommes  font  tous  égaux  dans  le 
gouvernement  républicain  ;  ils  font 
égaux  dans  le  gouvernement  defpoîi- 
que  :  dans  le  premier,  c'eft  parce  qu'ils 
font  tout;  dans  le  fécond,  c'eil  parce 
qu'ils  ne  font  rien. 

(a)  Céfar,  Croiweli,  &  tant  d'autres. 
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CHAPITRE      III. 

Dans  quels  gouvernemens ,  &  dans  quels 
cas  on  doit  juger  je  Ion  un  texte  précis* 
de  la  Loi» 

Plus  le  gouvernement  approche  de; 
la  république,  plus  la  manière  de 
juger  devient  fixe  ;  &  c'étoit  un  vice  de 
la  républ'que  de  Lacédémone,  que  les 
êphores  jugeafïent  arbitrairement,  fans 
qu'il  y  eût  des  lois  pour  les  diriger. 
Rome ,  les  premiers  conluls  jugerei 
comme  les  éphores  ;  on  en  fentit  les  m 
convéniens,  ck  l'on  fît  des  lois  précifes, 

Dans  les  états  deipotiques  ,  il  n'y 
point  de  loi  ;  le  juge  eft.  lui-même  fa 
règle.  Dans  les  états  monarchiques 
y  a  une  loi  ;  &  là  où  elle  eft  précife 
Se  juge  la  fuit  ;  là  où  elle  ne  l'eit  pas ,  i 
en  cherche  l'efprit..  Dans  le  gouverne- 
ment républicain ,  il  eft  de  la  nature  d< 
la  conititution ,  que  les  juges  fuiventli 
lettre  de  îa  loi.  Il  n'y  a  point  de  citoyen 
contre  qui  on  puifle  interpréter  un< 
loi ,  quand  il  s'agit  de  fes  biens ,  de  foc 
honneur,  ou  de  fa  vie. 

A  Rome  7  les  juges  prononçoieni 
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feulement  que  Paccufé  étoit  coupable 

d'un  certain  crime  ;  6c  la  peine  fe  trou- 

I  voit  dans  la  loi,  comme  on  le  voit  dans 

1  diverses  lois  qui  furent  faites.  De  mê- 

ime,  en  Angleterre,  les  jurés  décident 

;  fi  l'acculé  eft  coupable  ou  non  du  fait 

i  qui  a  été  porté  devant  eux  ;  6c  s'il  efl 

I  déclaré  coupable ,  le  juge  prononce  la 

I  peine  que  la  loi  inflige  pour  ce  fait:  èc 

pour  cela,  il  ne  lui  faut  que  des  yeux. 


CHAPITRE     IV. 

De  la  manière  de  former  les  jugemens. 

DE  là  fuivent  les  différentes  ma- 
nières de  former  les  jugemens. 
Dans  les  monarchies ,  les  juges  prennent 
la  manière  des  arbitres;  ils  délibèrent 
eniembie,  ils  le  communiquent  leurs 
peniées ,  ils  le  concilient  ;  on  modifie 
îon  avis,  pour  le  rendre  conforme  à  ce- 
lui d'un  autre  ;  les  avis  les  moins  nom- 
breux font  rappelles  aux  deux  plus 
grands.  Cela  n'ell  point  de  la  nature  de 
la  république.  A  P^ome,  &  dans  les  villes 
Grecques,  les  juges  ne  fe  communi- 
quoient  point  :  chacun  donuoit  fon  avis 
d'une  de  ces  trois  manière s ,  /  abfous  y 
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je  condamne, ,  il  ne  me  paroît  pas  (d)  ;  c'efl 
que  le  peuple  jugeoit  ,  ou  étoit  cenfé 
juger.  Mais  le  peuple  n'eft  pas  jurif- 
eonfulte,  toutes  ces  modifications  6c 
tempéramens  des  arbitres  ne  font  pas 
pour  lui  ;  il  faut  lui  préfenter  un  feul 
objet ,  un  fait  &  un  feul  fait ,  &  qu'il 
n'ait  qu'à  voir  s'il  doit  condamner ,  al> 
foudre,  ou  remettre  le  jugement» 

Les  Romains ,  à  l'exemple  des  Grecs, 
introduifirent  des  formules  d'act ions  , 
(fp)  &  établirent  la  nécefîité  de  diriger 
chaque  affaire  par  Faction  qui  lui  étoit 
propre.  Cela  étoit  nécefTaire  dans  leur 
manière  de  juger;  il  falloit  fixer  l'état 
de  la  queîlion ,  pour  que  le  peuple  l'eût 
toujours  devant  les  yeux.  Autrement , 
dans  le  cours  d'une  grande  affaire  ,  cet 
état  de  la  queflion  changeroit  conti- 
nuellement ,  &  on  ne  le  reconnoîtroit 
plus. 

De-là  il  fuivoit  que  les  juges ,  chez 
les  Romains ,  n'accordoient  que  la  de- 
mande précife ,  fans  rien  augmenter  , 
diminuer  ni  modifier.  Mais  les  préteurs 
imaginèrent  d'autres  formules  d'actions 

(a)    Non  liqust. 

(  h>)    Quas  afliones  ne  populus  protit  vellet  infiitueret  » 
sertax  fohmnefiiae   ejfe  rc/«er«/if,Leg.  2.  §.  $•  digeft» 
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qu'on  appella<&  bonne  foi  (a) ,  où  la  ma» 
niere  de  prononcer  étoit  plus  dans  la 
difpofition  du  juge.  Ceci  étoit  plus  con- 
forme à  l'efprit  de  la  monarchie.  Aunl 
les  jurifeoniultes  François  difent-ils: 
En  France  (b)  toutes  les  actions  font  de 
bonne  foi, 

(a)  Dans  lefquelles  on  mettoit  ces  mots  :  ex  bonâ 
fde. 

(b)  On  y  condamne  aux  dépens  celui-là  même  à 
qui  on  demande  plus  qu'il  ne  doit,  s'il  n'a  offert  &  cou» 
figné  ce  qu'il  doit. 

CHAPITRE     V. 

Dans    quels  gouvernemens   le   Souverain 
peut  être  juge, 

Machiavel  (a)  attribue  la  perte 
de  la  liberté  de  Florence  à  ce  que 
le  peuple  ne  jugeoit  pas  en  corps , 
comme  à  Rome  ,  des  crimes  de  lefe- 
majefté  commis  contre  lui.  Il  y  avoit 
pour  cela  huit  juges  établis  :  Mais,  dit 
Machiavel ,  peu  font  corrompus  par  peu* 
J'adopterois  bien  la  maxime  de  ce  grand 
"homme  :  mais  comme  dans  ces  cas., 
l'intérêt  politique  force, pour  ainfi  dire, 

(*)  Difcours  Ay:  la  première  décade  de  Tite-Uv^a 
jtiY.1,  chap.  VU. 
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l'intérêt  civil,  (car  c'eft  toujours  unin- 
convénient,que  le  peuple  juge  lui-même 
fes  ofrenfes;)  il  faut,  pour  y  remédier, 
que  les  lois  pourvoient  autant  qu'il  efi 
«n  elles  à  la  fureté  des  particuliers. 

Dans  cette  idée ,  les  législateurs  dé 
Rome  firent  deux  chofes;  ils  permirent 
aux  accufés  de  s'exiler  (a)  avant  le  juge- 
ment (£)  :  &  ils  voulurent  que  les  biens 
des  condamnés  fuflent  confacrés,  pour 
que  le  peuple  n'en  eût  pas  la  confif ca- 
tion. On  verra  dans  le  livre  XI  les  au- 
tres limitations  que  l'on  mit  à  la  puif- 
fance  que  le  peuple  avoit  de  juger. 

Solon  fut  bien  prévenir  l'abus  que  le 
peuple  pourroit  faire  de  fa  puiflance 
dans  le  jugement  des  crimes:  il  voulut 
que  l'Aréopage  revît  l'affaire  ;  que ,  s'il 
croyoit  i'accufé  injustement  abious  (c) , 
il  l'acculât  de  nouveau  devant  le  peu- 
ple; que,  s'il  le  croyoit  injustement 
condamné  (d) ,  il  arrêtât  l'exécution ,  &C 
lui  fit  rejuger  l'affaire  :  Loi  admirable  , 

(a)  Cela  eu.  bien  expliqué  dans  l'oraifon  de  Cicérotl 
pro  Cœcir.nâ  ,  à  la  fin. 

(b)  C'étoit  une  loi  d'Athènes,  comme  il  paroît  par 
JDémoJihtne.  Socrati  refula  de  s'en  lervir. 

(c)  Démofthene ,  fur  la  couronne ,  pag.  494.  édit» 
de  Francfort ,  de  l'an   1 604. 

(d)  Voyez  Philojlratt}  vie  des  fophiftes,  liv.  U 
vie  d'Eichme*» 
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qui  foumettoit  le  peuple  à  la  cenfure 
de  la  magiftrature  qu'il  refpectoit  le 
plus ,  &  à  la  Tienne  même  ! 

Il  fera  bon  de  mettre  quelque  len- 
teur dans  des  affaires  pareilles,  fur-tout 
du  moment  que  l'acculé  fera  prifon- 
nier,  afin  que  le  peuple puiffe fe  calmer 
&  juger  de  fang  froid. 

Dans  les  états  defpotiques,  le  prince 
peut  juger  lui-même.  Il  ne  le  peut  dans 
les  monarchies  :  la  conflitution  feroit 
détruite  ;  les  pouvoirs  intermédiaires 
dépendans ,  anéantis  ;  on  verroit  ceiîer 
toutes  les  formalités  des  jugemens  ;  la 
crainte  s5empareroit  de  tous  les  efprits; 
on  verroit  la  pâleur  fur  tous  les  vifa- 
ges  :  plus  de  confiance,  plus  d'honneur, 
plus  d'amour ,  plus  de  fureté ,  plus  de 


monarchie. 


Voici  d'autres  réflexions.  Dans  les 
états  monarchiques ,  le  prince  efl  la 
partie  qui  pouriuit  les  acculés ,  &  les 
fait  punir  ou  abfoudre  ;  s'il  jageoit  lui- 
même,  il  feroit  le  juge  &  la  partie. 

Dans  ces  mêmes  états ,  le  prince  a 
'(cuvent  les  confiications  ;  s'il  j.igeoit 
les  crimes ,  il  feroit  encore  le  juge  ÔC 
la  partie. 

De  plus,  il  per  droit  le  plus  bel  attribut 
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de  fa  fouveraineté ,  qui  eft  celui  de  fairg 
grâce  (a)  :  il  feroit  infenfé  qu'il  fît  & 
défît  fes  jugemens  :  il  ne  voudroit  pas 
être  en  contradiction  avec  lui-même. 

Outre  que  cela  confondroit  toutes 
les  idées  ,  on  ne  fauroit  li  un  homme  fe- 
roit abfous  ou  s'il  recevroit  fa  grâce. 

Lorfque  Louis  XIÎI  voulut  être  juge 
dans  le  procès  du  duc  de  la  Valette  (£), 
&  qu'il  appella,  pour  cela,  dans  (on 
cabinet  quelques  officiers  du  parlement 
&  quelques  confeillers  d'état;  le  roi  les 
ayant  forcés  d'opiner  fur  le  décret  de 
prife  de  corps ,  le  préfident  de  Believre 
dit  :  «  Qu'il  voyoit  dans  cette  affaire  une 
»  chofe  étrange,  un  prince  opiner  au 
»  procès  d'un  de  fes  fujets  ;  que  les  rois 
»  ne  s'étoient  réfervé  que  les  grâces ,  Se 
»  qu'ils  renvoyoient  les  condamnations 
»vers  leurs  officiers.  Et  votre  majefté 
»  voudroit  bien  voir  fur  la  fellette  un 
»  homme  devant  elle,  qui,  par  fon  juge- 
»  ment,  iroit  dans  une  heure  à  la  mort  ! 
»  Que  la  face  du  prince,  qui  porte  les 

(a)  Platon  ne  penfe  pas  que  les  rois,  qui  font.,' 
dit-il,  prêtre.?,  pu'riîênt  affifîer  au  jugement  où  l'on 
condamne  a  la  mort,  à  l'exil,  à  la  prifon. 

(b)  Voyez  la  relation  du  procès  fait  à  M.  le  duc  de 
la  Valette.  Elle  eft  imprimée  dans  les  mémoires  d% 
Montre/or,  tem,  II.  pag.  6*, 
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f>  grâces,  ne  peut  foutenir  cela;  que  fa, 

»  vue  feule  levoit  les  interdits  des  égli- 

»  fes  ;  qu'on  ne  devoit  fortir  que  con- 

»  tent  de  devant  le  prince.  »  Lorfqu'on 

I  jugea  le  fond ,  le  même  président  dit 

i  dans  ion  avis  :  «  Cela  eïl  un  jugement 

I  »  fans  exemple  ,  voire  contre  tous  les 

i  »  exemples  du  païTé  jufqu'àhuy,  qu'un 

,  »  Roi  de  France  ait  condamné  en  qua- 

!  »  lité  de  juge,  par  fon  avis,  un  gentil* 

»  homme  à  mort  (a).  » 

Les  jugemens  rendus  par  le  prince^ 
feroient  une  fource  intariflable  d'injuili- 
ces  &  d'abus  ;  les  courtifans  extorque- 
roient,  par  leur  importunité ,  (es  juge*» 
mens.  Quelques  empereurs  Romains 
eurent  la  fureur  de  juger  ;  nuls  règnes 
n'étonnèrent  plus  l'univers  par  leurs 
injuftices. 

«  Claude ,  dit  Tacite  (F) ,  ayant  attiré 
»  à  lui  le  jugement  des  affaires  &  les 
»  fondions  desmagiflrats  ,  donna  occa- 
»  fion  à  toutes  fortes  de  rapines.  »  Aufîi 
Néron,  parvenant  à  l'empire  après  Clau- 
de ,  voulant  fe  concilier  les  efprits ,  dé- 
clara-il :  «  Qu'il  fe  garderoit  bien  d'être 

(a)  Cela  fut  changé  dans  la  fuite.  Voyez  la  même 
iélation. 

(i)  Annal,  liv.  XI. 
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»  le  juge  de  toutes  les  affaires ,  pour 
»  que  les  accufateurs  6c  les  acculés, 
»  dans  les  murs  d'un  palais ,  ne  fuffent 
»  pas  expofés  à  l'unique  pouvoir  de 
»  quelques  affranchis  (a). 

»  Sous  le  règne  d'Arcadius,  dit  Zo^i* 
*>  me  (7>),  la  nation  des  calomniateurs  fe 
»  répandit,  entoura  la  cour,  &  l'infecla. 
»  Lorfqu'un  homme  étoit  mort ,  on  fup- 
»  pofoit  qu'il  n'avoit  point  laiffé  d'en-  j 
»  fans  (c);  on  donnoit  les  biens  par  un; 
»  referit.  Car  comme   le  prince  étoit 
»  étrangement  ftupide ,  &  l'impératrice  | 
»  entreprenante  à  l'excès,  elle  fervoit 
»  l'infatiable  avarice  de  fes  domefliques  : 
^&  de  fes  confidentes  ;  de  forte  que, 
»  pour  les  gens  modérés,  il  n'y  avoit! 
»  rien  de  plus  défirable  que  la  mort. 

»  11  y  avoit  autrefois ,  dit  Procopc  (d)9\ 
»  fort  peu  de  gens  à  la  cour  :  mais  fous 
vjujlmien,  comme  les  juges  n'avoient 
»  plus  la  liberté  de  rendre  juftice,  leurs 
»  tribunaux  étoient  déferts ,  tandis  que  j 
»>  le  palais  du  prince  retentiffoit  des  cla- j 
»  meurs  des  parties  qui  y  follicitoientj 
»  leurs  affaires.  »  Tout  le  monde  lait  i 

(a)    Ibid.    liv.   XIII. 
(h)  Hift.  liv.  v. 

(c)  Même  défordre  fous  Thîodofc  le  jeune. 

(d)  Hiftoire  iècrette. 
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tomment  on  y  vendoit  les  jugemens  6c 
même  les  lois. 

Les  lois  font  les  yeux  du  prince  ;  il 
voit  par  elles  ce  qu'il  ne  pourroit  pas 
voir  fans  elles.  Veut-il  faire  la  fonction 
des  tribunaux  ?  Il  travaille  non  pas  pour 
lui ,  mais  pour  fes  fédutteurs  contre  lui» 

g.  ■ "  -11— ■  -JS 

CHAPITRE     VI. 

Que    dans  la  monarchie  les  minijires  rie 
doivent  pas  juger. 

C'est  encore  un  grand  inconvénient 
danslamonarchie,que  les  minières 
du  prince  jugent  eux-mêmes  les  affaires 
icontentieufes.  Nous  voyons  encore  au- 
•  jourd'hui  des  états  où  il  y  a  des  juges  fans 
nombre  pour  décider  les  affaires  fffcales, 
&:  où  les  miniflres ,  qui  le  croiroit  !  veu- 
lent  encore  les  juger.  Les  réflexions 
viennent  en  foule;je  ne  ferai  que  celle-ci. 
Il  y  a  par  la  nature  des  choies ,  une  ef- 
;pece  de  contradiction  entre  le  confeil  du 
!  monarque  &c  de  fes  tribunaux.Le  confeil 
Ides  rois  doit  être  compofé  de  peu  de 
>  perfonnes,  &  les  tribunaux  de  judicature 
en  demandent  beaucoup.  La  raifon  en 
eft  que  dans  le  premier,  on  doit  prendre 
les  affaires  avec  une  certaine  paillon  3 
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&  les  fuivre  de  même  ;  ce  qu'on  né 
peut  guère  efpérer  que  de  quatre  ou  cinq 
hommes  qui  en  font  leur  affaire.  Il  faut 
au  contraire  des  tribunaux  de  judicature 
de  fang  froid ,  &  à  qui  toutes  les  affaires 
foient  en  quelque  façon  indifférentes. 

CHAPITRE     VII. 
Du  magijlrat  unique, 

UN  tel  magiftrat  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  gouvernement  defpo- 
tique.  On  voit  dans  Phiftoire  Romaine,  ; 
à  quel  point  un  juge  unique  peut  abufer  : 
de  l'on  pouvoir.  Comment  Appius  ,  fur; 
fon  tribunal ,  n'auroit-il  pas  mépriféles! 
lois,  puifqu'il  viola  même  celle  qu'il 
avoit  faite  (a)  }  Tite-Live  nous  apprend  j 
l'inique  diftin&ion  du  décemvir.  Il  avoit  ; 
apofté  un  homme  qui  réclamoit  devant 
lui  Virginie  comme  fon  efclave;  les  pa-l 
rens  de  Virginie  lui  demandèrent  qu'en  t 
vertu  de  la  loi  on  la  leur  remît  jufqu'au 
jugement  définitif.  Il  déclara  que  fa  loi' 
n'avoit  été  faite  qu'en  faveur  du  père  ; 
&C  que  Virginius  étant  abfent ,  elle  ne 
pouvoit  avoir  d'application  (£). 

(  a  )  Voyez  la  loi  II.  §.  24.  ff.  de  orig.  jur, 
(b)  Qubd  pater  puellx  abeffet ,    locum  injuria  tjft\ 
ratus,  Tite-Live ,  décade  l,  liv.  III. 
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CHAPITRE     VIII. 

Des  accufatlons  dans  Us  divers  gouver- 
nemens. 

A  Rome  (#),  il  étoit  permis  à  un  ci- 
toyen d'en  aceufer  un  autre  ;  cela 
étoit  établi  félon  l'efprit  de  la  républi- 
que ?  où  chaque  citoyen  doit  avoir  pour 
le  bien  public  un  zèle  fans  bornes ,  011 
chaque  citoyen  efl  cenfé  tenir  tous  les 
droits  de  la  patrie  dans  fes  mains.  On 
fuivit  fous  les  empereurs  les  maximes 
de  la  république  ;  &  d'abord  on  vit  pa- 
roitre  un  genre  d'hommes  funeftes ,  une 
troupe  de  délateurs.  Quiconque  a  voit 
bien  des  vices  &c  bien  des  talens ,  une 
ame  bien  baffe  &  un  efprit  ambitieux, 
cherchoit  un  criminel  dont  la  condam- 
nation pût  plaire  au  prince  ;  c'étoit  la 
voie  pour  aller  aux  honneurs  &  à  la 
fortune  (f) ,  chofe  que  nous  ne  voyons 
point  parmi  nous. 

Nous  avons  aujourd'hui  une  loi  admi- 
rable ;  c'eft  celle  qui  veut  que  le  prince 
établi  pour  faire  exécuter  les  lois  ,  pré- 
pofe  un  officier  dans  chaque  tribunal, 

(  s  )  Et  dans  bien  d'autres  cités. 
(  b  )  Voyez  dans  Tacite  les  récompenfes  accordées  à 
0$  délateurs, 
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pour  pourfuivre  en  fon  nom  tous  les 
crimes  :  de  forte  que  la  fonction  des  dé- 
lateurs eft  inconnue  parmi  nous  ;  &  û 
ce  vengeur  public  étoit  ibupçonné  d'a- 
bufer  de  fon  miniftere  ,  on  l'obligerait 
de  nommer  fon  dénonciateur. 

Dans  les  lois  de  Platon  (a) ,  ceux  qui 
négligent  d'avertir  les  magiflrats,  ou  de 
leur  donner  du  fecours  ,  doivent  être 
punis.  Cela  ne  conviendrait  point  au- 
jourd'hui. La  partie  publique  veille 
pour  les  citoyens;  elle  agit,  &  ils  font 
tranquilles. 


CHAPITRE     IX. 

De  la  fêviritè  des  peines  dans  les  divers 
gouverne  mens» 

LA  févérité  des  peines  convient 
mieux  au  gouvernement  defpoti- 
que ,  dont  le  principe  eft  la  terreur,  qu'à 
la  monarchie  &  à  la  république ,  qui  ont 
pour  reffort  l'honneur  et  la  vertu. 

Dans  les  états  modérés,  l'amour  de  la 
patrie,  la  honte  &  la  crainte  du  blâme, 
font  des  motifs  réprimans,  qui  peuvent 
arrêter  bien  des  crimes.  La  plus  grande 

(a)  Liv.  IX. 
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peine  d'une  mauvaife  action ,  fera  d'en 
;Stre  convaincu.  Les  lois  civiles  y  corri- 
geront donc  plus  aifément ,  &  n'auront 
)as  befoin  de  tant  de  force. 

Dans  ces  états,  un  bon  législateur 
[•.'attachera  moins  à  punir  les  crimes  9 
jju'à  les  prévenir  ;  il  s'appliquera  plus  à 
donner  des  mœurs,  qu'à  infliger  des 
(iipplices. 

C'eft.  une  remarque  perpétuelle  des 
jiuteurs  Chinois  (a) ,  que  plus  dans  leur 
bmpire  on  voyoit  augmenter  les  luppli- 
i:es,  plus  la  révolution  étoit  prochaine. 
C'eft  qu'on  augmentoit  les  fupplices  à 
mefure  qu'on  manquent  de  mœurs. 

Il  feroit  aifé  de  prouver  que,  dans 
mis  ou  prefque  tous  les  états  d'Europe  9 
es  peines  ont  diminué  ou  augmenté  à 
pelure  qu'on  s'eiï  plus  approché  ou 
plus  éloigné  de  la  liberté. 

Dans  les  pays  defpotiques ,  on  efr.  û 
jnalheureux ,  que  l'on  y  craint  plus  la 
mort  qu'on  ne  regrette  la  vie  ;  les  fup- 
iplices  y  doivent  donc  être  plus  rigou- 
reux:. Dans  les  états  modérés,  on  craint 
iplus  de  perdre  la  vie  qu'on  ne  redoute 

(a)  Je  ferai  voir  dans  la  fuite  que  la  Chine  ,  à  cet 
•égard ,  eft  dans  le  cas  d'une  république  ,  ou  d'un^ 
«anarchie. 
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la  mort  en  elle-même  ;  les  fuppîices  quîj 
oient  (implement  la  vie  y  font  donc! 
fuffifans. 

Les  hommes  extrêmement  heureux. 
&  les  hommes  extrêmement  malheu- 
reux, font  également  portés  à  la  dureté; 
témoins  les  moines  6c  les  conquérans 
Il  n'y  a  que  la  médiocrité  &  le  mélange 
de  la  bonne  &  de  la  mauvaife  fortune, 
qui  donnent  de  la  douceur  &  de  1< 
pitié. 

Ce  que  Ton  voit  dans  les  hommes  ei 
particulier,  fe  trouve  dans  les  diverfe 
nations.  Chez  les  peuples  fauvages  qu 
mènent  une  vie  très-dure ,  &C  chez  le 
peuples  des  gouvernemens  defpotique 
où  il  n'y  a  qu'un  homme  exorbitam| 
ment  favorifé  de  la  fortune ,  tandis  qu 
tout  le  refte  en  eft  outragé ,  on  efl  ég 
lement  cruel.  La  douceur  règne  dan 
les  gouvernemens  modérés. 

Lorfque  nous  lifons  dans  les  hiito 
res  les  exemples  de  la  juftice  atroc 
des  fultans ,  nous  fentons  avec  une  ei 
pece  de  douleur  les  maux  de  la  natut 
humaine. 

Dans  les  gouvernemens  modéré 
tout  pour  un  bon  légiilateur ,  peut  fe 
yir  à  former  des  peines. N'eft-il  pas  bi< 

extraordinaii 
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extraordinaire  qu'à  Sparte  ,  une  des 
principales  fût  de  ne  pouvoir  prêter  fa 
femme  à  un  autre ,  ni  recevoir  celle 
d'un  autre,  de  n'être  jamais  dans  fa 
maifon  qu'avec  des  vierges  ?  En  un 
mot ,  tout  ce  que  la  loi  appelle  une 
)eine?  eil  effectivement  une  peine. 


CHAPITRE    X. 
Des  anciennes   lois  françoifes* 

'■•f^  'est  bien  dans  les  anciennes  lois 
\^j  françoifes  que  l'on  trouve  l'efprit 
de  la  monarchie.  Dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  peines  pécuniaires ,  les  non-nobles 
ront  moins  punis  que  les  nobles  (<z). 
C'eft  tout  le  contraire  dans  les  cri- 
nés  (£);  le  noble  perd  l'honneur  &: 
■éponle  en  cour ,  pendant  que  le  vi- 
ain  qui  n'a  point  d'honneur  eft  puni 
;n  fon  corps. 


', 


(a)  «  Si  comme  pour  brifer  un  arrêt,  les  non- 
nobles  doivent  une  amende  de  quarante  fous ,  & 
les  nobles   de   foixame    livres    ».    Somme  rurale   m 

iv.   II.  pag.  198.  édit.  got.  de  l'an  15m  &  Beau-, 

nanoir,  chap.  61.  pag.  309. 
(*)  Voyez    le    confeil    de   Pierre    Desfontaines  z 

hap.  X1I1.  fur- tout  l'art.  22. 

Tome  /,  H 
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CHAPITRE    X  I. 

Que  lorfquun  peuple  ejl  vertueux ,  il  faut 
put  de  peines, 

LE  peuple  Romain  avoit  de  la  pro- 
bité. Cette  probité  eut  tant  de 
force ,  que  iouvent  le  légiilateur  n'eut 
befoin  que  de  lui  montrer  le  bien  pour 
le  lui  faire  fuivre  ;  il  fembloit  qu'au  Heu 
d'ordonnances,  il iuHiioit  de  lui  donner 
des  confeils. 

Les  peines  des  lois  royales  &  celles 
des  lois  des  douze  tables  furent  prefqujfe 
toutes  ôtées  dans  la  république ,  (oit 
par  une  ïuite  de  la  loi  Valèrienne  (#)  , 
ioit  par  une  conféquençe  de  la  loi  Por* 
çie  (/>).  On  ne  remarqua  pas  que  la  ré- 
publique en  fût  plus  mal  réglée  ,  èv  il 
n'en  réfulta  aucune  léfion  de  police. 

Cette  loi  Valèrienne  ,  qui  défendoit 
aux  magiftrats  toute  voie  de  fait  contre 

(  a  )  Elle  fut  faite  par  Valcrius  Publicola  ,  bientôt 
après  l'expulfion  des  rois  ;  elle  fut  renouvelée  deux 
fois,  toujours  par  des  magiftrats  de  la  même  famille, 
comme  le  dit  Tite-Live  ,  liv.  X.  Il  n'étoit  pas  quef- 
tion  de  lui  donner  plus  de  force  ,  mais  d'en  perfec- 
tionner les  difpofîtions.  Diligentius  fanûum  ,  dit 
Tite-Live,  ibid. 

(  b  )  Lex  Porcin  pro  tergo  civium  lata  '3  elle  fut  faite 
£ji  4J4  de  la  fondation  de  Rome. 
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Un  citoyen  qui  avoit  appelle  au  peuple  , 
n'infligeoitàceluiquiycontreviendroit, 
que  la  peine  d'être  réputé  méchant  (rf). 


L 


CHAPITRE     XI L 

De  la  puijjance  des  peines. 

'expérience  a  fait  remarquer  que 
dans  les  pays  où  les  peines  font 
douces ,  l'efprit  du  citoyen  en  eftfrappé, 
comme  il  l'eft  ailleurs  par  les  grandes. 
Quelqu'inconvénient  fe  fait-il  fentir 
dans  un  état?  un  gouvernement  violent 
veut  foudain  le  corriger;  &  au  lieu  de 
fonger  à  faire  exécuter  les  anciennes 
lois ,  on  établit  une  peine  cruelle  qui 
arrête  le  mal  fur  le  champ.  Mais  on  ufe 
le  reffort  du  gouvernement  ;  l'imagina- 
tion fe  fait  à  cette  grande  peine  ,  com- 
me elle  s'étoit  faite  à  la  moindre  ;  8c 
comme  on  diminue  la  crainte  pour  celle- 
ci  ,  l'on  eu  bientôt  forcé  d'établir  l'autre 
dans  tous  les  cas.  Les  vols  fur  les  grands 
chemins  étoient  communs  dans  quel- 
ques états  ;  on  voulut  les  arrêter  :  on 
inventa  le  fupplice  de  la  roue  ,  qui 
les  fufpertdit  pendant  quelque  temps. 

(  a,  )  Nihil  ultra,  quant  imvrsbc  factura  adjecit ,  Tite- 
Live. 

Hij 
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Depuis  ce  temps  ,  on  a  volé  comme 
auparavant  fur  les  grands  chemins. 

De  nos  jours  9  la  défertion  fut  très- 
fréquente  ;  on  établit  la  peine  de  mort 
contre  les  défer^eurs  ?  $c  la  défertion 
n'en1  pas  diminuée.  La  raifon  en  efl  bien 
naturelle  :  un  foldat  accoutumé  tous  les 
jours  à  expofer  fa  vie ,  en  méprife  ou  f§ 
flatte  d'en  méprifer  le  danger.  Il  eft  tous 
les  jours  accoutumé  à  craindre  la  honte  ; 
il  falloit  donc  laifTer  unç  peine  (4)  qui 
faifoit  porter  une  fléîrifTiire  pendant  la 
vie  ;  on  a  prétendu  augmenter  la  peine, 
&  on  l'a  réellement  diminuée. 

Il  ne  faut  point  mener  les  hommes  par 
les  voies  extrêmes  ;  on  doit  être  ména- 
ger des  moyens  que  la  nature  nous  don- 
ne pour  les  conduire.  Qu'on  examine  la 
çaufe  de  tous  les  relâchemens  ?  on  verra 
qu'elle  vient  de  l'impunité  des  crimes  , 
oc  non  pas  de  la  modération  des  peines, 

Suivons  la  nature ,  qui  a  donné  aux 
hommes  la  honte  comme  leur  fléau  ; 
&:  que  la  plus  grande  partie  de  la  peine, 
foit  l'infamie  de  la  foûffrir, 

Que  s'il  fe  trouve  des  pays,  oit  la 
honte  ne  foit  pas  une  fuite  du  fupplice, 

(  a  )  Qn  fendoit  lç  ne? ,  on  coupoit  le*  oreille* 
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Cela  vient  de  la  tyrannie ,  qui  à  infligé 
les  mêmes  peines  aux  fcélérats  5c  aux 
gens  de  bien. 

Et  fi  vous  en  voyez  d'autres ,  où  les 
hommes  ne  font  retenus  que  par  des 
fupplices  cruels ,  comptez  encore  que 
cela  vient  en  grande  partie  de  la  via-5- 
lence  du  gouvernement ,  qui  a  employé 
ces  fupplices  pour  des  fautes  légères. 

Souvent  un  légiilateur  ,  qui  veut 
corriger  un  mal,  ne  fonge  qu'à  cette 
correction  ;  fes  yeux  font  ouverts  fur 
cet  objet,  &:  fermés  fur  les  inconvé- 
niens.  Lorfque  le  mal  eft  une  fois  cor- 
rigé ,  on  ne  voit  plus  que  la  dureté  du 
légiilateur  :  mais  il  refte  un  vice  dans 
l'état  que  cette  dureté  a  produit;  les  ef- 
prits  font  corrompus ,  ils  fe  font  accou* 
tumés  au  defpotifme. 

Lyfandre  (a)  ayant  remporté  la  vie* 
toire  fur  les  Athéniens ,  on  jugea  les 
prifonniers  ;  on  aceufa  les  Athéniens 
d'avoir  précipité  tous  les  captifs  de 
deux  galères ,  &  réfolu  en  pleine  alTera* 
blée  de  couper  le  poing  aux  prifonniers 
qu'ils  feroient.  Ils  furent  tous  égorgés  i 
excepté  Adymanu,  qui  s'étoit  oppofé 
à  ce  décret.  Lyfandre  reprocha  à  Phi-* 

{a)  Xînophon  ,  hift.  liv.  II. 

H  iij 


?74    D£  l'esprit  des  Lois, 
lodh  y  avant  de  le  faire  mourir,  qu'il 
avoit  dépravé  les  efprits  ,   &  fait  des 
leçons  de  cruauté  à  toute  la  Grèce. 

«  Les  Argiens  ,  dit  PLutarque  (  a  )  | 
»  ayant  fait  mourir  quinze  cens  de  leurs 
»  citoyens,  les  Athéniens  firent  apporter 
»  les  ïacririces  d'expiation  ,  afin  qu'il 
»  plût  aux  dieux  de  détourner  du  cœur 
»  des  Athéniens  une  fi  cruelle  peniee.  » 

Il  y  a  deux  genres  de  corruption  ; 
l'un ,  lorfque  le  peuple  n'obferve  point 
les  lois  ;  l'autre,  lorfqu'il  en1  corrompu 
par  les  lois  :  mal  incurable ,  parce  qu'il 
efl  dans  le  remède  même. 

(a)  Œuvres    morales  ,    de    ceux  qui    manient    les 
effaires  d'état. 


CHAPITRE     XIII. 

lmpiiijjanu  des  lois  Japonoifes* 

Les  peines  outrées  peuvent  corrom- 
pre le  defpotifme  même.   Jetons 
les  yeux  fur  le  Japon. 

On  y  punît  de  mort  prefque  tous  les 
crimes  (£)  ,  parce  que  la  déibbéiffance 
à  un  h  grand  empereur  que  celui  du 
Japon ,  efl  un  crime  énorme.  Il  n'eït.  pas 

-     i^)  Vcyez  Kempfer. 
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Stieftion  de  corriger  le  coupable  ,  mais 
e  venger  le  prince.  Ces  idées  font  ti- 
rées  de  la  fervitude ,  &  viennent  fur-tout 
de  ce  que  l'empereur  étant  propriétaire 
de  tous  les  biens ,  prefque  tous  les  crimes 
fe  font  directement  contre  fes  intérêts. 

On  punit  de  mort  les  menfonges  qui 
fe  font  devant  les  magiilrats  (a)  ;  chofe 
contraire  à  la  défenfe  naturelle. 

Ce  qui  n'a  point  l'apparence  d'un 
crime  ,  eil  là  févérement  puni  ;  par 
exemple  ,  un  homme  qui  hafarde  de 
l'argent  au  jeu ,  eil^&fani  de  mort. 

Il  eil  vrai  que  le  calJRere  étonnant  de 
ce  peuple  opiniâtre ,  capricieux ,  déter- 
miné ,  bizarre,  ck  qui  brave  tous  les  pé- 
rils cv  tous  les  malheurs,  femble  à  la 
première  vue  abibudre  fes  législateurs 
de  l'atrocité  de  leurs  lois.  Mais  des  gens 
qui  naturellement  méritent  la  mort ,  &C 
qui  s'ouvrent  le  ventre  pour  la  moin- 
dre fanîaifie ,  font-ils  corrigés  ou  arrê- 
tés par  la  vue  continuelle  des  fupplices  } 
&  ne  s'y  famlliarifent-ils  pas  ? 

Les  relations  nous  difent,  aufujet  de 
l'éducation  des  Japonois ,  qu'il  faut  trai- 

(  a  )  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'étahlif- 
fement  de  la  Compagnie  des  Indes ,  tome  III,  part,. 
a.  pag.  42S. 
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ter  les  enfans  avec  douceur ,  parce  qu'ife  ; 
s'obftinent  contre  les  peines  ;  que  les  j 
efclaves  ne  doivent  point  être  trop 
rudement  traités ,  parce  qu'ils  fe  met- 
tent d'abord  en  défenfe.  Par  l'efprit  qui 
doit  régner  dans  le  gouvernement  do- 
meftique,  n'auroît-on  pas  pu  juger  de 
celui  qu'on  devoit  porter  dans  le  gou- 
yernement  politique  &  civil  ? 

Un  légiflateur  iage  auroit  cherché  & 
ramener  les  efprits  par  un  jufle  tempé- 
rament des  peines  et  des  récompenfes  ; 
par  des  maximes,  de  philofophie ,  de 
morale  &  de  religion  afForties  à  ces 
caractères  ;  par  la  juite  application  des 
règles  de  l'honneur  ;  par  le  fupplice  de 
la  honte  ;  par  la  joutfîance  d'un  bon- 
heur confiant  &c  d'une  douce  tranquil- 
lité. Et  s'il  avoit  craint  que  les  efprits  , 
accoutumés  à  n'être  arrêtés  que  par 
une  peine  cruelle ,  ne  purTentplus  l'être 
par  une  plus  douce,  il  auroit  agi  (<*)* 
d'une  manière  fourde  &  infenfible  -r  3 
auroit  dans  les  cas  particuliers  les  plus 
graciables  modéré  la  peine  du  crime  r 
jufqu'à  ce  qu'il  eût  pu  parvenir  à  la 
modifier  dans  tous  les  cas» 

(b)  Remarquez  bien  ceci  comme  une  maxime  de 
pratique ,  dans  les  cas  où  les  efpiits  ont  été  gâtes  par 
des  peinas  trop  rigouieufes. 
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Mais  le  defpotifme  ne  connoît  point 
ces  reflbrts  ;  il  ne  mené  pas  par  ces 
voies  ;  il  peut  abufer  de  lui ,  mais  c'efl 
tout  ce  qu'il  peut  faire  :  au  Japon  il  a 
fait  un  effort ,  il  eft  devenu  plus  cruel 
que  lui-même* 

Des  âmes  par-tout  effarouchées  & 
fendues  plus  atroces ,  n'ont  pu  être  con- 
duites que  par  une  atrocité  plus  grande. 

Voilà  l'origine ,  voilà  l'efprit  des  lois 
du  Japon.  Mais  elles  ont  eu  plus  de  fu- 
reur que  de  force.  Elles  ont  réum*  à  dé- 
truire le  chriftianifme  ;  mais  des  efforts 
fi  inôuis  font  une  preuve  de  leur  im* 
puiffance.  Elles  ont  voulu  établir  une 
bonne  police ,  ck  leur  foiblefTe  a  paru 
encore  mieux. 

Il  faut  lire  la  relation  de  l'entrevue  de 
l'empereur  &c  du  deyro  à  Meaco  (a).  Le 
nombre  de  ceux  qui  y  furent  étouffés  i 
ou  tués  par  des  garnemens  ,  fut  in- 
croyable ;  on  enleva  les  jeunes  filles  &£ 
les  garçons;  on  les  retrouvoit  tous  les 
jours  expofés  dans  des  lieux  publics  à 
des  heures  indues ,  tous  nuds ,  courus 
dans  des  facs  de  toile ,  afin  qu'ils  ne  con- 
nurent pas  les  lieux  par  où  ils  avoient 

(a)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'établifle-; 
peut  de  la  Compagnie  des  Indes ,  tome  V.  p.  3, 
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pafïe  ;  on  vola  tout  ce  qu'on  voulut  ; 
on  fendit  le  ventre  à  des  chevaux  pour 
fa-ie  tomber  ceux  qui  les  montoient  ; 
on  renveria  des  voitures  pour  dépouil- 
ler les  dames.  Les  Hollandois  à  qui  Ton 
dit  qu'ils  ne  pouvoient  parler  la  nuit  fur 
des  échafauds ,  fans  être  affaffinés ,  en 
dépendirent,  Ôcc. 

Je  parlerai  vite  fur  un  autre  trait. 
L'empereur  adonné  à  des  plaiiirs  in- 
fâmes, ne  le  marioit  point;  il  couroit 
rif que  de  mourir  fans  fucceiTeur.  Le 
deyro  lui  envoya  deux  filles  très-beîles. 
Il  en  épouf  a  une  par  refpett ,  mais  il  n'eut 
aucun  commerce  avec  elle.  Sa  nourrice 
fit  chercher  les  plus  belles  femmes  de 
l'empire;  tout  étoit  inutile  :  la  fille  d'un 
armurier  étonna  fon  goût  (a)  ;  il  fe  dé- 
termina ,  il  en  eut  un  iiîs.  Les  dames  de 
la  cour,  indignées  de  ce  qu'il  leur  avoit 
préféré  une  perfonne  d'une  fi  bafle  naii- 
farce ,  étouffèrent  l'enfant.  Ce  crime  fut 
caché  à  l'empereur,  il  auroit  verié  un 
torrent  de  fang.  L'atrocité  des  lois  en 
empêche  donc  l'exécution.  Lorlque  la 
peine  efl  fans  mefure,  on  efl  iouvent 
obligé  de  lui  préférer  l'impunité. 

(a)  Ibid« 
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CHAPITRE    XIV. 
De  Vefprit  dufènat  de  Rome. 

Sous  le  confulat  d'Acilius  Glabrio  & 
de  Pifon ,  on  fit  la  loi  Aciha  Ça)  pour 
arrêter  les  brigues.  Dion  dit  (f)  que  le 
féaat  engagea  les  confuls  à  la  propo- 
fer,  parce  que  le  tribun  C.  Cornélius 
avoit  réfolu  de  faire  établir  des  peines 
terribles  contre  ce  crime  ,  à  quoi  le 
peuple  étoit  fort  porté.  Le  fénat  pen- 
ïbit  que  des  peines  immodérées  jette- 
roient  bien  la  terreur  dans  les  eiprits  ; 
mais  qu'elles  auroient  cet  effet,  qu'on 
ne  trouveroit  plus  perfonne  pour  accu- 
fer,  ni  pour  condamner;  au  lieu  qu'en 
propoiant  des  pei  :e>  mod.ques  ,  on  au- 
roit  des  jages  &  des  accuiateurs. 

(  a  )  Les  coupables  et  ^ient  condamnés  à  une  amende; 
ils  ne  p.^uvoienc  plus  être  admis  dans  1'  -.rdre  des  fena- 
teurs  oc  nommés  à  aucune  magitlrature  :  Dion,  liv, 
XXXVI. 

(b;  ibld. 
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■■■■n namim  ■  ■■—  mi  i    — ■ — — —— — — — — ». 

CHAPITRE    XV. 

Des  lois  des  Romains  à  regard  des  peines:* 

JE  me  trouve  fort  dans  mes  maximes % 
lorfque  j'ai  pour  moi  les  Romains  ; 
ëc  je  crois  que  les  peines  tiennent  à  la 
nature  du  gouvernement ,  lorfque  je 
vois  ce  grand  peuple  changer  à  cet 
égard  de  lois  civiles  ,  à  mefure  qu'il 
changeoit  de  lois  politiques. 

Les  lois  royales ,  faites  pour  un  peu- 
ple compofé  de  fugitifs  ,  d'efclaves  &C 
de  brigands ,  furent  très-féveres.  L'ef- 
prit  de  la  république  auroit  demandé 
que  les  décemvirs  n'enflent  pas  mis  ces 
îois  dans  leurs  douze  tables  ;  mais  des 
gens  qui  afpiroient  à  la  tyrannie  ,  n'a- 
voient  garde  de  fuivre  l'efprit  de  la 
république. 

Tue- Vive  (a)  dit  r  fur  le  fuppîice  de 
Métius  SurTétius ,  dictateur  d'Albe  ,  qui 
fut  condamné  par  Tullus  Hoililius  à 
être  tiré  par  deux  chariots ,  que  ce  fut  le 
premier  &  le  dernier  fuppîice  ou  l'on 
témoigna  avoir  perdu  la  mémoire  de 

(  a  )  Livre  I» 
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l'humanité.  Il  fe  trompe  :  la  loi  des 
douze  tables  eft  pleine  de  difpofitions 
très-cruelles  (a). 

Celle  qui  découvre  le  mieux  le  def- 
fein  des  décemvirs  ,  eft  la  peine  capi- 
tale prononcée  contre  les  auteurs  des 
libelles  &  les  poètes.  Cela  n'eft  guère 
du  génie  de  la  république ,  où  le  peuple 
aime  à  voir  les  grands  humiliés.  Mais 
des  gens  qui  vouloient  renverfer  la  li- 
berté ,  craignoient  des  écrits  qui  pou- 
voient  rappeller  l'efprit  de  la  liberté  (£), 

Après  l'expulfion  des  décemvirs  ,. 
prefque  toutes  les  lois  qui  avoient  fixé 
les  peines  furent  ôtées.  On  ne  les  abro- 
gea pas  exprefîement  :  mais  la  loi  Porcia 
ayant  défendu  de  mettre  à  mort  un  ci- 
toyen Romain ,  elles  n'eurent  plus  d'ap- 
plication. 

Voilà  le  temps  auquel  on  peut  rap- 
porter ce  que  Tite-Live  (c)  dit  des  Ro- 
mains,  que  jamais  peuple  n'a  plus  aimé 
la  monération  des  peines. 

Que  fi  l'on  ajoute  à  la  douceur  des 

(a)  On  y  trouve  le  fupplîce  du  feu  ,  des  peines 
prefque  toujours  capitales  ,  le  vol  puni  de  mort,  &c. 

(b)  Sylla  ,  animé  du  même  efprit  que  les -décerna 
virs,  augmenta  comme  eux  les  peines  contre  le* 
écrivains  fatiriques* 

(c)  Livre  I* 
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peines,  le  droit  qu'avoit  un  aceufé  cîej 
le  retirer  avant  le  jugement,  on  verra 
bien  que  les  Romains  avoient  iuivi  cet 
efprit  que  j'ai  dit  être  naturel  à  la  répu- 
blique. 

Sylla,  qui  confondit  la  tyrannie  ,  l'a- 
narchie &  la  liberté ,  fit  les  lois  Corné- 
liennes. Il  fembîa  ne  faire  des  réglemens 
que  pour  établir  des  crimes.  Ainfi  qu'a- 
lifiant  une  infinité  d'aclions  du  nom  de 
meurtre ,  il  trouva  par-tout  des  meur- 
triers ,  &  par  une  pratique  qui  ne  fut 
que  trop  iuivie ,  il  tendit  des  pièges  , 
fema  des  épines  ,  ouvrit  des  abymes 
fur  le  chemin  de  tous  les  citoyens. 

Prefque  toutes  les  lois  de  Sylla  ne 
portoient  que  l'interdiction  de  l'eau  6c 
du  feu.Céfaryajouîalaconfikation  des 
biens  (#)  ,  parce  que  les  riches  gardant 
dans  l'exil  leur  patrimoine ,  ils  étoient 
plus  hardis  à  commettre  des  crimes. 

Les  empereurs  ayant  établi  un  gou- 
vernement militaire ,  ils  fentirent  bien- 
tôt qu'il  n'étoit  pas  moins  terrible  con- 
tr'eux  que  contre  les  iujets  ;  ils  cher- 
chèrent à  le  tempérer  ;  ils  crurent  avoir 

(  a  )  Panas  facinorum  auxit ,  cùm  locupletts  eb  faci* 
lias  j'cclerc  Je  obligarcnt  ,  qubd  inugrïs  patrimgmîs; 
ixularait.  5uétQfje  ,  in  Julio  Cafare, 
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befoin  des  dignités  6c  du  refpecl:  qu'on 

îavoit  pour  eiies. 

On  s'approcha  un  peu  de  la  monar- 

|  chie ,  <k  l'on  divifa  les  peines  en  trois 
clailes  (a)  ;  celles  qui  regardoient  les 
premières  perionnes  de   l'état  (£),&: 

[1  qui  étoient  allez  douces  ;  celles  qu'on 

f  infllgeoit  aux  perionnes  d'un  rang  (c) 
inférieur,  <k.  qui  étoient  plus  féveres  ; 

j  enfin  celles  qui  ne  concernoient  que 
kb  conditions  bafïes  (d)^  6c  qui  furent 
les  plus  rigoureuies. 

Le  féroce  &  inienfé  Maximin  irrita 
pour  ainfi  dire  le  gouvernement  mili- 

I  taire  qu'il  auroit  fallu  adoucir.  Le  iénat 
apprenoit,  ditCapitolin  (V),  que  les  uns 
avoient  été  mis  en  croix,  ck;  les  autres 
expoiés  aux  bé'ies ,  ou  enfermés  dans  des 
peaux  de  bêtes  récemment  tuées ,  fans 
aucun  égard  pour  les  dignités.  Il  iem- 
bloit  vouloir  exercer  la  diicipline  mili- 
taire, fur  le  modèle  de  laquelle  il  pré- 
tendoit  régler  les  affaires  civiles. 

{a)  Voyez  la  loi  3.  §.  legis  ad  leg.  Cornel.  dejzca- 
riis ,  &  un  très-grand  nombre  d'autres  au  digeiie  ôt 
au  code. 

(  b  j   Sublimions. 

\c)  Midios. 

(d)  Infimos.  Leg.  3.  §.  legis  ad  leg,  Ccrnell,  di 
Jîcari  .> 

(  c  )  Jul.  Cap.  Maximini  àuo% 


184    De  l'esprit  des  Lois; 

On  trouvera  dans  les  ConJidération$\ 
fur  la  grandeur  des  Romains  &  leur  déca- 
dence ,  comment  Conftantin  changea  le 
defpotifme  militaire  en  un  defpotifme  : 
militaire  ck  civil ,  &c  s'approcha  de  la 
monarchie.  On  y  peut  fuivre  les  diverfe9  ! 
révolutions  de  cet  état  ;  &:  voir  corn*  ! 
ment  on  y  pafîa  de  la  rigueur  à  l'indo- 
lence ,  ôc  de  l'indolence  à  l'impunité. 

f -=—=£»==» ■■     mLJM 

CHAPITRE    XVI. 

De  la  jufie  proportion  des  peines  avec  U 
crime, 

IL  efl  effentiel  que  les  peines  ayemt 
de  l'harmonie  entr'elles ,  parce  qu'il 
eft  effentiel  que  l'on  évite  plutôt  un 
grand  crime  qu'un  moindre  ;  ce  qui 
attaque  plus  la  fociété ,  que  ce  qui  la 
choque  moins* 

»  Un  imporleur  (a)-9  qui  fe  difoit  Conf 
»  tantin  Ducas ,  fufcita  un  grand  foule- 
»  vement  à  Conftantinople.  Il  fut  pris 
»  &  condamné  au  fouet  ;  mais  ayant 
»  acculé  des  perfonnes  confidérables  , 
»  il  fut  condamné,  comme  calomnia- 
»  teur ,  à  être  brûlé  »,  Il  eft  fingulier 

(a)  Hiftoire  de  Nicéphore ,  patriarche  de  C«nÇ 
tantinople» 
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'qu'on  eût  ainfi  proportionné  les  peines 
entre  le  crime  de  lefe-majefté  &:  celui 
de  calomnie. 

Cela  fait  fbuvenir  d'un  mot  de 
Charles  II,  roi  d'Angleterre.  Il  vit  en 
parlant  un  homme  au  pilori  :  il  demanda 
pourquoi  il  étoit  là.  Sire  ,  lui  dit-on  , 
c\ fi  parce,  qiiil  a  fait  des  libelles  contre  vos 
minières.  Le  grand  fot,  dit  le  roi ,  que  ne 
les  écrivoit-il  contre  moi  ?  on  ne  lui  auroit 
rien  fait, 

«  Soixante-dix  personnes  confpirerent 
»  contre  l'empereur  Baille  (a)  ;  il  les  fît 
p  fiiftiger  ;  on  leur  brûla  les  cheveux  &C 
»  le  poil.  Un  cerf  l'ayant  pris  avec  fort 
»  bois  par  la  ceinture ,  quelqu'un  de  fa 
»  fuite  tira  fon  épée ,  coupa  fa  ceinture, 
»  &  le  délivra.  Il  lui  fit  trancher  la  tête  , 
»  parce  qu'il  avoit ,  difoit  il ,  tiré  Tépée 
»  contre  lui  ».  Qui  pourroit  penfer  que 
fous  le  même  prince  ont  eût  rendu  ces 
deux  jugemens  ? 

C'eir.  un  grand  mal  parmi  nous  de 
faire  fubir  la  même  peine  à  celui  qui 
vole  fur  un  grand  chemin ,  &C  à  celui  qui 
vole  &  afTaSine.  Il  efl  vifible ,  que  pour 
la  fureté  publique  ,  il  faudroit  mettre 
quelque  différence  dans  la  peine. 

(a)  Idem  ,  ibid, 
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A  la  Chine,  les  voleurs  cruels  font 
coupés  en  morceaux  (<î)  ,  les  autres 
non  :  cette  différence  fait  que  l'on  y 
vole;  mais  que  l'on  n'y  artafline  pas. 

En  Mofcovie,  où  la  peine  des  voleurs 
&:  celle  des  afîafïins  font  les  mêmes,  on 
aflaiîine  (  b  )  toujours.  Les  morts ,  y  dit-  I 
on  ,  ne  racontent  rien. 

Quand  il  Vij  a  point  de  différence 
dans  la  peine  ,  il  faut  en  mettre  dans 
l'efpérance  de  la  grâce.  En  Angleterre,  j 
on  n'ailafïine  point ,  parce  que  les  vo- 
leurs peuvent  efpérer  d'être  tranfportés 
dans  les  colonies ,  non  pas  les  afiaflins,  | 

C'eft  un  grand  reiTort  des  gouverne-  | 
mens  modérés ,  que  les  lettres  de  grâce,  i 
Ce  pouvoir  que  le  prince  a  de  pardon- 
ner, exécuté  avec  fagefTe ,  peut  avoir  I 
d'admirables  effets.  Le  principe  du  gou-  L 
vernement  defpotique ,  qui  ne  pardonne  I 
pas ,  <k  à  qui  on  ne  pardonne  jamais  9 
le  prive  de  ces  avantages. 

(a)  Du  Halde,  tom   I.  p.  6. 

(  h  )  État  préiènt  de  la  grande  Rufîîe  ,  par  Perry, 


J!%\/^^ 
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CHAPITRE    XVII. 

De  la  torture  ou  quejîlon  contre  les  criminels* 

Parce  que  les  hommes  font  mé- 
dians ,  la  loi  efl  obligée  de  les  fup- 
)ofer  meilleurs  qu'ils  ne  font.  Ainfi  la 
ilépofition  de  deux  témoins  fuffit  dans 
lia  punition  de  tous  les  crimes.  La  loi  les 
croit,  comme  s'ils  parloient  par  labou- 
:he  de  la  vérité.  L'on  juge  aufli  que  tout 
enfant  conçu  pendant  le  mariage ,  efl 
légitime  :  la  loi.  a  confiance  en  la  mère  , 
:omme  fi  elle  étoit  la  pudicité  même, 
ivlais  la  quejtion  contre    les   criminels 
l'eft.  pas  dans  un  cas  forcé  comme  ceux- 
|i.  Nous  voyons  aujourd'hui  une  nation 
la)  très-bien  policée  la  rejeter  fans  in- 
convénient. Elle  n'eft  donc  pas  nécef- 
ïaire  par  fa  nature  (£). 

(a)  La  nation  Angloiîe. 

I  (b)  Les  citoyens  d'Athènes  ne  pouvoient  être  mis 

la  queCcion  ,    (  Lyfias  ,   orat.    in  Argorat.  )    excepté 

ans    le    crime   ce   lefe-majefté.   On   donnoit  la  quef- 

cn  trente  jours  après  la  condamnation  ,  (  Curius   For- 

unatus  ,    ret'r.or.  fchol.  lib.  II.  )     Il   n'y  avoit  pas   de 

jueftion  préparatoire    Quant   aux  Romains,    la   loi  3 

i  4  ad  leg.   Juiiam  rnzjefi.  fait  voir  que  la  naiflance  , 

|i  digr.iti ,  la  profeîTîon.  de  la  milice  garantiiToient  de 

V  quetlion,  ii  ce    n'eft  clans  le  cas  de  crime  de  lefe- 

pjefté.  Voyez  les  fages  relit  irions  que  les  lois  des. 

jVifigoths  mettoient  à  ce*"te  pratique. 
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Tant  d'habiles  gens  &:  tant  de  beau;! 
génies  ont  écrit  contre  cette  pratique  i 
que  je  n'ofe  parler  après  eux.  J'alloi 
dire  qu'elle  pourroit  convenir  dans  le 
gouvernemens  defpotiques ,  où  toute») 
qui  infpire  la  crainte  entre  plus  dans  le 
relTorts  du  gouvernement  :  j'allois  dir<| 
que  les  efclaves,  chez  les  Grecs  &  chel 

les  Romains Mais  j'entends  lavoio! 

de  la  nature  qui  crie  contre  moi. 


CHAPITRE    XVIII. 

Des  peines    pécuniaires ,    &    des  peine\ 
corporelles* 

No  s  pères  les  Germains  n'admet 
toient  guère  que  des  peines  pécu 
niaires.  Ces  hommes  guerriers  &  libre: 
eftimoient  que  leurfang  ne  devoit  êtn 
verfé  que  les  armes  à  la  main.  Les  Japo! 
nois  (a)  9  au  contraire  ,  rejettent  ceJ 
fortes  de  peines ,  fous  prétexte  que  leîj 

f;ens  riches  éluderoientla  punition.  Mai: 
es  gens  riches  ne  craignent-ils  pas  de 
perdre  leurs  biens  ?  les  peines  pécui 
niaires  ne  peuvent-elles  pas  fe  propor 


(a)  Voyez  Kempfcr, 
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ùonner  aux  fortunes  ?  Et  enfin ,  ne  peut» 
Ion  pas  joindre  l'infamie  à  ces  peines  ? 

Un  bon  léglflateur  prend  un  jufte  mi- 
lieu; il  n'ordonne  pas  toujours  des  pei- 
nes pécuniaires ,  il  n'inflige  pas  tou- 
jours des  peines  corporelles. 

m ■  1 1  »iiMi»^.<wjM^wiw»iiJMiMi«Bi»  ■  »■■■  i   m 

CHAPITRE     XIX. 
De  la  loi  du  talion, 

LES  états defpctiques  qui  aiment  les 
lois  fimples ,  ulent  beaucoup  de  la 
ifoi  du  talion  (a).  Les  états  modérés  la 
reçoivent  quelquefois  ;  mais  il  y  a  cette 
différence  ,  que  les  premiers  la  font 
exercer  rigoureufement  ,  &  que  les 
feutres  lui  donnent  prefque  toujours  des 
jrempéramens. 

La  loi  des  douze  tables  en  admettoit 
lieux  ;  elle  ne  condamnoit  au  talion  que 
I  orlqu'on  n'avoit  pu  appaifer  celui  qui 
[.e  plaignoit  (F).  On  pouvoit,  après  la 
condamnation ,  payer  les  dommages  Se 
'intérêts  (c) ,  &  la  peine  corporelle  fe 
fenvertifibit  en  peine  pécuniaire  (d), 

(<0  Elle  efl  établie  dans  l'alcoran.  Voyez  le  cha« 
sitre  di  la  vache. 

(  b  )  Si  membrum  ruplt ,  ni  çum  co  pacit ,  talio  ejîai 
Aulugelle ,  liv.  XX.  chap.  I. 

(c)  Ibid. 

[d)  Voyez  aufli  la,  loi  des  "Wifigoths ,  liy.   VIj 
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CHAPITRE     XX. 
JDe  la  punition  des  percs  pour  leurs  enfans! 

ON  punit  à  la  Chine  les  pères  pom 
les  fautes  de  leurs  enfans.  C'étoilj 
Pufage  du  Pérou  (a).  Ceci  eft  encore) 
tiré  des  idées  defpotiques. 

On  a  beau  dire  qu'on  punit  à  la  Chinef 
le  père  pour  n'avoir  pas  fait  ufage  de  a 
pouvoir  paternel  que  la  nature  a  établi,! 
&  que  les  lois  même  y  ont  augmenté.1 
Cela  fuppofe  toujours  qu'il  n'y  a  point 
d'honneur  chez  les  Chinois.  Parmi  nous 
les  pères  dont  les  enfans  font  condanri 
nés  au  fupplice ,  &  les  enfans  (£)  doi 
les  pères  ont  fubi  le  même  fort ,  fom 
auffi  punis  par  la  honte  ,  qu'ils  le  fe 
roient  à  la  Chine  par  la  perte  de  la  vieJ 

CHAPITRE    XXI. 
De  la  clémence  du  Prince. 

LA  clémence  efl  la  qualité  difïinelive 
des  monarques.  Dans  la  république 
où  l'on  a  pour  principe  la  vertu ,  elle! 

(a)  Voyez  Garcilajfo  ,  hiftoire  des  guerres  civiles 
des  Efpagnols. 

(&)  Au  lieu  de  les  punir,  difoit  Platon,  il  faut 
les  louer  de  ne  pas  refleœbler  à  leur  père,  Liv.  IX. 
dçs  Lois. 
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eft  moins  néceffaire.  Dans  l'état  defpo- 
■  tique  où  règne  la  crainte  ,  elle  eil  moins 
en  ufage ,  parce  qu'il  faut  contenir  les 
[grands  de  l'état  par  des  exemples  de  fé- 
j-vérité.  Dans  les  monarchies  oii  l'on  eil 
igouverné  par  l'honneur ,  qui  fouvent 
|exige  ce  que  la  loi  défend ,  elle  efl  plus 
jnécefiaire.  La  difgrace  y  eft  un  équiva- 
lent à  la  peine  :  les  formalités  même 
:des  j'.igemens  y  font  des  punitions, 
IC'efr.  là  que  la  honte  vient  de  tous  com- 
ités pour  former  des  genres  particuliers 
jde  peine. 

-  Les  grands  y  font  fi  fort  punis  par  la 
Idifgrace  ,  par  la  perte  fouvent  imagi- 
naire de  leur  fortune  ,  de  leur  crédit  , 
léê  leurs  habitudes,  de  leurs  pîaifirs  , 
[que  la  rigueur  à  leur  égard  eft  inutile  ; 
lelle  ne  peut  fervir  qu'à  ôter  aux  fujets 
llf'amoiir  qu'ils  ont  pour  la  perfonne  du 
prince ,  &  lerefpecl  qu'ils  doivent  avoir 
pour  les  places. 

Comme  l'initabilité  des  grands  eu  de 

lia  nature  du  gouvernement  defpotique, 

leur  fureté  entre  dans  la  nature  de  la 


monarchie. 


Les  monarques  ont  tant  à  gagner  par 
lia.  clémence  ,  elle  efl  fuivie  de  tant  d'a- 
mour, ils  en  tarent  tant  de  gloire  5  qu$ 
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c'eft.  prefque  toujours  un  bonheur  pouf 
eux  d'avoir  l'occafion  de  l'exercer  \  ôc 
on  le  peut  prefque  toujours  dans  nos 
contrées. 

On  leur  difputera  peut-être  quelque 
branche  de  l'autorité ,  &  prefque  jamais 
l'autorité  entière  ;  &  fi  quelquefois  ils 
combattent  pour  la  couronne  ,  ils  ne 
combattent  point  pour  la  vie. 

Mais ,  dira-t-on ,  quand  faut-il  punir? 
quand  faut-il  pardonner  ?  C'efî  une 
chofe  qui  fe  fait  mieux  fentir  qu'elle  ne 
peut  fe  prefcrire.  Quand  la  clémence  a 
des  dangers  ,  ces  dangers  font  très- 
vifibles  ;  on  la  diflingue  aifément  de 
cette  foibleffe  qui  mené  le  prince  au 
mépris ,  &:  à  l'impuifTance  même  de 
punir. 

L'empereur  Maurice  (a)  prit  la  réfo- 
lution  de  ne  verfer  jamais  le  fang  de  fes 
fujets.  Anajiafi  (/>)  ne  punifToit  point 
les  crimes.  I/âac  L'Ange  jura  que  de  fon 
règne  il  ne  feroit  mourir  perfonne.  Les 
empereurs  Grecs  avoient  oublié  que 
ce  n'étoit  pas  en  vain  qu'ils  portoient 

epce. 

(a)  Evagre,  hift. 

(b)  Fiagment  de  Suidas  ,  dans  Confiantin  Porphyro» 
gcneti, 

LIVRE 


Liv.  VIL  Chap.  I.         195 


LIVRE     VIL 

Conséquences  des  dïfférens  princi- 
pes des  trois  gouvernemens ,  par 
rapport  aux  Lois  fomptuaires  y 
nu  luxe  y  &  à  la  condition  des 
femmes* 


CHAPITRE    PREMIER. 
Du  luxt* 

LE  luxe  eft  toujours  en  proportion 
avec  l'inégalité  des  fortunes.  Si, 
-dans  un  état,  les  richeiles  font  également 
ipartagées,  iln'yaurapointdeluxe;  car 
il  n'eft.  fondé  que  fur  les  commodités 
qu'on  fe  donne  par  le  travail  des  autres. 
Pour  que  les  richeffes  relient  égale- 
ment partagées ,  il  faut  que  la  loi  ne 
donne  à  chacun  que  le  nécellaire  phyfi- 
ttue.  Si  l'on  a  au-delà ,  les  uns  dépen- 
seront ,  les  autres  acquerront,  &  l'iné- 
galité s'établira. 

Suppofant  le  néeerTairephyfique  égal 
à  une  fomme  donnée  ?  le  luxe  de  ceux, 
Tome  /<  I 
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qui  n'auront  que  le  néceffaire ,  fera  égal 

à  liro;  celui  qui  aura  le  double ,  aura  un 

îuxe  égal  à  un;  celui  qui  aura  le  double; 

du  bien  de  ce  dernier ,  aura  un  luxe  égal  ; 

à  trois  ;  quand  on  aura  encore  le  double , 

on  aura  un  luxe  égal  à  iept  :  de  forte 

cjue  le  bien   du   particulier  qui  fuit, 

étant  toujours  fuppofé  double  de  celui! 

du  précédent ,  le  luxe  croîtra  du  doubî< 

plus  une  unité ,  dans  cette  progrefîioi 

m  i»  3>  TV  M^.31»  63?  I27- 

Dans  la  république  de  Platon  Ça)  ,  le» 

luxe  auroit  pu  fe  calculer  au  jufïe.  Il  yj 

avoit  quatre  fortes  de  cens  établis.  L< 

premier  étoit  précifement  le  terme  qU 

iinirToit  la  pauvreté  ,   le  fécond  étoil 

double,  le  troifieme  triple,  le  quatrième! 

quadruple  du  premier.  Dans  le  premiei 

cens  le  luxe  étoit  égal  à  {éro  ;  il  étoit  égal 

à  un  dans  le  fécond  ,  à  deux  dans  là 

troifieme,  à  trois  dans  le  quatrième  ;  &  i[ 

iliivoitainfi  la  proportion  arithmétique] 

En  considérant  le  luxe  des    diven 

peuples,  les  uns  à  l'égard  des  autres ,  i 

efï  dans  chaque  état  en  raifon  compoféd 

de  l'inégalité  des  fortunes  qui  eil  entr<j 

(û)  Le  premier  cens  étoit  le  for/  héréditaire  en  terre) 
&  Pl.iton  ne  vouloit  pas  qu'on  pût  avoir  en  autre 
effets  pius  du  triple  du  fort  héréditaire.  Voyez /il 
lois ,  liv.  IV. 
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Iles  citoyens  ,  &  de  l'inégalité  des  ri- 
icheffes  des  divers  états.  En  Pologne, 
jpar  exemple,  les  fortunes  font  d'une 
j  inégalité  extrême  ;  mais  la  pauvreté  du 
total  empêche  qu'il  n'y  ait  autant  de 
luxe  que  dans  un  état  plus  riche. 

Le  luxe  eft  encore  en  proportion  avec 
la  grandeur  des  villes ,  6c  iur-tout  de  la 
capitale  ;  en  forte  qu'il  eft  en  raifort 
compofée  des  richeffes  de  l'état ,  de 
l'inégalité  des  fortunes  des  particuliers, 
&  du  nombre  d'hommes  qu'on  affem- 
ble  dans  de  certains  lieux. 

Plus  il  y  a  d'hommes  enfembîe  ,  plus 
ils  font  vains  6c  fentent  naître  en  eux 
l'envie  de  le  fignaler  par  de  petites  cho- 
(es  (a).  S'ils  font  en  ii  grand  nombre, 
que  la  plupart  foient  inconnus  les  uns 
aux  autres ,  l'envie  de  fe  d'funguer  re- 
double, parce  qu'il  y  a  plus  d'eipérance 
de  réuiîir.  Le  luxe  donne  cette  eipé^ 
rance  ;  chacun  prend  les  marques  de  la 
condition  qui  précède  la  tienne.  Mais 
à  force  de  vouloir  fe  diiïinguer ,  tout 

(a)  Dans  une  grande  ville  ,  dit  l'auteur  dehfibU 
des  abeilles  ,  tom.  i.  pag.  133.  on  s'habille  au-deflu-s 
"  j  de  fa  qualité  ,  pour  être  eflimé  plus  qu'on  n'eft  par  la 
■altitude.  C'eft  un  plaihr  pour  un  efpàt  foible  , 
preiqu'auui  grand  que  celui  de  l'accompli-i'enient  de 
fcs  défirs. 
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devient  égal ,  &  on  ne  fe  diftingue  plus  : 
comme  tout  le  monde  veut  fe  faire  re- 
garder,  on  ne  remarque  perfonne. 

Il  réfulte  de  tout  cela  une  incommo- 
dité générale.  Ceux  qui  excellent  dans 
une  profeffion  mettent  à  leur  art  le  prix 
qu'ils  veulent  ;  les  plus  petits  talens  fui- 
vent  cet  exemple  ;  il  n'y  a  plus  d'har- 
monie entre  les  befoins  &  les  moyens, 
Lorfque  je  fuis  forcé  de  plaider,  il  eft 
néceflaire  que  je  puille  payer  un  avo- 
cat; lorfque  je  fuis  malade,  il  faut  que 
je  puiffe  avoir  un  médecin. 

Quelques  gens  ont  penfé  qu'en  afTem- 
blant  tant  de  peuple  dans  une  capitale , 
on  diminuoitle  commerce,parçequeles 
hommes  ne  font  plus  à  une  certaine 
diftance  les  uns  des  autres.  Je  ne  le  crois 
pas  ;  on  a  plus  de  défirs ,  plus  de  befoins, 
plus  de  fantaifies  quand  on  eft  enfemble, 


CHAPITRE     II. 
Des  Lois  fomptuaircs  dans  la  démocratie, 

JE  viens  de  dire  que  dans  les  républi- 
ques ,  ouïes  richeffes  font  également 
partagées  ,  il  ne  peut  point  y  avoir  de; 
|u\e^  &c  comme  on  a  vu  au  livre  cin-  ' 
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quieme  (a),  que  cette  égalité  de  diftri* 
bution  faiioit  l'excellence  d'une  repu* 
blique ,  il  fuit  que  moins  il  y  a  de  luxe 
dans  une  république  ,  plus  elle  eft.  par- 
faite. Il  n'y  en  avoit  point  chez  les  pre- 
miers Romains  ;  il  n'y  en  avoit  point 
chez  les  Lacédémoniéns  ;  &  dans  les 
républiques  où  l'égalité  n'efl  pas  tout^ 
à-fait  perdue  ,  l'efprit  de  commerce ,  de 
travail  &  de  vertu ,  fait  que  chacun  y 
peut  6c  que  chacun  y  veut  vivre  de  fort 
propre  bien  ,  &  que  par  conféquent  il 
y  a  peu  de  luxe. 

Les  lois  du  nouveau  partage  des 
champs ,  demandées  avec  tant  d'inflance' 
dans  quelques  républiques  i  étoient  fa- 
lutâires  par  leur  nature.  Elles  ne  font 
dangereufes  que  comme  action  fubite. 
En  ôtant  tout-à-coup  les  richerTes  aux 
uns ,  &  augmentant  de  même  celles  des 
autres ,  elles  font  dans  chaque  famille 
une  révolution ,  &  en  doivent  produire 
une  générale  dans  l'état. 

À  mefure  que  le  luxe  s'établit  dans 
une  république ,  l'efprit  fe  tourne  vers 
l'intérêt  particulier.  A  des  gens  à  qui  il 
ne  faut  rien  que  le  néceffaire  i  il  ne  refte 
à  défirer  que  la  gloire  de  la  patrie  &  ]0 

{a)  Chap.   III  &  IV. 

I  iij 
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fienne  propre.  Mais  une  ame  corrom- 
pue par  le  luxe  a  bien  d'autres  déiirs. 
Bientôt  eue  devient  ennemie  des  lois 
qui  la  gênent.  Le  luxe  que  la  garnifon 
de  Rlugt  commença  à  connoitre,  fît 
qu'elle  en  égorgea  les  habitans. 

Si^tôt  que  les  Romains  furent  cor- 
rompus ,  leurs  défirs  devinrent  immen- 
fes.  On  en  peut  juger  par  le  prix  qu'ils 
mirent  aux  choies.  Une  cruche  de  vin 
de  Falerne  (<z)  fe  vendoit  cent  deniers 
Romains  ;  un  baril  de  chair  falée  du 
Poi:t  en  coûtoit  quatre  cents;  un  bon 
cuifinier  quatre  talens  ;  les  jeunes  gar- 
çons n'avoient  point  de  prix.  Quand 
par  une  impétuofité  (£)  générale  tout 
le  monde  le  portoit  à  la  volupté  ,  que 
devenoit  la  vertu  } 


CHAPITRE     III. 
Des  Lois  fomptuaires  dans  V aristocratie* 

L'aristocratie  mal  conftituée  a  ce 
malheur ,  que  les  nobles  y  ont  les 
richeffes  ,  &  que  cependant  ils  ne  doi- 

(a)  Fragment  du  livre  365  de  Diodore  ,  rapporté 
par  Conft  Porphyrog.  Extrait  des  vertus  &  des  vices. 

{b)  Çàm  maximus  omnium  impetus  ad  luxuriam  ejfet, 
ibid. 
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Vent  pas  dépenfer  ;  le  luxe  contraire  à 
l'efprit  de  modération  en  doit  être 
banni.  Il  n'y  a  donc  que  des  gens  très- 
pauvres  qui  ne  peuvent  pas  recevoir , 
&  des  gens  très-riches  qui  ne  peuvent 
:  pas  dépenfer. 

A  Vtnifi ,  les  lois  forcent  les  nobles 
à  la  modeftie.  Ils  fe  font  tellement  ac- 
coutumés à  l'épargne  ,  qu'il  n'y  a  que 
les  courtifanes  qui  puiffent  leur  faire 
donner  de  l'argent.  On  le  lert  de  cette 
voie  pour  entretenir  Pinduflrie  ;  les 
femmes  les  plus  méprifables  y  dépen- 
fent  fans  danger ,  pendant  que  leurs  tri- 
butaires y  mènent  la  vie  du  monde  la 
plus  obfcure. 

.  Les  bonnes  républiques  Grecques 
avoient  à  cet  égard  des  inïlitutions  ad- 
mirables. Les  riches  employoient  leur 
argent  en  fêtes  ,  en  chœurs  de  mufique , 
en  chariots ,  en  chevaux  pour  la  courfe  y 
en  magiftrature  onéreufe.  Les  richerTes 
y  étoient  auiîi  à  charge  que  la  pauvreté. 


3=  %$  -s» 
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CHAPITRE    IV. 

Des  lois  fomptuaircs  dans  les  monarchies. 

»  1  es  Suions,  nation  Germanique^. 
»  JLj  rendent  honneur  aux  richeffes  ,. 
»  dit  Tacite  (a);  ce  qui  fait  qu'ils  vivent 
»  fous  le  gouvernement  d'un  feul  », 
Cela  fignifie  bien  que  le-luxe-eft  fingu- 
liérement  propre  aux  monarchies ,  & 
qu'il"  n'y  faut  point  de  lois  fomptuaires 

Comme  par  la  confïitution  des  mo- 
narchies r  les  richefles  y  font  inégale- 
ment partagées  ,  il  faut  bien  qu'il  y  ait 
du  luxe.  Si  les  riches  n'y  dépenfent  pas 
beaucoup  ,  les  pauvres  mourront  de 
faim.  Il  faut  même  que  les  riches  y  dé 
penfent  à  proportion  de  l'inégalité  des- 
tbrtunes  ;  de  que ,  comme  nous  avons 
dit,  le  luxe  y  augmente  dans  cette  pro- 
portion.Les  richeifes  particulières  n'ont 
augmenté ,  que  parce  qu'elles  ont  ôté  à; 
une  partie  des  citoyens  le  nécefTaire 
phyfique;  il  faut  donc  qu'il  leur  foit 
rendu. 

Àinfijpour  que  l'état  monarchique  fe 
foutienne ,  le  luxe  doit  aller  en  croiifant 

(a)  De  morib.. Germait*. 
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du  laboureur  à  l'artifan ,  au  négociant ,; 
aux  nobles ,  aux  magiftrats ,  aux  grands 
feigneurs  ,  aux  traitans  principaux ,  aux 
princes ,  fans  quoi  tout  feroit  perdu. 

Dans  le  fénat  de  Rome ,  compofé  de 
graves  magiitrats  ,  de  jurifconfultes  &C 
d'hommes  pleins  de  l'idée  des  premiers 
temps ,  on  propofa  fous  Augufte  la  cor- 
rection des  mœurs  ck  du  luxe  des  fem- 
mes. Il  eft  curieux  de  voir  dans  Dion 
\(a)  avec  quel  art  il  éluda  les  demandes 
importunes  de  ces  fénateurs.  C'eft  qu'il 
fondoit  une  monarchie  ,.  &•  diflblvoif- 
iiine  république. 

Sous  Tibère  ,  les  édiles  propoferent 
idans  le  fénat  le  rétablissement  des  an- 
ciennes lois  fomptuaires  (£).  Ce  prince, 
iqui  avoit  des  lumières ,  s'y  oppofa  : 
m  L'état  ne  pourroit  fubfifter,  dlfoit-il9 
»  dans  la  fituation  où  font  les  chofes. 
»  Comment  Rome  pourroit-elle  vivre? 
m  comment  pourroient  vivre  les  pro- 
»  vinces  ?  Nous  avions  de  la  frugalité, 
»  lorfque  nous  étions  citoyens  d'une 
»  feule  ville; aujourd'hui  nous  confom- 
»  mons  les  richefïes  de  tout  l'univers  ; 
»  on  fait  travailler  pour  nous  les  maîtres 
*  &  les  efclaves  ».  Il  voyoit  bien  qu'il 
!    (?) Vm  Caflius  t  liv,  LIV,  (*)  Tacite ,  Ann.  liv,  11^ 
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ne  falloit  plus  de  lois  fomptuaires, 
Lorfque  fous  le  même  empereur,  on 
propoia  au  fénat  de  défendre  aux  gou- 
verneurs de  mener  leurs  femmes  dans 
les  provinces  ,  à  caufe  des  dérég1emens 
qu'elles  y  apportoient ,  cela  fut  rejeté. 
On  dit  ,  que  les  exemples  de  la  dureté  des 
anciens  a\  oient  été  changes  en  une  fuçon 
de  vivre  plus  agréable  (a).  On  fentit  qu'il 
falloit  d'autres  mœurs. 

Le  luxe  efl  donc  nécefTaire  dans  les 
états  monarchiques  ;  il  Yeû  encore  dans 
les  états  despotiques.  Dans  les  premiers, 
c'efl  un  ufage  que  l'on  fait  de  ce  qu'on 
poflcde  de  liberté  :  dans  les  autres,  c'eftj 
un  abus  qu'on  fait  des  avantages  de  fa 
ierviîude,  lorsqu'un  eiclave  choifi  par 
fon  maître  pour  tyrannifer  fes  autres  en- 
claves ,  incertain  pour  le  lendemain  de 
la  fortune  de  chaque  jour ,  n'a  d'autre 
félicité  que  celle  d'affouvir  l'orgueil,  leî 
défirs  &:  les  voUiptés  de  chaque  jour» 

Tout  ceci  mené  à  une  réflexion.  Les 
républiques  fmiiTent  par  le  luxe  \  le* 
monarchies  par  la  pauvreté  (/>). 

(  a  )  Multa  duritiel  vucrum  mdiùs  &  !<zt!ùs  n 
Tacit.  Annal,  liv.  III. 

(b)  Opukntia  paritwa  mox  4gefiatcm.  Fioius,  liv.  II 
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CHAPITRE     V. 

Dans  quel  cas  les   Lois  fomp maires  font 
utiles  dans  une  monarchie. 

CE  fut  dans  Pefprit  de  la  république, 
ou  dans  quelques  cas  particuliers , 
!  qu'au  milieu  dutreiziemefiecieonrken 
j  Arragon  des  lois  fomptuaires.  Jacques  I 
ordonna  que  le  roi  ni  aucun  de  les  lu  jets 
ne  pourroient  manger  plus  de  deux  ïor- 
I  tes  de  viandes  à  chaque  repas ,  &c  que 
chacune  ne  feroit  préparée  que  d'une 
:  feule  manière,  à  moins  que  ce  ne  fût  du 
gibier  qu'on  eût  tué  foi-même  (a). 

On  a  fait  auffi  de  nos  jours ,  en  Suéde, 
!  des  lois  fomptuaires;  mais  elles  ont  un 
I  objet  différent  de  celles  d'Arragon. 

Un  état  peut  faire  des  lois  fomptuaires 
i  dans  l'objet  d'une  frugalité  abiolue  ;  c'en: 
Pefprit  des  lois  fomptuaires  des  républi- 
ques ;  &  la  nature  de  la  choie  fait  voir 
que  ce  fut  l'objet  de  celles  d'Arragon. 
Les  lois  fomptuaires  peuvent  avoir 
s  «il fil  pour  objet  une  frugalité  relative  ; 
loriqu'un  état,  f  entant  que  des  marchand 
diies  étrangères  d'un  trop  haut  prix 

(a)  Conftitution  de  Jacques  1 ,,  de  l'an  1254  t  ait»  6« 
dans  MarcA-HifpariUa  t  p.  1.423. 

1  vj 
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demanderaient  une  telle  exportation; 
des  tiennes ,  qu'il  fe  priveroit  plus  de 
fes  beloins  par  celles-ci  qu'il  n'en  fatis- 
feroit  par  celles-là  ,  en  défend  abfolu- 
ment  l'entrée  :  ck  c'eft  l'efprit  des  lois, 
cm e  l'on  a  faites  de  nos  jours  en  Suéde 
(a).  Ce  font  les  feules  lois  fomptuaires 
cjui  conviennent  aux  monarchies. 

En  général,  plus  un  état  eft  pauvre, 
plus  il  eft  ruiné  par  fon  luxe  relatif,  & 
plus  par  conféquent  il  lui  faut  de  lois 
fomptuaires  relatives.  Plus  un  état  eu 
riche,  pi  us  fon  luxe  relatif  l'enrichit ,  & 
il  faut  bien  fe  garder  d'y  faire  des  lois 
fomptuaires  relatives.  Nous  explique- 
rons mieux  ceci  dans  le  livre  fur  le 
commerce  (£).  Il  n'eft  ici  queilion  que 
du  luxe  abfolu.. 


CHAPITRE    VI.. 
Du  luxe  à  la  Chine, 

Des  lois  particulières  demandent 
des  lois  fomptuaires  dans  quelques 
états.  Le  peuple ,  par  la  force  du  climat, 

(a)   On  y  a  défendu  les  vins  exquis,  &  autre 
)a*ajchandifes  précieufes. 
QJ  Voyez  tom.  Il,  liv.  XX ,  çhap.  xx,  . 
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peut  devenir  fi  nombreux,  &  d'un  autre 
côté  les  moyens  de  le  faire  fubfifïer  peu* 
vent  être  fi  incertains,  qu'il  eit  bon  de 
l'appliquer  tout  entier  à  la  culture  des 
terres.  Dans  ces  états  le  luxe  eft  dange^ 
reux,  6c  les  lois  fomptuaires  y  doivent 
être  rigoureufes.  Ainfi  pour  favoir  s'il 
faut  encourager  le  luxe  ou  le  profcrire^ 
on  doit  d'abord  jeter  les  yeux  fur  le 
rapport  qu'il  y  a  entre  le  nombre  du 
peuple  y  &Z.  la  facilité  de  le  faire  vivre. 
En  Angleterre ,  le  fol  produit  beaucoup 
plus  de  grains  qu'il  ne  faut  pour  nourrir 
ceux  qui  cultivent  les  terres  ,& ceux  qui 
procurent  les  vêtemens  :  il  peut  donc  y 
avoir  des  arts  frivoles  ,  &.  par  confé- 
quent  du  luxe.  En  France  il  croît  allez 
de  blé  pour  la  nourriture  des  laboureurs 
&:  de  ceux  qui  font  employés  aux  manu- 
factures. De  plus  y  le  commerce  avec 
les  étrangers  peut  rendre  pour  des  du> 
fes  frivoles  tant  de  chofes  nécefTaires^ 
c[u'on  n'y  doit  guère  craindre  le  luxe. 

A  la  Chine,  au  contraire ,  les  femmes 
font  fi  fécondes  ,&  l'efpece  humaine  s'y 
multiplie  à  un  tel  point ,  que  les  terres , 
quelque  cultivées  qu'elles  foient,  fuffi- 
fent  à  peine  pour  la  nourriture  des  ha- 
bitais. Le  luxe  y  eft  donc  pernicieux  ;ôk 
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l'efprit  de  travail  6c  d'économie  y  eft 
aufli  requis  que  dans  quelques  républi- 
ques que  ce  foit  (d).  Il  faut  qu'on 
s'attache  aux  arts  nécefiaires  ;  &t  qu'on 
fuie  ceux  de  la  volupté. 

Voilà  l'efprit  des  belles  ordonnances 
des  empereurs  Chinois.  «  Nos  anciens , 
»  dit  un  empereur  de  la  famille  des  Tang  (3), 
»  tenoient  pour  maxime,  que  s'il  y  avoit 
»  un  homme  qui  ne  labourât  point , 
»  une  femme  qui  ne  s'occupât  point  à 
»  filer  ,  quelqu'un  fouftroit  le  froid  ou 

»  la  faim  dans  l'empire  » Et  fur 

ce  principe  il  fit  détruire  une  infinité 
de  inonafteres  de  bonzes. 

Le  troifieme  empereur  de  la  vingt- 
unième  dynaflie  (c) ,  à  qui  on  apporta 
des  pierres  précieufes  trouvées  dans 
une  mine,  la  fit  fermer,  ne  voulant  pas 
fatiguer  fon  peuple  à  travailler  polir  une 
choie  qui  ne  pouvoit  ni  le  nourrir  ni 
le  vêtir. 

*  Notre  luxe  eft  fi  grand ,  dit  Riay* 
»  venu  {£) ,  que  le  peuple  orne  de  bro- 
»  deries  les  iouliers  des  jeunes  garçons 

(  a  )  Le  luxe  y  a  toujours  été  arrêté. 

(  b  )  Dans  une  ordonnance  rapportée  par  le  P.  4g 
Halde  ,  t>m.   il ,   p.  497. 

(c)  Hift  de  la  Clvne ,  vingt-unième  dynaflie  >  dans 
l'ouvrage  du  P.  du  Halde  ,  tom.  I. 

(  d ,  Dans  un  dU'coms  rapporté  par  le  P,  du  Halds* 
*om.  lil ,  p.  418, 
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»  ôc  des  filles ,  qu'il  eit  obligé  de  ven- 
»  dre  ».  Tant  d'hommes  étant  occupés 
à  faire  des  habits  pour  un  feul,  le  moyen 
qu'il  n'y  ait  bien  des  gens  qui  manquent 
d'habits  ?  Il  y  a  dix  hommes  qui  man- 
gent le  revenu  des  terres  ,  contre  un 
laboureur  :  le  moyen  qu'il  n'y  ait  bien 
des  gens  qui  manquent  d'alimens  ? 


CHAPITRE     VIL 

Fatale  conféquence  du  luxe  à  la  Chine» 

ON  voit  dans  Phiiloire  de  la  Chine  9 
qu'elle  a  eu  vingt-deux  dynasties 
qui  fe  font  luccédées  ,  c'efi-à-dire  , 
qu'elle  a  éprouvé  vingt-deux  révolu- 
tions générales ,  fans  compter  une  infi- 
nité de  particulières.  Les  trois  premières 
dynafties  durèrent  afTez  long-temps  9 
parce  qu'elles  furent  iagement  gouver- 
nées, &c  que  l'empire  étoit  moins  étendu 
qu'il  ne  le  fut  depuis.  Mais  on  peut  dire 
en  général  que  toutes  ces  dynafties 
commencèrent  aiiez  bien.  La  vertu  , 
l'attention y  la  vigilance  font  nécefîaires 
à  la  Chine  ;  elles  y  étoient  dans  le  com- 
mencement des  dynafties ,  &l  elles  man- 
quoient  à  la  fin.  En  effet  ;  il  étoit  naturel 
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que  des  empereurs  nourris  dans  les 
fatigues  de  la  guerre ,  qui  parvenoient  à 
faire  defcendre  du  trône  une  famille 
noyée  dans  les  délices ,  confervaflent  la 
vertu  qu'ils  avoient  éprouvée  fi  utile,  & 
craignhTent  les  voluptés  qu'ils  avoient 
vues  fi  funefles.  Mais  après  ces  trois  ou 
quatre  premiers  princes ,  la  corruption^ 
le  luxe,  l'oifiveté  r  les  délices ,  s'empa- 
rent des  fuccefTeurs  ;  ils  s'enferment 
dans  le  palais ,  leur  efprit  s'affoiblit,  leur; 
vie  s'accourcit ,  la  famille  décline  ;  les 
grands  s'élèvent,  les  eunuques s'accré-- 
ditent,  on  ne  met  fur  le  trône  que  des 
enfans ,  le  palais  devient  ennemi  de 
î'empire  ,  vin  peuple  oifif  qui  l'habite 
ruine  celui  qui  travaille ,  l'empereur  eu 
tué  ou  détruit  par  un  ufurpateur ,  qui 
fonde  une  famille ,  dont  le  troiiieme  ou 
quatrième  fucceiTeur  va  dans  le  même 
palais  fe  renfermer  encore. 


CHAPITRE    VIII. 
De  la  continence  publique, 

IL  y  a  tant d'imperfe&ions  attachées  à 
la  perte  de  la  vertu  dans  les  femmes, 
toute  leur  ame  en  eil  £  fort  dégradée  r 
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ce  point  principal  ôté  en  fait  tomber 
tant  d'autres ,  que  l'on  peut  regarder 
dans  un  état  populaire  l'incontinence 
publique  comme  le  dernier  des  malheurs 
&  la  certitude  d'un  changement  dans- 
la  constitution. 

Auiîi  les  bons  législateurs  y  ont-ils 
exigé  des  femmes  une  certaine  gravité 
de  mœurs.  Ils  ont  profcrit  de  leurs  ré- 
publiques non-feulement  le  vice ,  mais 
l'apparence  même  du  vice.  Ils  ont  banni 
jufqu'à  ce  commerce  de  galanterie  qui 
produit  l'oifiveté -,  qui  fait  que  les  fem- 
mes corrompent  avant  même  d'être 
corrompues  ,  qui  donne  un  prix  à  tous 
les  riensrck  rabanfe  ce  qui  efl  important, 
èc  qui  fait  que  l'on  ne  fe  conduit  plus 
que  fur  les  maximes  du  ridicule  que  les 
femmes  entendent  fi  bien  à  établir. 


CHAPITRE     IX. 

De  la  condition  des  femmes  dans  les 
divers  gouvernemens* 

Les  femmes  ont  peu  de  retenue  dans 
les  monarchies  ;  parce  que  la  dis- 
tinction des  rangs  les  appelant  à  la  cour,, 
elles  y  vont  prendre  C£t  ef prit  de  liberté 
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qui  efl  à  peu  près  le  feul  qu'on  y  tolè- 
re. Chacun  fe  iert  de  leurs  agrémens  6c 
de  leurs  painons  pour  avancer  fa  fortu- 
ne ;  &  comme  leur  foiblefle  ne  leur 
permet  pas  l'orgueil ,  mais  la  vanité ,  le 
luxe  y  règne  toujours  avec  elles. 

Dans  les  états  defpotiques  les  femmes 
n'introduifent  point  le  luxe;  mais  elles 
font  elles-mêmes  un  objet  de  luxe.  Elles 
doivent  être  extrêmement  efclaves. 
Chacun  fuit  Fefprit  du  gouvernement  „ 
et  porte  chez  foi  ce  qu'il  voit  établi 
ailleurs.  Comme  les  lois  y  font  féveres 
$k  exécutées  iur  ie  champ  ,  on  a  peur- 
que  la  liberté  des  femmes  n'y  faiTe  des 
affaires.  Leurs  brouilleries  ,  leurs  indif- 
crétions ,  leurs  répugnances ,  leurs  pen- 
chans,  leurs  jaloufies ,  leurs  piques,  cet 
art  qu'ont  les  petites  âmes  d'intéreifer 
les  grandes  ,  n'y  fauroient  être  fans 
grande  conféquence. 

De  plus ,  comme  dans  ces  états  les 
princes  fe  jouent  de  la  nature  humaine  , 
ils  ont  pluûeurs  femmes ,  &  mille  con- 
fidérationsles  obligent  de  les  renfermer. 

Dans  les  républiques  les  femmes  font 
libres  par  les  lois ,  &  captivées  par  les .. 
mœurs  ;  le  luxe  en  efl  banni  ,  &£  avec 
lui  la  corruption  ôt  les  vices. 
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Dans  les  villes  Grecques,  où  l'on  ne 

;  vivoit  pas  fous  cette  religion  qui  établit 
que  chez  les  hommes  même  la  pureté  des 
mœurs  eft  une  partie  de  la  vertu  ;  dans 
les  villes  Grecques ,  où  un  vice  aveugle 

i  régnoit  d'une  manière  effrénée ,  où  l'a- 
mour n'a  voit  qu'une  forme  que  l'on 
n'ofe  dire  ,  tandis  que   la  i'eule  amitié 

.  s'étoit  retirée  dans  les  mariages  (a)  ;  la 
vertu,  la  {implicite,  la  chaiteté  des 
femmes  y  étoient  telles,  qu'on  n'a  guère 
jamais  vu  de  peuple  qui  ait  eu  à  cet 

■  égard  une  meilleure  police  (£  ). 


CHAPITRE     X. 

Du  tribunal  domejlique  cke^  les  Romains» 

Les  Romains  n'avolent  pas  ,  comme 
lesGrecs,desmagiilrats  particuliers 
qui  euffent  infpeclion  iùrla conduite  des 
femmes.  Les  cenfeurs  n'a  voient  l'œil 
fur  elles  que  comme  fur  le  refte  de  la 

(  a  )  *-.  Qsiant  au  vrai  amour  ,  dit  Plutarque  ,  les 
h  femmes  n'y  ont  aucune  part  ».  Œuvres  morales  ,  traité 
ât  V amour  ,  p.  6co.  Il  parloir  comme  ion  fîecle.  Voyez 
Xénophon  ,  au  dialogue  intitulé,  HUron. 

(  b  )  A  Athènes  il  y  a  voit  un  magiftrat  particulier, 
qui  veilloit  fur  la  conduite  des  femmes* 
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république.  L'inflitution  du  tribunal 
domeftique  (  a  )  fuppléa  à  la  magiflra*- 
ture  établie  chez  les  Grecs  (£). 

Le  mari  affembloit  les  parens  de  la 
femme  ;  6c  la  jugeoit  devant  eux  (c).  Ce 
tribunal  maintenoit  les  mœurs  dans  la 
république.  Mais  ces  mêmes  mœurs 
maintenoient  ce  tribunal.  Il  devoit  juger 
non-feulement  de  la  violation  des  lois, 
mais  aum*  de  la  violation  des  mœurs. 
Or  pour  juger  de  la  violation  des  mœurs, 
il  faut  en  avoir. 

Les  peines  de  ce  tribunal  dévoient 
être  arbitraires  ,  &  l'éîoient  en  effet  ; 
car  tout  ce  qui  regarde  les  mœurs ,  tout 
ce  qui  regarde  les  règles  de  la  modeftier 
ne  peut  guère  être  compris  fous  un  code 
lie  lois.  Il  eft  aifé  de  régler  par  des  lois 

(a)  F.omulus  inftitua  ce  tribunal  ,  comme  il  paroît 
par  Da.ys  d'Halicsrnaffe  ,  liv.   Il  ,  p.  96. 

(  b  )  Voyez  dans  Tue- Lire  ,  liv.  XXXIX  ,  l'ufage  que- 
Ton  ht  de  ce  tribunal ,  lors  de  la  conjuration  des 
bacchanales  :  on  appella  conjuration  contre  la  répu- 
blique ,  des  aflemblées  où  l'on  corrompoit  les  mœurs 
des- femmes  &  des  jeunes  gens. 

(  c  )  Il  paroît  par  Denys dy  fi 'alicarnajfi  ,  liv.  II  ,  que' 
par  rinftitution  de  Romulus ,  le  mari ,  dans  les  cas  or- 
dinaires ,  jugeoit  feul  devant  les  païens  de  la  femme;- 
&  que  dans  les  grands  crimes  ,  il  la  jugeoit  avec  cinq 
d'ënti'eux.  Auifi  ULphn ,  au  titre  6.  §.  9  ,  iz  &  13. 
diftingue-t-il  dans  les  jugemens  des  mœurs,  celles- 
qu'il  appelle  graves  d'avec  celles  qui  l'étoient  moins». 
tnores  graviores ,  mores  hviores,. 
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ce  qu'on  doit  aux  autres  ;  il  eit  difficile 
d'y  comprendre  tout  ce  qu'on  le  doit  à 
Jbi-même. 

Le  tribunal  domeûique  regardoit  la 
conduite  générale  des  femmes  :  mais 
il  y  avoit  un  crime  ,  qui ,  outre  l'ani- 
madverfion  de  ce  tribunal ,  étoit  encore 
fournis  à  une  accufation  publique  : 
c'étoit  l'adultère  ;  foit  que  dans  une 
république  une  û  grande  violation  de 
mœurs  intérefsât  le  gouvernement , 
foit  que  le  dérèglement  de  la  femme 
pût  faire  foupçonner  celui  du  mari , 
loit  enfin  que  l'on  craignît  que  les 
honnêtes-gens  même  n'aimaffent  mieux 
cacher  ce  crime  que  le  punir ,  l'ignorer 
que  le  venger. 


CHAPITRE    XI. 

Comment  les  inflitudons  changèrent  à 
Rome  avec  le  gouvernement. 

COMME  le  tribunal  domeftique  fup- 
pofoit  des  mœurs ,  Paccufation  pu- 
blique en  fuppofoit  auffi  ,  &  cela  fit  que 
ces  deux  choies  tombèrent  avec  le? 
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mœurs  &  finirent  avec  la  république  (a). 

L'établiifement  des  queftions  perpé- 
tuelles ,  c'eft-à-dire  ,  du  partage  de  la 
juridiction  entre  les  préteurs ,  6l  la  cou- 
tume qui  s'introduiiit  de  plus  en  plus 
que  ces  préteurs  jugeaflent  eux-mêmes 
(  b  )  toutes  les  affaires  ,  atïoiblirent 
l'ufage  du  tribunal  domeitique  ;  ce 
qui  paroît  par  la  furprife  des  hifto- 
riens  ,  qui  regardent  comme  des  faits 
finguliers  &  comme  un  renouvelle- 
ment de  la  pratique  ancienne  ,  les  ju- 
gemens  que  Tibère  fit  rendre  par  ce 
tribunal. 

L'établiiTement  de  la  monarchie  &  le 
changement  des  mœurs  firent  encore 
ceffer  Paccufation  publique.  On  pou- 
voit  craindre  qu'un  mal  honnête  homme 
piqué  des  mépris  d'une  femme ,  indigné 
de  les  refus,  outré  de  fa  verîti  même, 
ne  formât  le  defiein  de  la  perdre.  La  loi 
JulU ordonna  qu'on  ne  pourroit  acculer 
une  femme  d'adultère ,  qu'après  avoir 
accufé  ion  mari  de  favorifer  fes  dé- 
réglemens;  ce  qui  reilreignit  beaucoup 


(  a  )  Judicio  de  moribus  (  qubd  antcà  quidcm  in  anti- 
quis  legibiis  pofitum  erat  ,  non  cutem  frequentabatur  ) 
penitùs  abolito.  Leg.  II ,  cod.  de  repud, 

(  b  )  Judicia  cxtraordinaria. 
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cette  accufation,  &  l'anéantit  pour  ainfi 
dire  (  a). 

Sixte-Quint  fembla  vouloir  renou- 
veller  l'accufation  publique  (£).  Mais 
il  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexion  peur 
voir  que  cette  loi ,  dans  une  monarchie 
telle  que  la  Tienne  ,  étoit  encore  plus 
déplacée  que  dans  toute  autre. 

(  a  )  Conftantin  l'ôta  entièrement  :  «  C'eft  une  chofe 
*  indigne  ,  d  if  oit  il ,  que  des  mariages  tranquiHes  (oient 
n  troublée  par  l'audace  des  étrangers  *, 

(b  )  Sixte  V  ordonna  qu'un  mari  qui  n'iroit  point  fe 
plaindre  à  lui  des  débauches  de  fa  femme  ,  feroit  puni 
de  mort.  Voyez  Leti. 

CHAPITRE     XII. 

De    la    tutelle    des  femmes    chez    les 
Romains, 

Les  institutions  des  Romains  met- 
toient  les  femmes  dans  une  perpé- 
tuelle tutelle ,  à  moins  qu'elles  ne  ruffent 
fous  l'autorité  d'un  mari  (  c).  Cette  tu- 
telle étoit  donnée  au  plus  proche  des 
parens  par  mâles  ;  6c  il  paroît,  par  une 
expreflion  vulgaire  (d),  qu'elles  étoient 
tres-gènées.   Cela  étoit   bon   pour  la 

(  c  )  N'ffi  conveniffent  in  minum  viri, 
(  d  j  Ne  fis  mihi  patruus  oro3 
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république ,  &  n'étoit  point  nécerlairé 
clans  la  monarchie  (  a  ). 

Il  paroït ,  par  les  divers  codes  des  lois 
des  barbares ,  que  les  femmes  chez  les 
premiers  Germains  etoient  aufîl  dans 
une  perpétuelle  tutelle  (£).  Cet  ufage 
parla  dans  les  monarchies  qu'ils  fondè- 
rent ;  mais  il  ne  fubilita  pas. 


CHAPITRE     XIII. 

Des  panes    établies   par   les   Empereurs 
contre  les  débauches  des  femmes, 

LA  loi  Julie  établit  une  peine  contre 
l'adultère.  Mais  bien  loin  que  cette 
loi ,  ck  celle  que  l'on  fit  depuis  là- 
defliis ,  fuiTent  une  marque  de  la  bonté 
des  mœurs ,  elles  furent  au  contraire 
une  marque  de  leur  dépravation. 

Tout  le  fyftême  politique  à  l'égard 
des  femmes  changea  dans  la  monarchie. 
Il  ne  fut  plus  queftion  d'établir  chez 
elles  la  pureté  des  mœurs  ,  mais  de; 
punir  leurs  crimes.  On  ne  faiibit  de  non- 

(  a)  La  loi  Papienne  ordonna  ,  fous  Augufte ,  que  les 
femmes  qui  auroient  eu  trois  enfans  »  feroienc  hors  de 
cette  tutelle. 

(  b  )  Cette  tutelle  s'appeloit  chez  les  Germains  » 
Mundeburdium, 

velles 
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velles  lois  pour  punir  ces  crimes,  que 
'parce  qu'on  ne  puniiToit  plus  les  viola- 
tions ,  qui  n'étoient  point  ces  crimes. 

L'affreux  débordement  des  mœurs 
obligeoit  bien  les  empereurs  de  faire 
ides  lois  pour  arrêter  à  un  certain  point 
iPimpudicité  :  mais  leur  intention  ne  fut 
:pas  de  corriger  les  mœurs  en  général. 
«Des  faits  poiitifs  rapportés  par  les  hif- 
ttoriens  prouvent  plus  cela  que  toutes 
i  ces  lois  ne  fauroient  prouver  le  con- 
|  traire.  On  peut  voir  dans  Dion  la  con- 
duite d'Auguite  à  cet  égard;  &  com- 
iment  il  éluda,  &  dans  fa  préture  ÔC 
;  dans  fa  cenfure  ,  les  demandes  qui  lui 
j  furent  faites  (0). 

On  trouve  bien  dans  les  hîfto riens  des 
jugemens  rigides  ,  rendus  fous  Augufte 
&  fous  Tibère  ,  contre  l'impudicité  de 
quelques   dames  Romaines  :  mais  en 

(  a  )   Comme  on  lui  eut  amené  un  jeune  homme  qui 

;  avoit  époufé  une  femme,    avec   laquelle  il  avoit  eu 

auparavant  un    mauvais   commerce  ,     il   hérita  long- 

:  temps ,    n'ofant  ni  approuver ,    ni  punir   ces  chofes. 

j  Enfin  reprenant   fes  efprits  :    «  les  féditions   ont  été 

»»  caufe  de  grands  maux,  dit-il,  oublions-les  >*.  Dion  , 

liv.  LIV.   Les  fénateurs  lui  ayant  demandé  des  régîe- 

•  mens  fur  les  mœurs  des  femmes  ,  il  éluda   cette  de- 

j  mande  ,  en  leur  difant  qu'ils  corrigeaient  leurs  fern- 

mes,  comme  il  corrigeoit  la  fîenne  :  fur  quoi  ils  le 

prièrent    de    leur    dire    comment  il    en  ufoit  avec  fe. 

t  femme  :  queftion  ,   ce  me  femble ,  fort  indiferete. 

Tome  /.  K 
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nous  faifant  connoître  Fefprit  de  ce$ 
règnes ,  ils  nous  font  connoître  l'efprit 
de  ces  jugemens. 

Auguiie  ÔC  Tibère  fongerent  princi- 
palement à  punir  les  débauches  de  leurs 
parentes.  Ils  ne  punifloient  point  le  dé- 
règlement des  mœurs,  mais  un  certain 
crime  d'impiété  ou  de  ieie-mrjefté  (a) 
qu'ils  avoient  inventé,  utile  pour  le 
refpecl,  utile  pour  leur  vengeance.  De- 
là vient  que  les  auteurs  Romains  s'élè- 
vent fi  fort  contre  cette  tyrannie. 

La  peine  de  la  loi  Julie  étoit  légè- 
re (£).  Les  empereurs  voulurent  que 
dam  lesjugemens  on  augmentât  la  pei- 
ne de  la  loi  qu'ils  avoient  faite.  Cela 
futîe  fujet  des  invectives  des  hiftoriens. 
ïls  n'exam:noient  pas  fi  les  femmes  mé- 
ritoient  d'être  punies ,  mais  fi  l'onavoit 
violé  la  loi  pour  les  punir. 

Une  des  principales  tyrannies  de  Ti- 
bère (c)  fut  l'abus  qu'il  fit  des  anciennes 

(a)  Culpam  inter  yiros  &  feminas  vuîgatcm  çravi 
Tionùne  Uzfarum  retigionum  appeliando  ,  cLmcntiom 
majorum  Juafquc  ipfe  Uges  egredubatur.  Tacite,  Annal, 
liv.   III. 

(  b  )  Cette  loi  eft  rapporte'e  au  d;gefle  ;  mais  on  n'y 
a  pas  mis  la  peine.  On  juge  qu'elle  n'étoit  que  de  la 
relégation  ,  puifque  celle  del'incefte  n'étoit  que  de  la; 
déportation.  Le^.  fi quis  viduam  >  jj.  d:  quefi. 

(c)  Piopr/um  id  Tibcno  fuit ,  jctiCia  jmper  npcrttk 
jprijcis  verbis  obtegerc,  Tacit, 
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lois.  Quand  il  voulut  punir  quelque 
dame  Romaine  au-delà  de  la  peine  por- 
tée par  la  loi  Julie,  il  rétablit  contre 
elles  le  tribunal  domeftique  (a). 

Ces  dlfpoiitions  à  l'égard  des  femmes 
ne  regardoient  que  les  familles  des  lé- 
nateurs,  &  non  pas  celles  du  peuple* 
|On  vouloit  des  prétextes  aux  accufa- 
itions  contre  les  grands  ,  6c  \as  dépor- 
itemens  des  femmes  en  pouvoient  four- 
Inir  fans  nombre. 

Enfin  ce  que  j'ai  dit,  que  la  bonté  des 
[mœurs  n'eft  pas  le  principe  du  gouver- 
nement d'un  ieul ,  ne  le  vérifia  jimais 
Imieux  que  fous  ces  premiers  empereurs; 
|&  fi  l'on  eu  doutoit,  on  n'aurok  qu'à  lire 
1  \Tacite ,  Suétone  ,  Juv&nal  &C  Martial. 


CHAPITRE    XIV. 

Lois  fomptuaires  cke^  les  Romains, 

NOUS  avons  parlé  de  l'incontinence 
publique,  parce  qu'elle  eil  jointe 
(avec  le  luxe,  qu'elle  en  efl  toujours 
fuivie ,  &  qu'elle   le  fuit  toujours.  Si 

i  (a)  Adultcra  graviorem  p<znam  deprecatas  ,  ut  exein-* 
\plo  mctiorurn  ,  propinquls  fuis  ultra  ducentifimum  làpi- 
\dfpi  removcntur ,  Juo.fit.  Adultsro  Min'io  Italiâ  atjuZ 
1  Africâ  inurdiStum  eji.  Tacite /Annal,  liv.  II. 

M 
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vous  laifîez  en  liberté  les  mouvemens 
du  cœur  ,  comment  pourrez-vous  gê- 
ner les  foibleffes  de  l'efprit  ? 

A  Rome ,  outre  les  inititutions  géné- 
rales ,  les  cenfeurs  firent  faire  par  les 
magiftrats  plufieurs  lois  particulières , 
pour  maintenir  les  femmes  dans  la  fru- 
galité. Les  lois  Fanniene ,  Lycinienne  &c 
Oppienne  eurent  cet  objet.  Il  faut  voir 
dans  Tite-Live  (a)  comment  le  fénat 
fut  agité  ,  lorsqu'elles  demandèrent  la 
révocation  de  la  loi  Oppienne.  Valere-* 
Maxime,  met  l'époque  du  luxe  chez  les 
Romains  à  l'abrogation  de  cette  loi. 

(a)  Décade  IV,  liv.  IV. 

CHAPITRE    XV. 

T)es  dots  &  des  avantages  nuptiaux  dans 
les  diverfes  conjlitutions. 

LES  dots  doivent  être  confidérables 
dans  les  monarchies ,  afin  que  les 
maris  puiffent  foute nir  leur  rang  &  le 
luxe  établi.Elles  doivent  être  médiocres 
dans  les  républiques ,  où  le  luxe  rfe 
doit  pas  régner  (<*)„  Elles  doivent  être 

(a)  Marfeille  fut  la  plus  fage  des  républiques  de  fon 
temps  ;  les  dots  ne  pouvoient  pafler  cent  écus  en  arr 
gçnj ,  &  cinq  en  habits ,  dit  Siraban ,  liv»  IV, 
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à  peu  près  nulles  dans  les  états  defpoti- 
ques ,  où  les  femmes  font  en  quelque 
façon  efclaves. 

La  communauté  des  biens  introduite 
par  les  lois  Françoifes  entre  le  mari  &C 
la  femme ,  eft  très  -  convenable  dans 
le  gouvernement  monarchique;  parce 
qu'elle  intéreffeles  femmes  aux  affaires 
domeïtiques  ,  &  les  rappelle  comme 
malgré  elles  au  foin  de  leur  maifon.  Elle 
l'eft,  moins  dans  la  république  ,  où  les 
femmes  ont  plus  de  vertu.  Elle  feroit 
abfurde  dans  les  états  defpotiques  ,  oii 
prefque  toujours  les  femmes  font  elles- 
mêmes  une  partie  de  la  propriété  du 
maître. 

Comme  les  femmes ,  par  leur  état^ 
font  affez  portées  au  mariage ,  les  gains 
que  la  loi  leur  donne  fur  les  biens  de 
leur  mari  font  inutiles.  Mais  ils  feroient 
très-pernicieux  dans  une  république  , 
parce  que  leurs  richefles  particulières 
produisent  le  luxe.  Dans  les  états  def- 
potiques ,  les  gains  de  noces  doivent 
être  leur  fubfiftance  3  &;  rien  de  plus» 


K  iïj 
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CHAPITRE     XVI. 

Belle  coutume  des  Samnites* 

LES  Samnites  avoient  une  coutume  , 
qui,  dans  une  petite  république,  & 
fur-tout  dans  la  Situation  oit  étoit  la 
leur  ,  devoit  produire  d'admirables  ef- 
fets. On  affembloit  tous  les  jeunes  gens, 
&:  on  les  jigeoit.  Celui  qui  étoit  déclaré 
le  meilleur  de  tous ,  prenoit  pour  fa 
femme  la  fille  qu'il  vouloit;  celui  qui 
avoit  les  fuitrages  après  lui  choififîbit 
encore;  6c  ainfi  de  fuite  (</).  Il  étoit 
admirable  de  ne  regarder  entre  les  biens 
des  garçons  que  les  belles  qualités  &  le$ 
fervices  rendus  à  la  patrie.  Celui  qui 
étoit  le  plus  riche  de  ces  fortes  de  biens, 
choififfoit  une  fille  dans  toute  la  nation. 
L'amour ,  la  beauté ,  la  chafteté ,  la  ver- 
tu, la  naiflance  ,  les  richefTes  même, 
tout  cela  étoit ,  pour  ainfi  dire  ,  la  dot 
de  la  vertu.  Il  feroit  difficile  d'imaginer  ! 
une  récompenfe  plus  noble,  plus  grarF 
de  y  moins  à  charge  à  un  petit  état ,  plus 
capable  d'agir  fur  l'un  Se  l'autre  fexe. 

(a)  Fragm.  de  Nicolas  de  Damas,  tiré  de  StobU 
dans  le  recueil  de  Conflantin  Porphyrogenete. 
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LesSamnites  defcendoient  desLacé- 
démomens;  &  Platon,  dont  les  inrtitu- 
tions  ne  font  que  la  perfection  des  lois 
de  Lycurgue  ,  donna  à  peu  près  une 
pareille  loi  (  a  ). 


CHAPITRE     XVII. 

De  F adminijlration  des  femmes, 

IL  efl  contre  la  raifon  ôt  contre  la 
nature  ,  que  les  femmes  foient  maî- 
treffes  dans  la  maifbn ,  comme  cela  étoit 
établi  chez  les  Egyptiens  :  mais  il  ne  l'eft 
pas  qu'elles  gouvernent  un  empire. 
Dans  le  premier  cas ,  l'état  de  foiblefTe 
où  elles  font  ne  leurpermet  pas  la  préé- 
minence ;  dans  le  fécond,  leur  foibleife 
même  leur  donne  plus  de  douceur  6c 
de  modération  ;  ce  qui  peut  faire  un  bon 
gouvernement ,  plutôt  que  les  vertus 
dures  &  féroces. 

Dans  les  Indes  on  fe  trouve  très-bien 
du  gouvernement  des  femmes  ;  &C  il  eft 
établi ,  que  ii  les  mâles  ne  viennent 
pas  d'une  mère  du  même  fang  ,  les 
filles  qui  ont  une  mère  du  fang  royal 

(a)  Il  leur  permet  même  de  fe  voir  plus  fréquem- 
ment. 

K  iv 
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fuccedent  (a).  On  leur  donne  un  cer- 
tain nombre  de  perfonnes  pour  les  aider 
à  porter  le  poids  du  gouvernement. 
Selon  M.  Smith  (£),  on  fe  trouve  auffi 
très-bien  du  gouvernement  des  femmes 
en  Afrique.  Si  l'on  ajoute  à  cela  l'e- 
xemple de  la  Mofcovie  &:  de  l'Angle- 
terre y  on  verra  qu'elles  réunifient  éga- 
lement &  dans  le  gouvernement  modéré 
&  dans  le  gouvernement  delpotique. 

(a  )  Lettres  édifiantes  ,  recueil  14. 

(b)  Voyage  de  Guinée,  féconde  partie,  pag.  1651. 
de  la  traduction ,  fur  le  royaume  SAngona  fur  la  Cote-, 
d'Or. 


Lcv.  VIII.  Chap.  I.      11$ 

^^^^^^^^^^^^ 

LIVRE     VIII. 

De  la  corruption  des  principes  des 
trois  gouvernemens. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Idée  générale  de  ce  Livre* 

LA  corruption  de  chaque  gouverne* 
ment  commence  prefque  toujours 
ipar  celle  des  principes. 


CHAPITRE     II. 

De  la  corruption  du  principe  de  la 
démocratie, 

LE  principe  de  la  démocratie  fe  cor- 
rompt ,  non-feulement  lorfqu'on 
perdl'efprit  d'égalité,mais  encore  quand 
on  prend  Pefprit  d'égalité  extrême  ,  &C 
que  chacun  veut  être  égal  à  ceux  qu'il 
choifit  pour  lui  commander.  Pour  lors 
le  peuple  ne  pouvant  fouffrir  le  pouvais 


116    De  l'esprit  des  Lois, 

même  qu'il  confie ,  veut  tout  faire  par 
lui-même,  délibérer  pour  le  fénat , 
exécuter  pour  les  magifîrats ,  &  dé- 
pouiller tous  les  juges. 

Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  vertu  dans  j 
la  république.  Le  peuple  veut  faire  les! 
fonctions  des  magiftrats  ;  on  ne  les  ref-l 
pede  donc  plus.    Les  délibérations  du' 
fénat  n'ont  plus  de  poids;  on  n'a  donc 
plus  d'égard  pour  les  fénateurs,  &  par 
conféquent  pour  les  vieillards.  Que  fi 
l'on  n'a  pas  du  refpeft  pour  les  vieillards,! 
on  n'en  aura  pas  non  plus  pour  les  pères  j| 
les  maris  ne  méritent  pas  plus  de  défé-j 
rence ,  ni  les  maîtres  plus  de  fourmilion. 
Tout  le  monde  parviendra  à  aimer  ce 
libertinage;  la  gêne  du  commandement 
fatiguera  comme  celle  de  l'obéiffance.l 
Les  femmes ,  les  enfans  ,  les  efclaves  ,| 
n'auront  de  foumiiïion  pour  perfonne. 
Il  n'y  aura  plus  de  mœurs ,  plus  d'a- 
mour de  l'ordre  ,  enfin  plus  de  vertu. 

On  voit  dans  le  banquet  de  Xénophon  J 
une  peinture  bien  naïve  d'une  républH 
eue  où  le  peuple  a  abufé  de  l'égalité. 
Chaque  convive  donne  à  fon  tour  la| 
raifon  pourquoi  il  efl  content  de  lui. 
«  Je  fuis  content  de  moi ,  dit  Chamides , 
f>  à   caufe   de    ma  pauvreté,    Quand 
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»  j'étois  riche  ,  j'étois  obligé  de  faire 
»  ma  cour  aux  calomniateurs ,  fâchant 
»  bien  que  j'étois  plus  en  état  de  réce- 
nt voir  du  mal  d'eux  que  de  leur  en 
»  faire.  La  république  me  demandoit 
»  toujours  quelque  nouvelle  fomme  ; 
»  je  ne  pouvois  m'abfenter.  Depuis 
»  que  je  fuis  pauvre ,  j'ai  acquis  de 
»  l'autorité  ;  perfonne  ne  me  menace  , 
»  je  menace  les  autres  ;  je  puis  m'en 
»  aller  ou  refier.  Déjà  les  riches  fe 
»  lèvent  de  leurs  places  &C  me  cèdent 
»  le  pas.  Je  fuis  un  roi ,  j'étois  efclave  ; 
»  je  payois  un  tribut  à  la  république, 
»  aujourd'hui  elle  me  nourrit;  je  ne 
»  crains  plus  de  perdre  ,  j'efpere  d'ac- 
»  quérir. 

Le  peuple  tombe  dans  ce  malheur  , 
lorfque  ceux  à  qui  il  fe  confie ,  voulant 
cacher  leur  propre  corruption  ,  cher- 
chent à  le  corrompre.  Pour  qu'il  ne 
voie  pas  leur  ambition,  ils  ne  lui  par- 
lent que  de  fa  grandeur  ;  pour  qu'il 
n'apperçoive  pas  leur  avarice ,  ils  flat- 
tent lans  ceffe  la  fienne. 

La  corruption  augmentera  parmi  les 
corrupteurs  ;  &  elle  augmentera  parmi 
ceux  qui  font  déjà  corrompus.  Le  peu- 
ple fe    diflribuera    tous    les    deniers 

K  vj 
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publics  ;  &:  comme  il  aura  joint  à  fa  pa- 
reJfle  îa  geilion  des  affaires  ,  il  voudra 
joindre  à  fa  pauvreté  les  amufemens 
du  luxe.  Mais  avec  fa  pareffe  6c  fort 
luxe  ,  il  n'y  aura  que  le  tréfor  public 
qui  puifTe  être  un  objet  pour  lui. 

Il  ne  faudra  pas  s'étonner  fi  l'on  voit 
les  fuffrages  fe  donner  pour  de  l'argent» 
On  ne  peut  donner  beaucoup  au  peuple, 
fans  retirer  encore  plus  de  lui  :  mais 
pour  retirer  de  lui ,  il  faut  renverfer 
l'état.  Plus  il  paroîtra  tirer  d'avantage 
de  fa  liberté  ,  plus  il  s'approchera  du 
moment  où  il  doit  la  perdre.  Ilfe  forme 
de  petits  tyrans  ,  qui  ont  tous  les  vices 
d'un  feul.  Bientôt  ce  qui  relie  de  liberté 
«devient  infupportable  ;  un  feul  tyran 
s'élève  ,  &  le  peuple  perd  tout  juf- 
qu'aux  avantages  de  fa  corruption. 

La  démocratie  a  donc  deux  excès  à> 
cviter  ;  l'efprit  d'inégalité ,  qui  la  mené 
à  l'ariflocratie  ,  ou  au  gouvernement 
d'un  feul  ;  &  l'efprit  d'égalité  extrême , 
qui  la  conduit  au  defpotifme  d'un  feul, 
comme  le  defpotifme  d'un  feul  finit  par. 
la  conquête. 

Il  eil  vrai  que  ceux  qui  corrompirent 
les  républiques  Grecques  ne  devinrent 
pas  toujours  tyrans.  C'eft  qu'ils  ctoieat 
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plus  attachés  à  l'éloquence  qu'à  l'art 
militaire  :  outre  qu'il  y  avoit  dans  le 
cœur  de  tous  les  Grecs  une  haine  im- 
placable contre  ceux  qui  renverfoient 
le  gouvernement  républicain  ;  ce  qui 
fît  que  l'anarchie  dégénéra  en  anéan- 
tiflement  ?  au  lieu  de  fe  changer  en 
tyrannie. 

Mais  Syracufe ,  qui  fe  trouva  placée 
au  milieu  d'un  grand  nombre  de  petites 
oligarchies  changées  en  tyrannie  (#); 
Syracufe  qui  avoit  un  fénat  (£)  dont  il 
n'eit  prefque  jamais  fait  mention  dans 
l'hilloire ,  efTuya  des  malheurs  que  la 
corruption  ordinaire  ne  donne  pas. 
Cette  ville  toujours  dans  la  licence  (c) 
ou  dans  l'oppreflion,  également  tra- 
vaillée par  fa  liberté  &  par  fa  fervitude, 
recevant  toujours  l'une  &  l'autre  com- 
me une  tempête  ;&  malgré  fa  puiflance 

(a)    Voyez  P lut  arque  >  dans  les  vies  de  Timoléon 
&  de  Dion. 

(  b  )  C'eft  celui  des  fix  cents  ,  dont  parle  Diodore. 

(  c  )  Ayant  chatte  les  tyrans  ,  ils  rirent  citoyens  des 
étrangers  &  des  foldats  mercenaires  ,  ce  qui  caufa  des 
guerres  civiles  :  Ariflote  ,  Politiq.  liv.  V  ,  ch.  III.  Le 
peuple  ayant  été  caufede  la  victoire  furies  Athéniens, 
la  république  fut  changée  ,  ibid.  ch.  IV.  La  paffion  de 
deux  jeunes  magiftrats,  dont  l'un  enleva  à  l'aurre  un 
jeune  garçon,  &  celui-ci  lui  débaucha  fa  femme,  fit 
changer  la  forme  de  cette  république  :  ibid,  Liv,  VII  % 
«hap.  IV, 
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au  dehors ,  toujours  déterminée  à  unç 
révolution  par  la  plus  petite  force  étran- 
gère ,  avoit  dans  ion  iein  un  peuple 
immenfe  ,  qui  n'eut  jamais  que  cette 
cruelle  alternative  de  le  donner  un 
tyran  ,  ou  de  l'être  lui-même. 


CHAPITRE     III. 
De  tcfprit  d'égalité  extrême, 

AUTANT  que  le  ciel  eu  éloigné  de  la 
terre  ,  autant  le  véritable  ei'prit 
d'égalité  l'eft-il  de  l'efprit  d'égalité  ex- 
trême. Le  premier  ne  coniifte  point  à 
faire  en  forte  que  tout  le  monde  com- 
mande ,  ou  que  perfonne  ne  foit  com- 
mandé ;  mais  à  obéir  &  à  commander 
à  fes  égaux.  Il  ne  cherche  pas  à  n'avoir 
point  de  maître  ,  mais  à  n'avoir  que 
îes  égaux  pour  maîtres. 

Dans  l'état  de  nature  les  hommes 
riaiffent  bien  dans  l'égalité  :  mais  ils  n'y 
fauroient  refter.  La  iociété  la  leur  fait 
perdre  5  &  ils  ne  redeviennent  égaux 
que.  par  les  lois. 

Telle  e(t  la  différence  entre  la  démo- 
cratie réglée  &;  celle  qui  ne  l'eil  pas; 
que  dans  la  première;  on  n'eu  égal  que 


Liv.  VIII.  Chap.  IV.      13* 

comme  citoyen  ;  &:  que  dans  l'autre  , 
on  eil  encore  égal  comme  magiiïrat  , 
comme  fénateur,  comme  juge,  comme 
père  ,  comme  mari ,  comme  maître. 

Lap'ace  naturelle  de  la  vertu  eft  au- 
près de  la  liberté  :  mais  elle  ne  fe  trouve 
pas  plus  auprès  de  la  liberté  extrême  , 
qu'auprès  de  la  fervitude. 


CHAPITRE     IV. 

Caufe  particulière  de  la  corruption   du 

peuple,    . 

LES  grands  ïuccès ,  fur  -  tout  ceux 
auxquels  le  peuple  contribue  beau- 
coup, lui  donnent  un  tel  orgueil ,  qu'il 
n'eft  plus  poffible  de  le  conduire.  Jaloux 
des  magiftrats ,  il  le  devient  de  la  ma- 
gistrature ;  ennemi  de  ceux  qui  gouver- 
nent, ill'eft  bientôt  de  la  conilitution. 
C'eil  ainfi  que  la  victoire  de  Salamine 
fur  les  Perfes  corrompit  la  république 
d'Athènes  (a)  ;  c'eft  ainfi  que  la  défaite 
des  Athéniens  perdit  la  république  de 
Syracufe  (£). 

Celle  de  Marfeiîîe  n'éprouva  jamais 

(a)  Arift.  Polit,  liv,  Y.  ch.  IV, 
'     (b)  lbid. 
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ces  grands  paflages  de  l'abaifiement  à  là 
grandeur  :  aulîi  fe  gouverna- t-elle  tou- 
jours avecfagefie,  aufii  conferva-t-elle 
{es  principes. 


CHAPITRE    V. 

De  la  corruption  du  principe,  de  Varifto» 
crade. 

L'aristocratie  fe  corrompt  lorf- 
que  le  pouvoir  des  nobles  devient 
arbitraire  :  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
vertu  dans  ceux  qui  gouvernent ,  ni 
dans  ceux  qui  font  gouvernés. 

Quand  les  familles  régnantes  obfer- 
vent  les  lois  ,  c'eft  une  monarchie  qui 
a  pîufieurs  monarques ,  &:  qui  eft  très- 
bonne  par  fa  nature  ;  prefque  tous  ces 
monarques  font  liés  par  les  lois.  Mais 
quand  elles  ne  les  obfervent  pas ,  c'efl: 
un  état  defpotique  qui  a  pîufieurs  def- 
potes. 

Dans  ce  cas  la  république  ne  fubfifie 
qu'à  l'égard  des  nobles  ,  &  entr'eux 
feulement.  Elle  eiï  dans  le  corps  qui 
gouverne  y  6c  l'état  defpotique  efi  dans 
le  corps  qui  efi  gouverné  ;  ce  qui  fait  les 
deux  corps  du  monde  les  plus  défunis, 


Liv.  VIII.  Chap.  V.       233 

L'extrême  corruption  efl  lorfque  les 
nobles  deviennent  héréditaires  (a)  ;  ils 
ne  peuvent  plus  guère  avoir  de  modé- 
ration. S'ils  ibnt  en  petit  nombre  ,  leur 
pouvoir  err.  plus  grand ,  mais  leur  fureté 
;  diminue  ;  s'ils  font  en  plus  grand  nom- 
j  bre ,  leur  pouvoir  efl  moindre  ,  &  leur 
:  fureté  plus  grande  :  en  forte  que  le  pou- 
voir va  croiÏÏant,  &:la  fureté  diminuant, 
jufqu'au  defpote  fur  la  tête  duquel  efl 
l'excès  du  pouvoir  &  du  danger. 

Le  grand  nombre  des  nobles  dans 
l'ariflocratie  héréditaire  rendra  donc  le 
gouvernement  moins  violent  :  mais 
comme  il  y  aura  peu  de  vertu ,  on  tom- 
bera dans  un  efprit  de  nonchalance ,  de 
parefTe ,  d'abandon ,  qui  fera  que  l'état 
n'aura  plus  de  force  ni  de  refïbrt  (£). 

Une  ariftocratie  peut  maintenir  la 
force  de  fon  principe  ,  fi  les  lois  font 
telles  qu'elles  fafTent  plus  fentir  aux 
nobles  les  périls  &  les  fatigues  du  conv* 
mandement  que  fes  délices  ;  &:  fi  l'état 
efl  dans  une  telle  fituation  %  qu'il  ait 
quelque  chofe  à  redouter  ;  &  que  la 
fureté  vienne  du  dedans  ,  &  l'incerti- 
tude du  dehors. 

(  a  )  L'ariflocratie  fe  change  en  oligarchie. 
(b)  Venîfi  eft  une  des  républiques  qui  a  le  mieux 
corrigé  par  tes  lois  les  inconvéniens  de  l'ariflocratie 

héréditaire. 
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Comme  une  certaine  confiance  fait 
la  gloire  &  la  fureté  d'une  monarchie, 
il  faut  au  contraire  qu'une  république 
redoute  quelque  choie  (#).  La  crainte 
des  Perfes  maintint  les  lois   chez  les 
Grecs.  Carthage  &  Rome  s'intimidèrent  | 
l'une  l'autre  ,  6c  s'affermirent.  Chofe  s 
Singulière  !  plus  ces  états  ont  de  iureté,  ! 
plus,  comme  des  eaux  trop  tranquilles, 
ils  font  fiij3ts  à  fe  corrompre. 


CHAPITRE      VI. 

De  la  corruption  du  principe  de  la 
monarchie, 

COMME  les  démocraties  fe  perdent 
lorfque  le  peuple  dépouille  leié- 
nat ,  les  magiilrats  ci  les  juges  de  leurs 
fondions  ;  les  monarchies  le  corrom- 
pent lorfqu'on  ôte  peu  à  peu  les  pré- 
rogatives des  corps  ,  ou  les  privilèges 
des  villes.  Dans  le  premier  cas  ,  on  va 
au  defpotifme  de  tous  ;  dans  l'autre ,  au 
defpotifme  d'un  feul. 

(  a  )  Juftin  attribue  à  la  mort  d'Epaminondas  l'extinc- 
tion de  !a  vertu  à  Athènes.  N'ayaat  plus  d'émulation, 
ils  dépensèrent  leurs  revenus  en  fêtes  :  frequant'ùs 
canam  quant  caftra  vifentes.  Pour  lors  ie$  Macédoniens 
fortirent  de  l'obicunté.  Liv.  VI. 
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«  Ce  qui  perdit  les  dynanies  de  Tfin 
»  &  de  Soiii ,  dit  un  auteur  Chinois ,  c'efr. 
»  qu'au  lieu  de  fe  borner  comme  les 
»  anciens  ,  à  une  infpe&ion  générale  , 
»  feule  d:gne  du  fouverain,  les  princes 
»  voulurent  gouverner  tout  immédiate- 
»  ment  par  eux-mêmes  (a)  ».  L'auteur 
Chinois  nous  donne  ici  la  cauie  de  la 
corruption  de  prefque  toutes  les  mo* 
pârchies. 

La  monarchie  fe  perd  lorfqu'urt 
prince  croit  qu'il  montre  plus  la  puif- 
lance  ,,en  changeant  l'ordre  des  choies 
qu'en  le  fui  van  t ,  lorlqu'il  ôte  les  fonc- 
tions naturelles  des  uns ,  pour  les  don- 
ner arbitrairement  à  d'autres  ,  &•  lorf- 
qu'il  eft  plus  amoureux  de  les  fantaifies 
que  de  les  volontés. 

La  monarchie  le  perd  ,  lorfque  le 
prince  rapportant  tout  uniquement  à  lui, 
appelle  l'état  à  fa  capitale  ,  la  capitale  à 
fa  cour,  &  la  cour  à  fa  feule  perfonne. 

Enfla  elle  fe  perd  ,  lorfqu'un  prince 
méconnoît  Ion  autorité  ,  fa  fituation  , 
l'ameur  de  (es  peuples,  &  lorlqu'il  ne 
fent  pas  bien  qu'un  monarque  doit  fe 
juger  en  fureté  comme  un  defpote  doit 
fe  croire  en  péril. 

(a)   Compilation   d'ouvrages  faits   fous    les   Ming 
rapportés  par  le  Père  du  Halde. 
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CHAPITRE    VIL 

Continuation    du    même  fujtu 

LE  principe  de  la  monarchie  fe  cor- 
rompt ,  lorfque  les  premières  di- 
gnités font  les  marques  de  la  première 
fervitude  ,  lorfqu'on  ôte  aux  grands  le 
refpeft  des  peuples ,  &  qu'on  les  rend 
de  vils  inftrumens  du  pouvoir  arbitraire. 

Il  fe  corrompt  encore  plus ,  lorfque 
l'honneur  a  été  mis  en  contradiction 
avec  les  honneurs ,  &t  que  l'on  peut 
être  à  la  fois  couvert  d'infamie  (  a  )  6c 
de  dignités. 

Il  fe  corrompt  lorfque  le  prince 
change  fa  juflice  en  févérité  ;  lorfqu'il 
met ,  comme  les  empereurs  Romains , 

r  (a  )  Sous  le  règne  de  Tibère  on  éleva  des  ftatues  & 
Ton  donna  les  ornemens  triomphaux  aux  délateurs  ;  ce 
qui  avilit  tellement  ces  honneurs  ,  que  ceux  qui  les 
avoient  mérités  les  dédaignèrent.  Fiagm.  de  Dion, 
Liv.  LVlïf,  tiré  de  l'extrait  des  vertus  &  des  vices  de 
Confiant.  Porphyrcg.  Voyez  dans  Tacite,  comment 
Néron,  fur  la  découverte  &  la  punition  d'une  pré- 
tendue conjuration,  donna  à  Petronius  Turpiîianus  , 
à  Nerva ,  à  Tigelîinus  ,  les  ornemens  triomphaux. 
Annal.  Liv.  XIV.  Voyez  auffi  comment  les  généraux 
dédaignèrent  de  faire  la  guerre  ,  parce  qu'ils  en  mépri- 
foient  les  honneurs  ,  pervulgatls  triumphi  infignibut* 
Tacit.  Annal.  Liv.  XIII. 
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I  une  tête  de  Médufe  fur  fa  poitrine  (a)  ; 
i  lorfqu'il  prend  cet  air  menaçant  &£  ter- 
!  rible   que  Commode  faifoit  donner  à 

les  itatues  (  b  ). 

Le  principe  de  la  monarchie  fe  cor- 
i  rompt ,  lorfque  des  âmes  finguliére- 
i  ment  lâches ,  tirent  vanité  de  la  gran- 
j  deur  que  pourroit  avoir  leur  fervîtude  ; 
!  tk  qu'elles  croient  que  ce  qui  fait  que 

l'on  doit  tout  au  prince ,  fait  que  l'on 
|  ne  doit  rien  à  fa  patrie. 

Mais  ,  s'il  eft  vrai  (ce  que  l'on  a  vu 
!  dans  tous  les  temps  )  ,  qu'à  mefure  que 
1  le  pouvoir  du  monarque  devient  im- 
!  menfe  ,  l'a  fureté  diminue  ;  corrompre 

ce  pouvoir,  jufqu'à  le  faire  changer  de 

nature  ,  n'eit-ce  pas  un  crime  de  lefe- 
i  jnajefté  contre  lui  ? 


CHAPITRE     VIII. 

Danger  de  la  corruption  du  principe,  du 
gouvernement  monarchique. 

L'inconvénient  n'efl  pas  lorfque 
l'état    paffe    d'un   gouvernement 
modéré  à  un  gouvernement  modéré  ; 

(a)  Dans  cet  état ,  le  prince  favoit bien  quel  étoit 
le  principe  de  fbn  gouvernement. 
(£)  Hérodien, 
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comme  de  la  république  à  la  monarchie, 
ou  de  la  monarchie  à  la  république  ; 
mais  quand  il  tombe  &:  fe  précipite  du 
gouvernement  modéré  au  deiponlme» 
La  plupart  des  peuples  d'Europe  iont 
encore  gouvernés  par  les  mœurs.  Mais, 
fi  par  un  long  abus  du  pouvoir  ,  (i  par 
une  grande  conquête  ,  le  deipotiime 
s'établ  fioit  à  un  certain  point,  il  n'y 
auroit  pas  de  mœurs  ni  de  climat  qui 
tinilent  ;  &  dans  cette  belle  partie  du 
monde  la  nature  humaine  fouffriroit, 
au  moins  pour  un  temps  ,  les  inlultes 
qu'on  lui  fait  dans  les  trois  autres. 


CHAPITRE    IX. 

Combien  la  noblejfe  efi  portée  à  défendre 
k   trône, 

LÀ  nobl  elfe  Angloifes'enfevelit  avec 
Charles  premier  fous  les  débris  du 
trône;  &  avant  cela,  lorfque  Philippe 
fécond  fit  entendre  aux  oreilles  des  Fran- 
çois le  mot  de  liberté ,  la  couronne  fut 
toujoursfoutenueparcettenoblefTe,qui 
tient  à  honneur  d'obéir  à  un  roi,  mais 
qui  regarde  comme  la  fouveraine  infa- 
mie de  partager  la  puhTance  avec  le 
peuple. 
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On  a  vu  la  maifon  d'Autriche  tra- 
vailler fans  relâche  a  opprimer  la  no- 
blefTe  Hongroife.  Elle  ignoroit  de  quel 
prix  elle  lui  fe-roit  que  que  jour.  Elle 
cherchoit  chez  ces  peuples  de  l'argent 
qui  n'y  étoit  pas  ;  elle  ne  voyoit  pas  des 
hommes  qui  y  éto_ent.  Lorfque  tant 
de  princes  partageoient  entr'eux  ies 
états ,  toutes  les  p.eces  de  la  mona  chie 
immobiles  &  fans  aclion  tombolent, 
pour  ainfi  dire,  les  unes  lur  les  autres. 
Il  n'y  avoit  de  vie  que  dans  cetie  no- 
bleffe  qui  s 'indigna  >  oublia  tout  pour 
combattre ,  oc  crut  qu'il  étoit  de  fa 
gloire  de  périr  &  de  pardonner. 


CHAPITRE     X. 

De  la  corruption  du  principe  du  gouver~ 
nement   defpo tique, 

LE  principe  du  gouvernement  defpo- 
tique  fe  corrompt  fans  cerTe  ,  parce 
qu'il  eft  corrompu  par  fa  nature.  Les 
autres  gouvernemens  périrTent ,  parce 
que  des  accidens  particuliers  en  violent 
le  principe  ;  celui-ci  périt  par  fon  vice 
intérieur ,  lorfque  quelques  càufesacci* 
dentelles  n'empêchent  point  fon  pria* 
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pipe  defe  corrompre.  11  ne  fe  maintient 
donc  que  quand  des  circonstances  tirées 
du  climat ,  de  la  religion  ,  de  la  fitua- 
tion  ,  ou  du  génie  du  peuple ,  le  for- 
cent à  fuivre  quelque  ordre  6c  à  fouf- 
frir  quelque  règle.  Ces  chofes  forcent 
fa  nature  ,  fans  la  changer  ;  fa  férocité 
refte  ;  elle  eSt  pour  quelque  temps 
apprivoisée. 

CHAPITRE      XL 

Effets  naturels  de  la  bonté  &  de  la  cor- 
ruption des  principes. 

Lorsque  les  principes  du  gouverne- 
ment font  une  fois  corrompus ,  les 
meilleures  lois  deviennent  mauvaifes, 
6c  fe  tournent  contre  l'état;  lorfque  les 
principes  en  font  fains  ,  les  mauvaifes 
ont  l'effet  des  bonnes  ;  la  force  du  prin- 
cipe entraîne  tout. 

Les  Cretois ,  pour  tenir  les  premiers 
magistrats  dans  la  dépendance  des  lois , 
employoient  un  moyen  bien  fingulier; 
c'étoit  celui  de  Yinfurreclion.  Une  par- 
tie des  citoyens  fe  ibulevoit  (c) ,  met- 
îoit  en  fuite  les  magistrats ,  Se  les  obli- 

(a)  Arijtou,  Politiq.Liv.il,  ch.  X, 

geoit 
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geoit  de  rentrer  dans  la  condition  pri- 
vée. Cela  étoit  cenfe  fait  en  confé- 
quence  de  la  loi.  Une  inflitution  pa- 
reille ,  qui  établhToit  la  fédition  pour 
empêcher  l'abus  du  pouvoir,  fembloit 
devoir  renverfer  quelque  république 
que  ce  fût  ;  elle  ne  détruifit  pas  celle 
de  Crète.  Voici  pourquoi  (a). 

Lorfque  les  anciens  vouloient  parler 
d'un  peuple  qui  avoit  le  plus  grand 
amour  pour  la  patrie ,  ils  citoient  les 
Cretois  :  La  patrie ,  difoit  Platon  (£)  , 
nom  Jl  tendre  aux  Cretois,  Ils  l'appel- 
loient  d'un  nom  qui  exprime  l'amour 
d'une  mère  pour  fes  enfans  (c).  Or  l'a- 
mour de  la  patrie  corrige  tout. 

Les  lois  de  Pologne  ont  aufli  leur 
infurreciion.  Mais  les  inconvéniens  qui 
en  réfultent ,  font  bien  voir  que  le  feul 
peuple  de  Crète  étoit  en  état  d'em- 
ployer avec  fuccès  un  pareil  remède. 

Les  exercices  de  la  gymnaftique  éta- 
blis chez  les  Grecs  ne  dépendirent  pas 
moins  de  la  bonté  du  principe  du  gou- 

(a)  On  fe  réunifïbit  toujours  d'abord  contre  hs 
ennemis  du  dehors,  ce  qui  s'appelloit  fyncritifma 
Plutarq.  Moral,  p.   8S. 

{b)  Répub.  liv.  IX. 
.  (c)  Plutarq.  Morales  ,  au  Traité  ,  fi  l'homme  dâgs, 
ioitfe  mêler  des  affaires  publiques. 

Tome  I,  L 
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vernement.  «  Ce  furent  les  Lacédémo- 
»  niens  Se  les  Cretois ,  dit  Platon  (<z)  , 
»  qui  ouvrirent  ces  académies  fameuies, 
»  qui  leur  rirent  tenir  dans  le  monde  un 
»  rang  û  diflingué.  La  pudeur  s'alarma 
»  d'abord  ;  mais  elle  céda  à  l'utilité  pu- 
*>  blique  ».  Du  temps  de  Platon,  ces 
ànftitutions  étoient  admirables  (J>)  ;  elles 
fe  rapportaient  à  un  grand  objet ,  qui 
était  l'art  militaire.  Mais  lorique  les 
Grecs  n'eurent  plus  de  vertu  ,  elles  dé- 
îruifirent  l'art  militaire  même  ;  on  ne 
defeendit  plus  iiir  l'arène  pour  fe  for- 
mer, mais  pour  fe  corrompre  (r). 

Plutarque  nous  dit  (d)  que  de  fou 
temps  les  Romains  penioient  que  ces 
jeux  avoient  été  la  principale  caufe  de 

(a)  Républ.  Liv.    v. 

(b)  La  gymnaflique  fe  divifeit  en  deux  parties  ,  la 
danfe  &  la  lutte.  On  voyoit  en  Crète  les  danres  ar- 
mées de  Curettes  ,  à  Lacédémone  celles  de  Caitor  Se 
de  Pollux  ;  à  Athènes  ,  les  dan'es  armées  de  Pallas, 
très-propres  pour  ceux  qui  ne  font  pas  encore  en  âge 
d'aller  à  la  guerre.  La  lutte  eft  l'image  de  la  guerre, 
dit  Platon  .  des  lois  ,  liv.  VIL  II  loue  l'antiquité  de 
n'avoir  établi  que  deux  danfes  ,  la  pacifique  &:  la 
Pyrrhique  Voyez  comment  cette  dernière  danfe  s'ap- 
pliouoit  à  l'art  militaire,  Platon  ,    ibid. 

(c)  ......   .  A  ut  libidinofce, 

JLedœas  Lacedxmonis  palœftras. 

/v.artial  ,  lib.  IV.  epig.   55.  j 
(<i)  Œuvres  morales  t  au  Traité  des  demandes   des 
chofis  Aomaines, 
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i  lafervitudeoùétoienttombéslesGrecs. 
C'étoit  au  contraire  la  fervitude   des 
|  Grecs  qui  avoit  corrompu  ces  exer- 
I  cices.  Du  temps  de  Plutarque  (a) ,  les 
parcs  où  l'on  combattoit  à  nud,  ck  les 
i  jeux  de  la  lutte  ,  rendoient  les  jeunes 
j  gens  lâches  ,  les  portoient  à  un  amour 
i  infâme ,  &  n'en  faifoient  que  des  bala- 
!  dins.  Mais  du  temps  d'Epaminondas  , 
1  l'exercice  de  la  lutte  faifbit  gagner  aux 
|  Thébains  la  bataille  de  Leu&res  (£). 
Il  y  a  peu  de  lois  qui  ne  foient  bonnes, 
lorfque  l'état  n'a  point  perdu  (es  prin- 
cipes ;  & ,  comme  difoit  Epicure  en  par- 
lant des  richeffes  ,  ce  n'eft  point  la  li- 
queur qui  cft  corrompue,  c'en:  le  vafe. 


CHAPITRE     XII. 

Continuation  du  mêrnzfujet. 

ON  prenoit  à  Rome  les  juges  dans 
l'ordre  des  fénateufs.  Les  Gracques 
traniporterent  cette  prérogative  aux 
chevaliers.  Drufus  la  donna  aux  iéna- 
teurs  &  aux  chevaliers  ;  S'y  lia  aux  féna- 
teurs  ieuls  ;  Cotta  aux  fénateurs ,  aux 

(&)  Plutarque,  ibld. 

(b)  Plutarque  ,  Morales,  propos  de  tables  ,  liv.  II. 
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chevaliers  &:  aux  tréforiers  de  l'épargne, 
Céfir  exclut  ces  derniers.  Antoine  fit 
des  décuries  de  fénateurs,  de  chevaliers 
cV  de  centurions. 

Quand  une  république  eft  corrom- 
pue ,  on  ne  peut  remédier  à  aucun  des 
maux  qui  naiïîent ,  qu'en  ©tant  la  cor- 
ruption &:  en  rappellant  les  principes  : 
toute  autre  correction  eft  ou  inutile  ou 
un  nouveau  mal.  Pendant  que  Rome 
conferva  les  principes  ,  les  jugemens 
purent  être  fans  abus  entre  les  mains 
des  fénateurs  :  mais  quand  elle  fut  cor- 
rompue, à  quelque  corps  que  ce  fut 
qu'on  tranfportât  les  jugemens ,  aux  fé-> 
nateurs ,  aux  chevaliers ,  aux  tréforiers 
de  l'épargne ,  à  deux  de  ces  corps ,  à 
tous  les  trois  enfemble ,  à  quelqu'autre 
corps  que  ce  fût ,  on  étpit  toujours  mal. 
Les  chevaliers  n'avoient  pas  plus  de 
vertu  que  les  fénateurs ,  les  tréforiers 
de  l'épargne  pas  plus  que  les  chevaliers , 
&  ceux-ci  aufTi  peu  que  les  centurions, 
Lorfque  le  peuple  de  Rome  eut  obtenu 
qu'il  auroit  part  aux  magiftratures  patri- 
ciennes ,  il  étoit  naturel  de  penfer  que 
fes  flatteurs  alloient  être  les  arbitres  du 
gouvernement.  Non  :  l'on  vit  ce  peu* 
pie  ?  qui  rendoit  les  magiftratures  corn* 
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mîmes  aux  plébéiens ,  élire  toujours  des 
patriciens.  Parce  qu'il  étoit  vertueux  , 
il  étoit  maguanime  ;  parce  qu'il  étoit 
libre  ,  il  dédaignoit  lé  pouvoir.  Mais 
lorf qu'il  eut  perdu  fes  principes,  plus  il 
eut  de  pouvoir ,  moins  il  eut  de  ména- 
gemens  ;  jufqu'à  ce  qu'enfin,  devenu 
ion  propre  tyran  &  fou  propre  efclave, 
il  perdit  la  force  de  la  liberté  pour  tom- 
ber dans  la  foiblefle  de  la  licence. 


CHAPITRE     XIII. 

Effet  du  ferment  che^  un  peuplé  vertueux* 

IL  n'y  a  point  eu  de  peuple ,  dit  Tite- 
Live  (a) ,  où  la  difïblutiorï  fe  (bit  plus 
tard  introduite  que  chez  les  Romains  , 
&  où  la  modération  &c  la  pauvreté  aient 
été  plus  long-temps  honorées. 

Le  ferment  eut  tant  de  force  chez  ce 
peuple ,  que  rien  ne  l'attacha  plus  aux 
lois.  Il  fit  bien  des  fois  pour  l'obferver, 
ce  qu'il  n'auroit  jamais  fait  pour  la 
gloire  ni  pour  la  patrie. 

Quintius  Cincïnnatus ,  conful ,  ayant 
voulu  lever  une  armée  dans  la  ville 

£«)  Livre  I. 
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contre  les  Eques  &:  les  Volfques ,  les 
tribuns  s'y  oppoferent.  «  Eh  bien ,  dit- 
»  //,  que  tous  ceux  qui  ont  fait  ferment 
»  au  conful  de  l'année  précédente  mar- 
»  chent  fous  mes  enieignes  (a)  ».  En 
vain  les  tribuns  s'écrierent-ils  qu'on  né* 
toit  plus  lié  par  ce  ferment  ;  que  quand 
on  l'avoit  fait ,  Quintius  étoit  un  hom- 
me privé  :  le  peuple  fut  plus  religieux 
que  ceux  qui  fe  mêloient  de  le  con- 
duire ;  il  n'écouta  ni  les  diflinclions  ni 
les  interprétations  des  tribuns. 

Lorfque  le  même  peuple  voulut  fe  re- 
tirer fur  le  Mont-facré ,  il  fe  fentit  rete- 
nir par  le  ferment  qu'il  avoit  fait  aux 
confuls  de  les  fuivre  à  la  guerre  (£).  Iî 
forma  le  deilein  de  les  tuer  :  on  lui  fit 
entendre  que  le  ferment  n'en  fubfiile- 
roit  pas  moins.  On  peut  juger  de  l'idée 
qu'il  avoit  de  la  violation  du  ferment , 
par  le  crime  qu'il  vouloit  commettre. 

Après  la  bataille  de  Cannes,  le  peuple 
effrayé  voulut  fe  retirer  en  Sicile  ;  Sci- 
pion  lui  fit  jurer  qu'il  refleroit  à  Rome  ; 
la  crainte  de  violer  leur  ferment  fur- 
monta  toute  autre  crainte.  Pvome  étoit 
un  vaifleau  tenu  par  deux  ancres  dans, 
la  tempête ,  la  religion  &:  les  mœurs. 

(a)  Tue-Live,  liv.  III.      (b)  Idem,  Uv.  II. 
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CHAPITRE    XIV. 

Comment  le  plus  petit  changement  dans 
la  conjlitution  9  entraîne  la  ruine  des 
principes, 

Aristote  nous  parle  de  la  répu- 
blique de  Carthage  ,  comme  d'une 
république  très-bien  réglée.  Pclybe  nous 
dit  qu'à  la  féconde  guerre  punique  (a) 
il  y  avoit  à  Carthage  cet  inconvénient, 
que  le  fénat  avoit  perdu  prefque  toute 
fôn  autorité.  Tite-Live  nous  apprend  que 
lerfqu'Annibal  retourna  à  Carénage ,  il 
trouva  que  les  magïftrats  6c  les  princi- 
paux citoyens  détournoient  à  leur  pro-« 
fit  les  revenus  publics  9  <k  abufoient  de 
leur  pouvoir,  La  vertu  des  magiftrats 
tomba  donc  avec  l'autorité  du  fénat  ; 
tout  coula  du  même  principe. 

On  connoît  les  prodiges  de  la  cenfure 
chez  les  Romains.  Il  y  eut  un  temps  oit 
elle  devint  pelante;  mais  on  la  foutint, 
parce  qu'il  y  avoit  plus  de  luxe  que  de 
corruption.  Claudius  l'atFoiblit;  &c  par 
cet  afFoiblifTement ,  la  corruption  devint 
encore  plus  grande  que  le  luxe  ;  6c  la 

(j)  Environ  cent  ans  après. 

L  iy 
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çenfure  (4)  s'abolit,  pour  ainfi  dire  ~ 
d'elle-même.  Troublée  ,  demandée  r 
reprife  ,  quittée ,  elle  fut  entièrement 
interrompue  jufqu'au  temps  où  elk 
devint  inutile  ,  je  veux  dire  les  règnes 
d'Augufte  &:  de  Claude. 

(a)  Voyez  Dion,  liv.  XXXVIII.  la  vie  de  Cicérorr, 
dans  Plutarque  :  Cicéron  à  Articus  ,  liv.  IV.  lett.  10 
&  15  :  Afconius  fur  Cicéron  de  Dlyinatione. 


CHAPITRE     XV. 

Moyens  très- efficaces  pour  la  confervatlon, 
des  trois  principes. 

JE  ne  pourrai  me  faire  entendre ,  que 
lorfqu'on  aura  lu  les  quatre  chapi- 
tres fuivans. 


CHAPITRE     XVI. 

Propriétés  dijlinclives  de  la  république.. 

IL  eu  de  la  nature  d'une  république,, 
qu'elle  n'ait  qu'un  petit  territoire  1 
fans  cela  elle  ne  peut  guère  fubfifler. 
Dans  une  grande  république  >  il  y  a  de 
grandes  fortunes ,  &:  par  conféquentpeu 
de  modération  dans  les  efprits  ;  il  y  a  de 
trop  grands  dépôts  à  mettre  entre  les 
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mains  d'un  citoyen  ;  les  intérêts  fe  parti- 
cularifent  ;  un  homme  fent  d'abord  qu'il 
peut  être  heureux,  grand,  glorieux  dans 
la  patrie  ;  &  bientôt ,  qu'il  peut  être  feul 
grand  fur  les  ruines  de  fa  patrie. 

Dans  une  grande  république  ,  le  bien 
commun  eft  facriflé  à  mille  confidéra- 
tions;  il  eft  fubordonné  à  des  excep- 
tions ;  il  dépend  des  accidens.  Dans  une 
petite ,  le  bien  public  eft  mieux  fenti , 
mieux  connu ,  plus  près  de  chaque  ci- 
toyen ;  les  abus  y  font  moins  étendus , 
&  par  conféquent  moins  protégés. 

Ce  qui  fit  fubfifter  fi  long-temps 
iLacédémone  ,  c'eft  qu'après  toutes  {es 
iguerres  ,  elle  refta  toujours  avec  fon 
territoire.- Le  feul  but  de  Lacédémone 
létoit  la  liberté  ;  le  feul  avantage  de  fa 
liberté ,  c'étoit  la  gloire. 

Ce  fut  l'efprit  des  Républiques 
Grecques  de  fe  contenter  de  leurs 
terres,  comme  de  leurs  lois.  Athènes 
prit  de  l'ambition ,  &  en  donna  à  La- 
cédémone :  mais  ce  fut  plutôt  pour 
commander  a  des  peuples  libres  ,  que 
pour  gouverner  des  efclaves  ;  plutôt 
pour  être  à  la  tête  de  l'union ,  que  pour 
la  rompre.  Tout  fut  perdu  lorfqu'une- 
Qionarchie  s'éleva  ;  gouvernement  dont 
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*'efprit  eft  le  plus  tourné  vers  l'agran- 
diilement. 

Sans  des  circonftances  particuliè- 
res (a)  ,  il  eft.  difficile  que  tout  autre 
gouvernement  que  le  républicain  puirle 
lubrifier  dans  une  feule  ville.  Un  prince 
d'un  fi  petit  état  chercheroit  naturelle- 
ment à  opprimer,  parce  qu'il  auroit  une 
grande  puifiance  ,  &  peu  de  moyens 
pour  en  jouir  ou  pour  la  faire  refpecter  :  I 
il  fouleroit  donc  beaucoup  les  peuples» 
D'un  autre  côté ,  un  tel  prince  feroit 
aifément  opprimé  par  une  force  étran- 
gère ,  ou  même  par  une  force  domef- 
tique  'y  le  peuple  pourroit  à  tous  les 
infians  s'afiembler  &£  fe  réunir  contre 
lui.  Or  quand  un  prince  d'une  ville  efî 
challé  de  ia  ville ,  le  procès  eit.  fini  '% 
s'il  a  plufieurs  villes  ,  le  procès  n'eâ 
que  commencé. 

j«gs»ja»aac»;5&jfa«aj«.sc^TM£-Bgi^Eoa»a»iiiiiiiiiw  mi  m   iwa— Ktj— aj 

CHAPITRE    XVII. 

^Propriétés  difùnclivcs  de  la  monarchie* 

UN  état  monarchique  doit  être  d'une  : 
grandeur  médiocre.  S'il  étoit  petit, 
il  fe  formeroit  en  république.  S'il  étoit  1 

(a)  Comme  quand  un  petit  fouverain  fe  maintient 
me  deux  grandi  états  par  le 
jsr.ais  il  n'exine  que  précairement 
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fort  étendu  ,  les  principaux  de  l'état  y 
grands  par  eux-mêmes  ,  n'étant  point 
ious  les  yeux  du  prince ,  ayant  leur  cour 
hors  de  fa  cour,  allures  d'ailleurs  con- 
tre les  exécutions  promptes  par  les  lois 
&:  par  les  mœurs  ,  pourroient  ceffer 
d'obéir  ;  ils  ne  craindroient  pas  une 
punition  trop  lente  Se  trop  éloignée. 

Auffi  Charlemagne  eut -il  à  peine 
fondé  fon  empire ,  qu'il  fallut  le  diviier, 
foit  que  les  gouverneurs  des  provinces 
n'obéiffent pas  ;  fokque  ,  pour  les  faire 
mieux  obéir  5  il  fut  néceflaire  de  parta- 
ger l'empire  en  plufieurs  royaumes. 

Après  la  mort  d'Alexandre,  fon  em- 
pire fut  partagé.  Comment  ces  grands 
de  Grèce  &  de  Macédoine,  libres,  ou 
du  moins  chefs  des  conquérans  répan- 
dus dans  cette  varie  conquête  ,  au- 
rpient-ils  pu  obéir  ? 
.  Après  la  mort  d'Attila,  fon  empire 
fut  dirions  :  tant  de  rois  qui  n'étoient 
plus  contenus. ,  ne  pouvoient  point  re- 
prendre des  chaînes. 

Le  prompt  établinement  du  pouvoir 
fans  bornes,  eft  le  remède  qui  dans 
ces  cas  peut  prévenir  la  difTolution  ; 
nouveau  malheur  après  celui  de  l'agran* 
difTement  ! 

L  vj 
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Les  fleuves  courent  fe  mêler  dans  la, 
mer  ;  les  monarchies  vont  fe  perdre 
dans  le  defpotifnxe. 

»'■'  ■     ■  ■ r— « 1 ■ *- 

CHAPIT  RE    XVIII. 

Que  la  monarchie  dïEfpagne  itoÏL  danp 
un  cas  particulier,. 

Qu'on  ne  cite  point  l'exemple  de 
l'Efpagne;  elle  prouve  plutôt  ce 
que  je  dis.  Pour  garder  l'Amérique ,  elle 
fit  ce  que  le  defpotifme  même  ne  fait 
pas  ,  elle  en  détruifitleshabitans;  il  faî«- 
lut ,  pour  conferver  fa  colonie ,  qu'elle 
la  tînt  dans  la  dépendance  de  fa  fub- 
iiilance  même. 

Elle  effaya  le  defpotifme  dans  les. 
Pays-Bas;  &  ûtôt  qu'elle  l'eut  aban- 
donné ,.  (es  embarras  augmentèrent. 
D'un  côté ,  les  \Yallons  ne  vouloient  pas. 
être  gouvernés  par  les  Efpagnols  ;  &  de 
l'autre,  les  foldats  Efpagnols  ne  vou- 
loient pas  obéir  aux  officiers  Wd\\ons(a)i 

Elle  ne  fe  maintint  dans  l'Italie,  qu'à 

force  de  l'enrichir  ck  de  fe  ruiner  :  car 

ceux  qui  auroient  voulu  fe  défaire  du 

(«)  Voyez  Thiftoire  des .  Preyinces-lïmes ,  par  M», 
Je.  Clerc. 
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roi  d'Efpagne ,  n'étoient  pas  pour  celai 
d'humeur  à  renoncer  à  fon  argent. 

I  ==-- 

CHAPITRE    XIX. 

!    Propriétés    dijlinciives     du    gouvernement 
dejpotique, 

UN  grand  empire  fuppofe  une  auto- 
rité defpotique  dans  celui  qui  gou- 
verne. Il  faut  que  la  promptitude  des  ré- 
{blutions  fupplée  à  la  diftance  des  lieux 
où  elles  font  envoyées  ;.  que  la  crainte 
:   empêche  la  négligence  du  gouverneur 
:   ou  du  magiftrat  éloigné  ;  que  la  loi  foit 
:   dans  une  feule  tête  ;  &c  qu'elle  change 
;  fans  cette  ?  comme  les  accidens ,  qui  fe 
multiplient  toujours  dans  l'état  à  pro- 
j  portion.de  fa  grandeur.. 

p  ■iim  ■■■■■■■  mwmiiMiwn.ima— w— iiiiim  ■■■■i«w> 

CHAPITRE     XX. 

Conféquencù    des    Chapitres   précédens. 

Que  fi'  la  propriété  naturelle  desr 
petits. états  eft  d'être  gouvernés, 
en  république  ,  celle  des  médiocres 
d'être  fournis  à  un  monarque  ,  celle 
des  grands  empires  d'être  dominés  par 
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un  defpote  ;  il  fuit  que ,  pour  conferver 
les  principes  du  gouvernement  établi , 
il  faut  maintenir  l'état  dans  la  grandeur 
qu'il  avoit  déjà  ;  <k  que  cet  état  chan- 
gera d'efprit ,  à  mefure  qu'on  rétrécira 
ou  qu'on  étendra  fes  limites. 

CHAPITRE     XXI. 
De  r Empire  de  la  Chine. 

Avant  de  finir  ce  Livre  ,  je  répon- 
drai à  une  objection  qu'on  peut 
faire  fur  tout  ce  que  j'ai  dit  jufqu'ici. 

Nos  miffionnaires  nous  parlent  du' 
vafte  empire  de  la  Chine  ,  comme  d'urï 
gouvernement  admirable ,  qui  mêle  en- 
semble dans  fon  principe  la  crainte  9 
l'honneur  6c  la  vertu.  J'ai  donc  pofé 
une  diitinétion  vaine  >  lorfque  j'ai  éiabli 
les  principes  des  trois  gouvernemens. 

J'ignore  ce  que  c'efr.  que  cet  honneur 
dont  on  parle ,  chez  des  peuples  à  qui 
on  ne  fait  rien  faire  qu'à  coups  de  bâ- 
ton (d). 

De  plus  ,  il  s'en  faut  beaucoup  que 
nos  commerçans  nous  donnent  ridée 

(a)  C'eft  le  bâton  qui  gouverne  la  Chine  >  dit  le 
P.  du  Halde. 
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de  cette  vertu  dont  nous  parlent  nos 
millionnaires  :  on  peut  les  confulter  fur 
les  brigandages  des  mandarins  (a).  Je 
prends  encore  à  témoin  le  grand  hom- 
me milord  Anfon. 

D'ailleurs  ,  les  lettres  du  P.  Parmn'm 
fur  le  procès  que  l'empereur  rit  faire  à 
des  princes  du  fang  néophytes  (/>)  qui 
lui  avoient  déplu,  nous  font  voir  un. 
plan  de  tyrannie  conflamment  fuivi ,  èc 
des  injures  faites  à  la  nature  humaine 
avec  règle,  c'eil-à-dire  de  fang-froid, 

Nous  avons  encore  les  lettres  de  M. 
delMairan  &  du  même  P.  Parmnin  fur. 
le  gouvernement  de  la  Chine.  Après 
des  queflions  6c  des  réponfes  très-ien- 
fées ,  le  merveilleux  s'eit  évanoui. 

Ne  pourroit-il  pas  fe  faire  que  les  mil- 
lionnaires auroientété  trompés  par  une 
apparence  d'ordre  ;  qu'ils  auroient  été 
frappés  de  cet  exercice  continuel  de  la 
volonté  d'un  feul ,  par  lequel  ils  font 
gouvernés  eux-mêmes ,  &c  qu'ils  aiment 
tant  à  trouver  dans  les  cours  des  rois 
des  Indes  !  parce  que  n'y  allant  que  pour 
y  faire  de  grands  changemens,  il  leur  efl 
plus  a:  fé  de  convaincre  les  princes  qu'ils 

1     (a)  Voyez  entr'aimes  la  relation  de  Lange. 

(5)  De  la  &miiie  de  Sournïama  ,  Latiçs  edif.  18e* 
Recueil. 
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peuvent  tout  faire,  que  de  perfuader  aux 
peuples  qu'ils  peuvent  tout  foufTrir  (a). 

Enfin ,  il  y  afouvent  quelque  chofe  de- 
vrai dans  les  erreurs  mêmes.  Des  cir- 
confiances  particulières,  &c  peut-être- 
uniques  ,  peuvent  faire  que  le  gouverne- 
ment de  la  Chine  ne  foit  pas  auffi  cor- 
rompu qu'il  devroit  l'être.  Des  caufes, 
tirées  la  plupart  du  phyfique  du  climat , 
ont  pu  forcer  les  caufes  morales  dans  ce 
pays,  &  faire  des  efpeces  de  prodiges. 

Le  climat  de  la  Chine  eu  tel ,  qu'il 
favorifeprodigieufementla  propagation 
de  l'efpece  humaine.  Les  femmes  y  font 
d'une  fécondité  fi  grande ,  que  l'on  ne 
voit  rien  de  pareil  fur  la  terre.  La  ty-- 
rannie  la  plus  cruelle  n'y  arrête  point 
le  progrès  de  la  propagation.  Le  prince 
n'y  peut  pas  dire ,  comme  Pharaon ,  Op- 
primons- Us  avec  fa gejfe.  Il  feroit  plutôt 
réduit  à  former  le  fouhait  de  Néron  ,- 
que  le  genre  humain- n'eût  qu'une  tête. 
Malgré  la  tyrannie  ,  la  Chine ,  par  hQ 
force  du  climat,  fe  peuplera  toujours, 
&:  triomphera  de  la  tyrannie, 

(a)  Voyez  dans  le  P.  du  KM*,  comment  les  Mif-- 
fibnnaires  fe  f<-t  virent  de  l'autorité  de  Canhi  ,  pour 
faire  taire  les  Mandarins  ,  qui  difoicnt  toujours  que  , 
par  les  lois  du  pays  ,  un  culte  étranger  ne  pouvoir 
£tre  établi  dans  rempile, 
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La  Chine ,  comme  tous  les  pays  où 
croît  le  riz  (a) ,  eil  fujette  à  des  famines 
fréquentes.  Lorfque  le  peuple  meurt  de 
faim ,  il  fe  difperfe  pour  chercher  de 
quoi  vivre  ;  il  fe  forme  de  toutes  parts 
des  bandes  de  trois ,  quatre  ou  cinq  vo- 
leurs. La  plupart  font  d'abord  extermi- 
nées ;  d'autres  fe  grofîi  fient  ,  &:  font  ex- 
terminées encore.  Mais  dans  un  fi  grand 
!  nombre  de  provinces ,  &  fi  éloignées  , 
|  il  peut  arriver  que  quelque  troupe  fafîe 
|  fortune.  Elle  fe  maintient,  fe  fortifie  9 
j  fe  forme  en  corps  d'armée ,  va  droit  à  la 
|  capitale ,  &  le  chef  monte  fur  le  trône. 
Telle  efi  la  nature  de  la  chofe,  que 
le  mauvais  gouvernement  y  efl  d'abord 
puni.  Le  déiordre  y  naît  foudain ,.  parce 
que  ce  peuple  prodigieux  y  manque  de 
!|  fubfiftance.  Ce  qui  fait  que  dans  d'au- 
tres pays  on  revient  fi  difficilement  des 
abus ,  c'efr.  qu'ils  n'y  ont  pas  des  effets 
fenfibles  ;  le  prince  n'y  efl  pas  averti 
d'une  manière  prompte  &:  éclatante  y 
comme  il  l'eft.  à  la  Chine- 
Il  ne  fentira  point ,  comme  nos  prin- 
ces ,  que  s'il  gouverne  mal  %  il  fera  moins 
heureux  dans  l'autre  vie ,  moins  puifîant 
&  moins  riche  dans  celle-ci.  Il  faura 

(a)  Voyez  ci-defibas,   liv.  XXIII.  chap.  14. 
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que  fi  fon  gouvernement  n'en1  pas  bon, 
il  perdra  l'empire  &  la  vie. 

Comme ,  malgré  les  exportions  d'en- 
fans ,  le  peuple  augmente  toujours  à  la 
Chine  (a)  y  il  faut  un  travail  infatigable 
pour  faire  produire  aux  terres  de  quoi  le 
nourrir  :  cela  demande  une  grande  atten- 
tion de  la  part  du  gouvernement.  Il  eft 
à  tous  les  inflans  intéreffé  à  ce  que  tout 
le  monde  puiiTe  travailler  fans  crainte, 
d'être  fruftré  de  fes  peines.  Ce  doit: 
moins  être  un  gouvernement  civil  , 
qu'un  gouvernement  domeilique. 

Voilà  ce  qui  a  produit  les  réglemens- 
dont  on  parie  tant.  On  a  voulu  faire 
régner  les  lois  avec  le  defpotifme  :  mais- 
ce  qui  eft  joint  avec  le  defpotifme  n'a 
plus  de  force.  En  vain  ce  defpotifme  y 
preffé  par  fes  malheurs ,  a-t-il  voulu 
s'enchaîner  ;  il  s'arme  de  fes  chaînes  , 
&:  devient  plus  terrible  encore. 

La  Chine  err  donc  un  état  defpotique  9l 
dont  le  principe  efl  la  crainte.  Peut-être  > 
que  dans  les  premières  dynafties,  l'em- 
pire n'étant  pas  fi  étendu ,  le  gouver- 
nement déclinoit  un  peu  de  cet  efprit. 
Mais  aujourd'hui  cela  n'eil  pas. 

(  a  )  Voyez  le  mémoire  d'un  Tfongtou,  pour  qu'on 
défriche.  Lettres  édif.  recueil  21. 
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LIVRE     IX. 

Des  Lois  ,  dans  le  rapport  qu  elles 
ont  avec  la  force  défenjive. 

chapitre'premier. 

Comment    les    Républiques   pourvoient  à 
leur  fureté, 

SI  une  république  eu  petite ,  elle  eft 
détruite  par  une  force  étrangère  ; 
fi  elle  eiï  grande  ,  elle  fe  détruit  par  un 
vice  intérieur. 

Ce  double  inconvénient  infecle  éga- 
lement les  démocraties  6c  les  ariiïocra- 
ties ,  foit  qu'elles  ibient  bonnes ,  foit 
qu'elles  ibient  mauvaifes.  Le  mal  eft 
dans  la  choie  même  ,  il  n'y  a  aucune 
forme  qui  puiiTe  y  remédier. 

Ainfi  il  y  a  grande  apparence  que  les 
hommes  auraient  été  à  la  fin  obligés  de 
vivre  toujours  fous  le  gouvernement 
d'un  feul,  s'ils  n'avaient  imaginé  une 
panière  de  conftituîion  qui  a  tous  les 
avantages  intérieurs  du  gouvernement 
républicain  6c  la  force  extérieure  du 
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monarchique.  Je  parle  de  la  république 
fédérative. 

Cette  forme  de  gouvernement  eft 
une  convention,  par  laquelle  plusieurs 
corps  politiques  confentent  à  devenir 
citoyens  d'un  état  plus  grand  qu'ils  veu- 
lent former.  C'eft  une  îociété  de  focié* 
tés  ,  qui  en  font»  une  nouvelle  ,  qui 
peut  s'agrandir  par  de  nouveaux  afîo- 
çiés  qui  fe  font  unis. 

Ce  furent  ces  afïbciations  qui  firent 
fleurir  fi  long-temps  le  corps  de  la 
Grèce.  Par  elles  les  Romains  attaquè- 
rent l'univers  ,  &  par  elles  feules  l'uni- 
vers fe  défendit  contr'eux;  Se  quand 
Rome  fut  parvenue  au  comble  de  fa 
grandeur,  ce  fut  par  des  afïbciations 
derrière  le  Danube  &  le  Rhin ,  afïbcia- 
tions  que  la  frayeur  avoit  fait  faire ,  que 
les  Barbares  purent  lui  renfler. 

C'eft  par-là  que  la  Hollande  (a)  , 
l'Allemagne,  les  Ligues  Suiffes,  font 
regardées  en  Europe  comme  des  répu- 
bliques éternelles. 

Les  afïbciations  des  villes  étaient 
autrefois  plus  nécefTaires,  qu'elles  ne  le 

(*)  Elle  eft  formée  par  environ  cinquante  républi» 
ques ,  toutes  différentes  les  unes  des  autres.  État  dtt 
Provinces-Unies  y  par  M.  Janiffon. 
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font  aujourd'hui.  Une  cité  fans  puif- 
fance  couroit  de  plus  grands  périls.  La 
conquête  lui  faifoit  perdre ,  non-feule- 
ment la  puifTance  exécutrice  &:  la  lé- 
gislative ,  connue  aujourd'hui ,  mais  en- 
core tout  ce  qu'il  y  a  de  propriété  par- 
mi les  hommes  (a). 

Cette  forte  de  république ,  capable 
de  réfifler  à  la  force  extérieure,  peut 
fe  maintenir  dans  fa  grandeur ,  fans  que 
l'intérieur  fe  corrompe.  La  forme  de 
cette  fociété  prévient  tous  les  incon- 
véniens. 

Celui  qui  voudroit  ufurper  ne  pour- 
jroit  guère  être  également  accrédité  dans 
Itous  les  états  confédérés.  S'il  fe  rendoit 
trop  puiffant  dans  l'un  ,  il  alarmeroit 
:ous  les  autres  ;  s'il  fubjuguoit  une  par- 
ue ,  celle  qui  feroit  libre  encore  pour- 
*oit  lui  réfifter  avec  des  forces  indépen- 
dantes de  celles  qu'il  auroit  ufurpées  9 
|k  l'accabler  avant  qu'il  eût  achevé  de 
'établir. 

S'il  arrive  quelque  fédition  chez  im 
les  membres  confédérés  ,  les  autres 
peuvent  Tappaifer.  Si  quelques  abus 
'introduifent  quelque  part ,   ils  font 

i  («)  Liberté  civile ,  biens ,  femmes ,  enfans ,  temples 
I  i'épultures  même* 
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corrigés  par  les  parties  faines.  Cet  état 
peut  périr  d'un  côté ,  fans  périr  de  l'au- 
tre ;  la  confédération  peut  être  difïbute, 
&  les  confédérés  refrer  iouverains. 

Compofé  de  petites  républiques,  il 
jouit  de  la  bonté  du  gouvernement  inté- 
rieur de  chacune  ;  &  à  l'égard  du  dehors, 
il  a  par  la  force  de  l'allociation  tous  les 
avantages  des  grandes  monarchies. 


CHAPITRE     IL 

Que  la  conjlhution  fédérative  doit  être 
compofée  d'états  de.  même  nature.  ,  fur- 
tout  d'états  républicains. 

Les  Cananéens  furent  détruits ,  parce 
que  c'étoient  de  petites  monar- 
chies qui  ne  s'étoient  point  confédérés , 
oc  qui  ne  fe  défendirent  pas  en  commun. 
C'eft  que  la  nature  des  petites  monar- 
chies n'en1  pas  la  confédération. 

La  république  fédéraîive  d'Alle- 
magne eil  compofée  de  villes  libres  & 
de  petits  états  fournis  à  des  princes. 
L'expérience  fait  voir  qu'elle  eft  plus 
imparfaite  que  celle  de  Hollande  &  de  j 
SuiiTe, 
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.  L'efprit  de  la  monarchie  eu.  la  guerre 
&  l'agrandinement;  l'efprit  de  la  répu- 
blique eft  la  paix  &  la  modération.  Ces 
deux  fortes  de  gouvernement  ne  peu- 
vent, que  d'une  manière  forcée,  fub- 
fiiler  dans  une  république  fédérative. 

Aufîi  voyons-nous  dans  Fhiftoire  Ro- 
maine ,  que  lorfque  les  Véiens  eurent 
choifi  un  roi ,  toutes  les  petites  répu- 
bliques de  Tofcane  les  abandonnèrent. 
Tout  fut  perdu  en  Grèce ,  lorfque  les 
rois  de  Macédoine  obtinrent  une  place 
parmi  les  amphi&ions. 

La  république  fédérative  d'Allema- 
gne ,  compofée  de  princes  &  de  villes 
libres ,  fubfifle  parce  qu'elle  a  un  chef, 
qui  eft  en  quelque  façon  le  magillrat 
de  l'union ,  6c  en  quelque  façon  le  mo- 
narque. 


A 


CHAPITRE     III. 

iLtns  chofes  requifes  dans  la   république 
fédérative. 


Dans  la  république  de  Hollande  ,' 
une  province  ne  peut  fai/e  une 
alliance  fans  le  confentement  des  autres. 
Cette  loi  eft  très-bonne  ?  et  même  néz 
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ceflaire ,  dans  la  république  fédératîve.1 
Elle  manque  dans  la  constitution  Ger- 
manique ,  eu  elle  préviendroit  les  mal- 
heurs qui  y  peuvent  arriver  à  tous  les 
membres, par  l'imprudence ,  l'ambition 
ou  l'avarice  d'un  feul.  Une  république 
qui  s'eit  unie  par  une  confédération 
politique ,  s'efl  donnée  entière ,  &:  n'a 
plus  rien  à  donner. 

Il  eu  difficile  que  les  états  qui  s'arTo- 
cient ,  foient  de  même  grandeur ,  6c 
aient  une  puifTance  égale.  La  république 
des  Lyciens  (a)  étoit  une  aflociation 
de  vingt-trois  villes  ;  les  grandes  avoient 
trois  voix  dans  le  confeil  commun  ;  les 
médiocres ,  deux  ;  les  petites ,  une.  La 
république  de  Hollande  eu  compofée 
de  fept  provinces ,  grandes  ou  petites  , 
qui  ont  chacune  une  voix. 

Les  villes  de  Lycie  (/>)  payoient  les 
charges  félon  la  proportion  des  fuf- 
frages.  Les  provinces  de  Hollande  ne 
peuvent  fuivre  cette  proportion  ;  il 
faut  qu'elles  fuivent  celle  de  leur  puif- 
fance. 

En  Lycie  (c)  ,  les  juges  &c  les  ma-  \ 

(  a  )  Strabon  ,  liv.  XIV  . 
{b)  Ibid. 
(fi)  Ibid. 

giftrats; 
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giftrats  des  villes  étoient  élus  par  le 
confeil  commun  ,  &c  félon  la  propor- 
tion que  nous  avons  dite.  Dans  la  répu- 
blique de  Hollande  ,  ils  ne  font  point 
élus  par  le  confeil  commun ,  &c  chaque 
ville  nomme  fes  magiftrats.  S'il  falîoit 
donner  un  modèle  d'une  fyelle  répu- 
blique fédérative,  je  prendrois  la  répu- 
blique de  Lycie. 


■E 


CHAPITRE     IV. 

Comment  les  états  defpotiques  pourvoient 
à  leur  fureté. 

Comme  les  républiques  pourvoient 
à  leur  fureté  en  s'unifiant ,  les  états 
defpotiques  le  font  en  fe  féparant ,  & 
en  fe  tenant  pour  ainfi  dire  feuls.  Ils 
facrifîent  une  partie  du  pays,  ravagent 
les  frontières  &c  les  rendent  déferles  ;  le 
corps  de  l'empire  devient  inaccefîible. 
Il  eft  reçu  en  géométrie  ?  que  plus  les 
corps  ont  d'étendue  ,  plus  leur  circon- 
férence eft  relativement  petite.  Cette 
pratique ,  de  dévafter  les  frontières , 
eft  donc  plus  tolérable  dans  les  grands 
états  que  dans  les  médiocres. 
Tome  I%  M 
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Cet  état  fait  contre  lui-même  tout  le 
mal  que  pourroit  faire  un  cruel  enne- 
mi ,  mais  un  ennemi  qu'on  ne  pourroit 
arrêter. 

L'état  defpotique  fe  conferve  par  une 
autre  forte  de  féparation ,  qui  fe  fait  en 
mettant  les -provinces  éloignées  entre 
les  mains  d'un  prince  quifoit  feudataire. 
LeMogol,  laPerfe,  les  empereurs  de 
la  Chine  ont  leurs  feudataires  ;  &:  les 
Turcs  fe  font  très-bien  trouvés  d'avoir 
mis  ,  entre  leurs  ennemis  &  eux ,  les 
Tartares ,  les  Moldaves  ,  les  Valaques  , 
&  autrefois  les  Tranfilvains. 


CHAPITRE     V. 

Comment  la  monarchie  pourvoit  k  fa 
fureté. 

IA  monarchie  ne  fe  détruit  pas  elle- 
.j  même  comme  l'état  defpotique  : 
mais  un  état  d'une  grandeur  médiocre 
pourroit  être  d'abord  envahi.  Elle  a 
donc  des  places  fortes  qui  défendent  les 
frontières  ,  &  des  armées  pour  défen- 
dre les  places  fortes.  Le  plus  petit  ter- 
rain s'y  dilpute  avec  art,  avec  coura- 
ge, avec  opiniâtreté,  Les  états  defpo- 
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tiques  font  entr'eux  des  invasions  ;  il 
n'y  a  que  les  monarchies  qui  fafTent  la 
guerre. 

Les  places  fortes  appartiennent  aux 
monarchies  ;  les  états  def'potiques  crai* 
gr.ent  d'en  avoir.  [Is  n'ofent  les  confier 
a  perfonne  ;  car  perfonne  n'y  aime  l'é* 
Cat  Se  le  prince. 


CHAPITRE     VI. 

î)e  la  force  défenjive  des  états  en  gênerai, 

T)our  qu'un  état  folt  dans  fa  force, 
A.  il  faut  que  Fa  grandeur  foit  telle , 
qu'il  y  ait  un  rapport  de  la  vîtefle  avec 
laquelle  on  peut  exécuter  contre  lui 
quelqu'entreprife  ,  &  la  promptitude 
qu'il  peut  employer  pour  la  rendre 
vaine.  Comme  celui  qui  attaque  peut 
d'abord  paroître  par-tout ,  il  faut  que 
celui  qui  défend  puiïTe  fe  montrer  par- 
tout aufïi  ;  6c  par  conséquent  que  l'éten- 
due de  l'état  foit  médiocre,  afin  qu'elle 
foit  proportionnée  au  degré  de  vîteffe 
que  la  nature  a  donné  aux  hommes  pour 
le  tranfporter  d'un  lieu  a  un  autre. 
La  France  &  FEfpagnc  font  précifé- 
M  ij 
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ment  de  la  grandeur  requife.  Les  forces 
fe  communiquent  fi  bien ,  qu'elles  fe 
portent  d'abord  là  où  l'on  veut  ;  les 
armées  s'y  joignent  6c  parlent  rapide- 
ment d'une  frontière  à  l'autre,  6c  l'on 
n'y  craint  aucune  des  chofes  qui  ont 
befoin  d'un  certain  temps  pour  être , 
exécutées.  " 

En  France ,  par  un  bonheur  admira- 
ble ,  la  capitale  fe  trouve  plus  près  des 
différentes  frontières  juftement  à  pro- 
portion de  leur  foibleffe  ;  ck  le  prince  y 
voit  mieux  chaque  partie  de  fon  pays, 
à  mefure  qu'elle  eft  plus  expofée. 

Mais  lorfqu'un  vafte  état,  tel  que  la 
Perfe ,  eft  attaqué ,  il  faut  pluneurs  mois 
pour  que  les  troupes  difperfées  puiflent 
s'afTembler  ;  &c  on  ne  force  pas  leur 
marche  pendant  tant  de  temps ,  comme 
on  fait  pendant  quinze  jours.  Si  l'armée 
qui  eft  fur  la  frontière  eft  battue ,  elle 
eft  furement  difperfée ,  parce  que  fes 
retraites  ne  font  pas  prochaines.  L'ar- 
mée vi£torieufe,  qui  ne  trouve  pas  de 
réfiftance  ,  s'avance  à  grandes  jour- 
nées, paroît  devant  la  capitale,  &  en 
forme  le  ftege,  lorfqu'à  peine  les  gou- 
verneur;, des  provinces  peuvent  être 
avertis  d'envoyer  du  fecours.  Ceux  qui 
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jugent  la  révolution  prochaine ,  la  hâ- 
tent en  n'obéiffant  pas.  Car  des  gens 
fidèles,  uniquement  parce  que  la  puni- 
tion eil  proche ,  ne  le  font  plus  dès 
qu'elle  eft  éloignée  ;  ils  travaillent  à 
leurs  intérêts  particuliers.  L'empire  fe 
diiïbut,la  capitale  efr.  prife  ,  &  le  con- 
quérant difpute  les  provinces  avec  les 
gouverneurs. 

La  vraie  puirTance  d'un  prince  ne 
conniïe  pas  tant  dans  la  facilité  qu'il  y  a 
à  conquérir,  que  dans  la  difficulté  qu'il 
y  a  à  l'attaquer;  ck  fï  j'ofe  parler  ainfi, 
dans  l'immutabilité  de  fa  condition. 
Mais  l'agrandifîement  des  états  leur  faits 
montrer  de  nouveaux  côtés  par  où  oa 
peut  les  prendre. 

Ainfi  comme  les  monarques  doivent 
avoir  de  la  fageffe  pour  augmenter  leur 
puiffance  ,  ils  ne  doivent  pas  avoir 
moins  de  prudence ,  afin  de  la  borner. 
En  faifant  cefler  les  inconvéniens  de  la 
petitefie,  il  faut  qu'ils  ayent  toujours 
l'œil  fur  les  inconvéniens  de  la  gran- 
deur. 


J%&. 
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CHAPITRE     VIL 
Réflexions, 

Les  ennemis  d'un  grand  prince  qui 
a  fi  long-temps  régné  ,  l'ont  mille 
fois  aceufé ,  plutôt,  je  crois,  fur  leurs 
craintes  que  fur  leurs  raifons ,  d'avoir 
formé  &  conduit  le  projet  de  la  monar- 
chie univerfelle.S'ily  avoitréuiîi,rien 
n'auroit  été  plus  fatal  à  l'Europe,  à  les 
anciens  fujets ,  à  lui ,  à  fa  famille.  Le 
ciel,  qui  connoît  les  vrais  avantages^ 
l'a  mieux  fervi  par  des  défaites  ,  qu'il 
n'auroit  fait  par  des  victoires.  Au  lieu 
de  le  rendre  le  feul  roi  de  l'Europe ,  iî 
le  favorifa  plus,  en  le  rendant  le  plus- 
puifîant  de  tous. 

Sa  nation,  qui  dans  les  pays  étran- 
gers,  n'eiî  jamais  touchée  que  de  ce 
qu'elle  a  quitté;  qui  en  partant  de  chez 
elle,  regarde  la  gloire  comme  le  fou-- 
^verain  bien,  &  dans  les  pays  éloignés 
comme  un  obflacle  à  ion  retour  ;  qui 
indifpoiè  par  les  bonnes  qualités  même, 
parce  qu'elle  paroît  y  joindre  du  mé- 
pris ;  qui  peut  fupporter  les  bleifures, 
les  périls  &  les  fatigues ,  ôc  non  pas  la 
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perte  de  fes  plaiiirs  ;  qui  n'aime  rien 
tant  que  la  gaieté ,  &  le  confole  de  la 
perte  d'une  bataille  lorfqu'elle  a  chanté 
le  général ,  n'auroit  jamais  été  jufqu'au 
bout  d'une  entreprife  qui  ne  peut  man- 
quer dans  un  pays  feras  manquer  dans 
tous  les  autres,  ni  manquer  un  moment 
fans  manquer  pour  toujours. 


CHAPITRE     VIII. 

Cas  ou  la  force,  difenfîve  d'un  état  eji  infl^ 
r'uure  ci  Jli  force  offmfive. 

(^'Étoit  le  mot  du  fire  de  Coucy  au 
^j  roi  Charles  V,  «  que  les  Anglob 
»ne  font  jamais  fi  foibles,  ni  fi  ânes  à 
»  vaincre  que  chez  eu  y.  »*  C'eft  ce  qu'or* 
difoit  des  Romains;  c'eft  ce  qu'éprou- 
vèrent les  Carthaginois;  c'eft  ce  qui 
arrivera  à  toute  pui fiance  qui  a  en- 
voyé au  loin  des  armées ,  pour  réunir 
par  la  force  de  la  diicipline  6c  du  pou- 
voir militaire  ceux  qui  font  divifés  chez 
eux  par  des  intérêts  politiques  ou  civils. 
L'état  ie  trouve  foible  a  caufe  du  mal 
qui  relie  toujours ,  &  il  a  été  encore 
alfoibli  par  le  remède. 

M  iy 
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La  maxime  du  fire  de  Coucy  eil  urne 
exception  à  la  règle  générale ,  qui  veut 
qu'on  n'entreprenne  point  des  guerres 
lointaines.  Et  cette  exception  confirme 
bien  la  règle ,  puifqu'elie  n'a  lieu  que 
contre  ceux  qui  ont  eux-mêmes  violé 
la  règle. 


T 


CHAPITRE     IX. 

De  la  force  relative  des  états, 

oxjte  grandeur,  toute  force ,  toute? 
puifïance  eil  relative.  Il  faut  bien 
prendre  garde  qu'en  cherchant  à  aug- 
menter la  grandevir  réelle,  on  ne  dimi- 
nue la  grandeur  relative. 

Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XIV, 
la  France  fut  au  plus  haut  point  de  fa 
grandeur  relative.  L'Allemagne  n'avoit 
point  encore  les  grands  monarques 
qu'elle  a  eus  depuis.  L'Italie  étoit  dans 
îemême  cas.  L'Ecofîe  6c  l'Angleterre  ne 
formoient  point  un  corps  de  monarchie. 
L'Arragon  n'en  formoit  pas  un  avec  la 
Cafïiîle  ;  les  parties  féparées  de  l'Es- 
pagne en  étoient  artbiblies ,  ck  l'arToi- 
bliiloient.  La  Mofcovie  n'étoit  pas  plus 
connue  en  Europe  que  la  Crimée. 
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CHAPITRE    X. 

De  la  foiblejje  des  états  voijins* 

Lorsqu'on  a  pour  voifin  un  éta£ 
qui  eil  dans  fa  décadence,  on  doit 
bien  fe  garder  de  hâter  fa  ruine  ;  parce 
qu'on  elt  à  cet  égard  dans  la  fituation 
la  plus  heureufe  où  l'on  puiffe  être  ; 
n'y  ayant  rien  de  fi  commode  pour  un 
prince  que  d'être  auprès  d'un  autre 
qui  reçoit  pour  lui  tous  les  coups  ôc 
tous  les  outrages  de  la  fortune.  Et  il  eft 
rare  que  par  la  conquête  d'un  pareil 
état ,  on  augmente  autant  en  puiffance 
réelle ,  qu'on  a  perdu  en  puiffance  re- 
lative. 


M  y 
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LIVRE    X. 

Des  Lois  9  dans  le  rapport  quelles 
ont  avec  la  force  ojfenfive. 


CHAPITRE    PREMIER. 
De  la  force  offen/zve. 

T    A  force  offenfive.  efl:  réglée  par  le 
droit  des  gens,  qui  efl  la  loi  poli- 


tique des  nations  conïidérées  dans  le- 
rapport  qu'elles  ont  les  unes  avec  les 
autres. 

m  ",..".  "'l1.  .  ■■■■  ■■■LJLL '  '       msst 

CHAPITRE     IL 
De  la  guerre* 

LA  vie  des  états  efl  comme  celle  des- 
hommes. Ceux-ci  ont  droit  de  tuer- 
dans  le  cas  de  la  défeniè  naturelle  ;  ceux- 
là  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur 
propre  conservation. 

Dans  le  cas  de  la  défenfe  naturelle  v. 
j'ai  droit  de  tuer  ;  parce  que  ma  vie  eit 
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à  moi ,  comme  la  vie  de  celui  qui  m'at- 
taque eit  à  lui:  de  même  un  état  fait  la 
guerre ,  parce  -que  fa  confervation  eiî 
jufte  comme  toute  autre  confervation. 

Entre  les  citoyens  rîe  droit  de  la  dé- 
fende naturelle  n'emporte  point  avec  lui 
la  néceftité  de  l'attaque.  Au  lieu  d'atta- 
quer, ils  n'ont  qu'à  recourir  aux  tribu- 
naux. Ils  ne  peuvent  donc  exercer  le 
"droit  de  cette  défenie ,  que  dans  les  cas 
momentanés ,  où  l'on  feroit  perdu  il 
l'on  attendoit  le  fecours  des  lois.  Mais 
entre  les  fociétés  ?  le  droit  de  la  défenfe 
naturelle  entraîne  quelquefois  la  né- 
ceiîité d'attaquer,  lorfquYm  peuple  voit 
qu'une  plus  longue  paix  enmettroit  un 
autre  en  état  de  le  détruire  ;  6c  que  l'at- 
taque eft ,  dans  ce  moment ,  le  feui 
■moyen  d'empêcher  cette  deftruclion. 

Il  fuit  de-là  que  les  petites  fociétés 
ont  plus  fouvent  le  droit  de  faire  la 
guerre  que  les  grandes,  parce  qu'elles 
font  plus  fouvent  dans  le  cas  de  crain— 
'dre  d'être  détruites. 

Le  droit  de  la  guerre  dérive  donc  de 
la  nécefnté  &  du  jufte  rigide.  Si  ceiuc 
oiu  dirigent  ia  confcience,  ou  les  con- 
feils  des  princes ,  ne  le  tiennent  pas  iàv 
tout  eit  perdu;  $c  lorfqifon  fe  fondera  . 

M  vjj 
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fur  des  principes  arbitraires  de  gloire  t 
de  bienféances ,  d'utilité  >  des  flots  de 
(ang  inondèrent  la  terre. 

Que  l'on  ne  parle  pas  fur-tout  de  la 
gloire  du  prince  ;  fa  gloire  feroit  foa 
orgueil  ;  c'eil  une  paifîon ,  6c  non  pas 
un  droit  légitime. 

Il  eft  vrai  que  la  réputation  de  fa  puif- 
fance  pourroit  augmenter  les  forces  de 
fon  état;  mais  la  réputation  de  fa  juf- 
tice  les  augmenteront  tout  de  même. 


CHAPITRE     1 1  L 
lyu  droit  de  conquête* 

DU  droit  de  la  guerre  dérive  celui 
de  conquête ,  qui  en  ert  la  conféV 
quence;  il  en  doit  donc  fuivre  l'efprit. 
Lorfqu'un  peuple  eft  conquis  r  le 
droit  que  le  conquérant  a  fur  lui ,  fuit 
quatre  fortes  de  lois  ;  la  loi  de  la  nature, 
qui  fait  que  tout  tend  à  la  confervation 
des  efpeces;  la  loi  de  la  lumière  natiL- 
relie ,  qui  veut  que  nous  faflions  à  au- 
trui ce  que  nous  voudrions  qu'on  nous 
fît  ;  la  loi  qui  forme  les  fociétés, poli- 
tiques, qui  font  telles  que  la  nature 
n'en  a  point  borné  la  durée ;  enfin  la 


Liv.  X.  Chap.  III.       277 

loi  tirée  de  la  chofe  même.  La  con- 
quête eil  une  acquifition;  l'efprit  d'ac- 
quifition  porte  avec  lui  l'efprit  de  con- 
fervation  &c  d'ufage ,  &C  non  pas  celui 
de  deftruclion. 

Un  état  qui  en  a  conquis  un  autre, 
le  traite  d'une  des  quatre  manières  fui- 
vantes.  11  continue  à  le  gouverner  fé- 
lon (es  lois  ,  ck  ne  prend  pour  lui  que 
l'exercice  du  gouvernement  politique 
&  civil  ;  ou  il  lui  donne  un  nouveau 
gouvernement  politique  &  civil ,  ou  il 
détruit  la  fociété  &  la  difperfe  dans 
d'autres ,  ou  enfin  il  extermine  tous  les 
citoyens. 

La  première  manière  efr.  conforme 
au  droit  des  gens  que  nous  fuivons  au- 
jourd'hui ;  la  quatrième  eu  plus  con- 
forme au  droit  des  gens  des  Romains  : 
fur  quoi  je  laifTe  à  juger  à  quel  point 
nous  fommes  devenus  meilleurs.  Il  faut 
rendre  ici  hommage  à  nos  temps  mo- 
dernes ,  à  la  raifbn  préfente ,  à  la  reli- 
gion d'aujourd'hui  >  à  notre  philofo- 
phie ,  à  nos  mœurs. 

Les  auteurs  de  notre  droit  public  9 
fondés  furies  hiiloires  anciennes ,  étant 
fortis  des  cas  rigides,  font  tombés  dans 
de  grandes  erreurs.  Ils  ont  donné  dans 
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l'arbitraire  ;  ils  ont  fuppofé  dans  les< 
conquérans  un  droit ,  je  ne  fais  quelr 
de  tuer  :  ce  qui  leur  a  fait  tirer  des 
coniéquences  terribles  comme  le  prin- 
cipe ;  ck  établir  des  maximes  que  les 
conquérans  eux-mêmes,  lorfqu'ils  ont 
eu  le  moindre  fens,  n'ont  jamais  prifes. 
Il  efl  clair  que,  lorfque  la  conquête  eil 
faite  7  le  conquétant  n'a  plus  le  droit  de 
tuer;  puifqu'il  n'eil  plus  dans  le  cas  de 
îa  défenfe  naturelle  ,  &  de  fa  propre- 
conférvation. 

Ce  qui  les  a  fait  penfer  ainfi,  c'efl 
qu'ils  ont  cru  que  le  conquérant  avoit 
droit  de  détruire  la  ibciété  :  d*où  ils  ont 
conclu  qu'il  avoit  celui  de  détruire  les 
hommes  qui  la  compoient  ;  ce  qui  eft 
une  coniéquence  faufiement  tirée  d'un 
faux  principe.  Car  de  ce  que  la  fociété 
feroit  anéantie ,  il  ne  s'en  fuivroit  pas 
que  les  hommes  qui  îa  forment  du  fient 
aufii  être  anéantis.  La  fociété  efl  l'u~ 
il  ion  des  hommes,  &  non  pas  les  hom- 
mes ;  le  citoyen  peut  périr ,  &  l'homme 
relier. 

Du  droit  de  tuer  dans  la  conquête  ? 
les  politiques  ont  tiré  le  droit  de  réduire 
en  iërviîude;  mais  la  conséquence  efl: 
auiîi  mal  fondée  que  le  principe,. 
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On  n'a  droit  de  réduire  en  fervitucle , 
que  loriqu'elle  eu  nécelTaire  pour  la 
conservation  de  la  conquête.  L'objet  de 
la  conquête  eu.  la  coniervation  :  la  fer- 
vitude  a'eâ  jamais  l'objet  de  la  con- 
quête ;  mais  il  peut  arriver  qu'elle  ibit 
un  moyen  néceffaire  pour  aller  à  la 
conservation. 

Dans  ce  cas ,  il  efr.  contre  la  nature 
de  la  choie,  que  cette  fervitude  ibit 
éternelle.  Il  faut  que  le  peuple  efclave 
puirTe  devenir  fujet.  L'efclavage  dans 
la  conquête  eft  une  chofe  d'accident» 
Loriqu'après  un  certain  efpace  de 
temps,  toutes  les  parties  de  l'état  con- 
quérant fe  font  liées  avec  celles  de  Tétat 
conquis,  par  des  coutumes,  des  maria- 
ges ,  des  lois  ,  des  aiïbciaîions ,  &  une 
certaine  conformité  d'eiprit ,  la  fervi- 
tude- doit  ceffer.  Car  les  droits  du  con- 
quérant ne  font  fondés  que  fur  ce  que 
ces  chofes-là  ne  font  pas  ,  <k  qu'il  y. a; 
un  élolgnement  entre  les  deux  nations  9 
tel  que  l'une  ne  peut  pas  prendre  con- 
fiance en  l'autre. 

Àinfi  le  conquérant  qui  réduit  îe  peu- 
ple en  fervitude ,  doit  toujours  fe  réfer- 
ver  des  moyens  (&  ces  moyens  font 
fans  nombre)  pour  l'en  faire  ibrtir, 
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Je  ne  dis  point  ici  des  chofes  vagues. 
Nos  pères  qui  conquirent  l'empire  Ro- 
main en  agirent  ainfi.  Les  lois  qu'ils 
firent  dans  le  feu ,  dans  l'action ,  dans 
l'impétiiofité ,  dans  l'orgueil  de  la  vic- 
toire ,  ils  les  adoucirent  ;  leurs  lois 
étoient  dures,  ils  les  rendirent  impar- 
tiales. Les  Bourguignons ,  les  Goths  & 
les  Lombards  vouloient  toujours  que 
les  Romains  furlent  le  peuple  vaincu; 
les  lois  à'Euric  5  de  Gondebaud  6c  de 
Rhotaris,  firent  du  Barbare  &  du  Ro- 
main des  concitoyens  (a). 

Charltmagne ,  pour  dompter  les  Sa- 
xons ,  leur  ôta  l'ingénuité  &  la  pro- 
priété des  biens.  Louis  h  Débonnaire  les 
affranchit  (  b  )  :  il  ne  fît  rien  de  mieux 
dans  tout  fon  règne.  Le  temps  ôt  la  Ser- 
vitude avoient  adouci  leurs  mœurs;  ils 
lui  furent  toujours  fidèles. 

(a)  Voyez  le  code  des  lois  des  Barbares,  &  le 
livre  XXVIII  ci-deffbus. 

(b)  Voyez  l'Auteur  incertain  de  la  vie  de  Louis  le 
Débonnaire  ,  dans  le  recueil  de  Ducheme ,  tome  u 
page  296. 


Liv.  X.  Chap.  IV.       181 


CHAPITRE    IV. 

Quelques  avantages  du  peuple  conquise 

AU  lieu  de  tirer  du  droit  de  conquête 
des  conféquences  fi  fatales ,  les  po- 
litiques auroient  mieux  fait  de  parler  des 
avantages  que  ce  droit  peut  quelquefois 
apporter  au  peuple  vaincu.  Ils  les  au- 
roient mieux  fentis ,  fi  notre  droit  des 
gens  étoit  exa&ement  fuivi ,  èc  s'il  étoit 
établi  dans  toute  la  terre. 

Les  états  que  l'on  conquiert  ne  font 
pas  ordinairement  dans  la  force  de  leur 
inftitution.  La  corruption  s'y  eft  intro- 
duite ;  les  lois  y  ont  cefie  d'être  exécu- 
tées ;  le  gouvernement  eft  devenu  op- 
prefieur.  Qui  peut  douter  qu'un  état 
pareil  ne  gagnât  &C  ne  tirât  quelques 
avantages  de  la  conquête  même,  fi  elle 
n'étoit  pas  deftruclrice?  Un  gouverne- 
ment parvenu  au  point  où  il  ne  peut 
plus  fe  réformer  lui-même  ,  que  per- 
droit-il  à  être  refondu?  Un  conquérant 
qui  entre  chez  un  peuple ,  où  par  mille 
rufes  &  mille  artifices,  le  riche  s'eft  in- 
fenfiblement  pratiqué  une  infinité  de 
moyens  d'ufurper  ;  où  le  malheureux 


182    Dé  i/esprit  des  Lois, 

qui  gémit ,  voyant  ce  qu'il  croyoit  des 
abus,  devenir  des  lois,  eft  dans  l'op- 
prefîion ,  &£  croit  avoir  tort  de  la  fentir  -y 
un  conquérant,  dis- je  ,  peut  dérouter 
tout ,  &:  la  tyrannie  lourde  eft  la  pre- 
mière chofe  qui  foufrre  la  violence. 

On  a  vu  par  exemple,  des  états  op- 
primés par  les  traitans,  être  foulages 
par  le  conquérant ,  qui  n'avoit  ni  les 
engagemens  ni  les  befoins  qu'avoit  le 
prince  légitime.  Les  abus  fe  trouvoient 
corrigés ,  fans  même  que  le  conquérant 
les  corrigeât. 

Quelquefois  la  frugalité  de  la  nation 
conquérante,  l'a  mile  en  état  de  laifTer 
aux  vaincus  le  ncceïialre ,.  qui  leur  étoiî 
ôté  fous  le  prince  légitime. 

Une  conquête  peut  détruire  les  pré- 
jugés nuiiibles  ;  &  mettre ,  fi  j'oie  parler 
ainli,  une  nation  fous  un  meilleur  génie.. 

Quel  bien  lesEfpagnols  ne  pou  voient* 
ils  pas  faire  aux  Mexicains?  Ils  avoient  à 
leur  donner  une  religion  douce  ;  ils  leur 
apportèrent  unefuperftitionfurieufe.  Ils 
auroient  pu  rendre  libres  les  eicîaves^ 
&  ils  rendirent  efcîaves  les  hommes 
libres.  Ils  pouvoientles  éclairer  fur  l'a- 
bus des  facrifices  humains  ;  au  lieu  de 
cela,  ils  les  exterminèrent.  Je  n'aurois 
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jamais  fini ,  fi  je  voulois  raconter  tous 
les  biens  qu'ils  ne  firent  pas,  6c  tous 
les  maux  qu'ils  firent. 

C'eft.  à  un  conquérant  à  réparer  une 
partie  des  maux  qu'il  a  faits.  Je  définis 
ainfi  le  droit  de  conquête  ;  un  droit  né- 
cefTaire  ,  légitime  ci  malheureux ,  qui 
laifTe  toujours  à  payer  une  dette  im- 
menfe ,  pour  s'acquitter  envers  la  na- 
ture humaine. 


CHAPITRE     V. 

Gé!ony  roi  de  Syracufe. 

LE  plus  beau  traité  de  paix  dont  l'hiC* 
toire  ait  parlé ,  eil  je  crois  celui  qua 
Gélon  fit  avec  les  Carthaginois.  Il  vou- 
lut qu'ils  abolifTent  la  coutume  d'immo- 
ler leurs  enfans  (a).  Choie  admirable  i 
Après  avoir  défait  trois  cents  mille  Car- 
thaginois ,  il  exigeoit  une  condition  qui 
n'étoit  utile  qu'à  eux ,  ou  plutôt  il  ilipu» 
loit  pour  le  genre  humain. 

Les  Bâôri«ens  faiibleat  manger  leurs 
pères  vieux  à  de  grands  chiens.  Alexan- 
dre le  leur  défendit  (i>)  ;  6c  ce  fut  un 
triomphe  qu'il  remporta  fur  la  fuper- 
ilition. 

(.1  )  V.  le  Recueil  de  M.  de  Barbeyrac  ,  art.  112» 
(b)  Strabon,  liv.  Il, 
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CHAPITRE    VI. 

Dyune    république    qui    conquiert , 

IL  eft  contre  la  nature  de  la  chofe 
que  clans  une  conftitution  fédérati-j 
ve,  un  état  confédéré  conquière  iur 
l'autre,  comme  nous  avons  vu  de  nos 
jours  chez  les  Suiffes  (a).  Dans  les  ré- 
publiques fédératives  mixtes  ,  où  l'af- 
îbciation  efl  entre  de  petites  républi- 
ques &c  de  petites  monarchies  ,  cela 
choque  moins. 

Il  efl  encore  contre  la  nature  de  la 
cbofe,  qu'une  république  démocratique 
conquière  des  villes  qui  ne  lauroient 
entrer  dans  la  fphere  de  la  démocratie* 
Il  faut  que  le  peuple  conquis  puifTe 
jouir  des  privilèges  de  la  fouveraineté , 
comme  les  Romains  l'établirent  au  com- 
mencement. On  doit  borner  la  conquête 
au  nombre  des  citoyens  que  l'on  fixera 
pour  la  démocratie. 

Si  une  démocratie  conquiert  un  peu- 
ple pour  le  gouverner  comme  fujet, 
elle  expofera  fa  propre  liberté  ;  parce 
qu'elle  confiera  une  trop  •  grande  puif- 
fance  aux  maçiflrats  qu'elle  enverra 
dans  1  état  conquis. 
(a)  Pour  le  Tockembourg. 
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Dans  quel  danger  n'eût  pas  été  la 
république  de  Carthage  ,  fi  Annibal 
avoit  pris  Rome  ?  Que  n'eût-il  pas  fait 
dans  fa  ville  après  la  vi&oire ,  lui  qui 
y  caufa  tant  de  révolutions  après  fa 
défaite  (a)  ? 

Hannon  n'auroit  jamais  pu  perfuader 
au  fénat  de  ne  point  envoyer  de  fecours 
I  à  Annibal ,  s'il  n'avoit  fait  parler  que 
!  fa  jalonne.  Ce  fénat  qu'Ariftote  nous 
j  dit  avoir  été  fi  fage  ,  (  chofe  que  la  prof-  ' 
:  périté  de  cette  république  nous  prouve 
îi  bien)  ne  pouvoit  être  déterminé  que 
;  par  des  raifons  fenfées.  Il  auroit  fallu 
j  être   trop  flupide  pour  ne  pas   voir 
!  qu'une  armée  à  trois  cents  lieues  de-là, 
i  faifoit  des  pertes  néceffaires ,  qui  dé- 
voient être  réparées. 

Le  parti  d'Hannon  vouloit  qu'on  li- 
vrât Annibal  aux  Romains  (f).  On  ne 
pouvoit   pour  lors  craindre  les  Ro- 
!  mains;  on  craignoit  donc  Annibal. 
On  ne  pouvoit  croire ,  dit- on ,  les 
fuccès  d' Annibal  ;   mais  comment  en 
!  douter?  Les  Carthaginois  répandus  par 
toute  la  terre ,  ignoroient-ils  ce  qui  le 

(a)  11  étoit  à  la  tête  d'une  fa&ion. 
(  b  )  Hannon  vouloit  livrer  Annibal  aux  Romains  » 
#omme  Caton  vouloit  qu'on  livrât  Céïar  aux  Gaulois. 
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paffoit  en  Italie  ?  C'en*  parce  qu'ils  ne 
rigroroie  t  pa^,  qu'on  ne  vouloit  pas 
envoyer  de  iecours  à  Annibal. 

Hannon  devient  plus  ferme  après  Tre* 
bus,  après  Traji/nenes ,  après  Cannes: 
ce  n'eiï  point  ion  incrédulité  qui  aug^ 
mente  ?  c'efl  fa  crainte. 


CHAPITRE     VII. 

Continuation  du  mêmèTujeï. 

L  y  a  encore  un  inconvénient  aux 

conquêtes  faites  par  les  démocraties. 
Leur  gouvernement  efi  toujours  odieux 
aux  états  afTujettis.  Il  eu.  monarchique 
par  la  fiction  ;  mais  dans  la  vérité,  il  eft 
plus  dur  que  le  monarchique ,  comme 
l'expérience  de  tous  les  temps  &  àë 
tous  les  pays  Fa  fait  voir. 

Les  peuples  conquis  y  font  dans  uir 
état  trifte  ;  ils  ne  jouiffent  ni  des  avan- 
tages de  la  république ,  ni  de  ceux  de  la~ 
monarchie. 

Ce  que  j'ai  dit  de  l'état  populaire  3  fe~ 
peut  appliquer  à  l'ariftocratie. 
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CHAPITRE     VIII. 

Continuation  du  mène  fi/jet.  s 

Ainsi,  quand  une  république  tient 
quelque  peuple  ïous  fa  depéii- 
«fence  ,  il  faut  qu'elle  cherche  à  réparer 
lej  inconvénlens  qui  nalffent  de  la  na- 
;ture  de  la  choie  ,  en  lui  donnant  un 
:bon  droit  politique  &l  de  bonnes  lois 
jci  viles. 

Une  république  d'Italie  tenoit  des 
infu! aires  fous  fon  obeiffance  ;  mais  fon 
droit  politique  &  civil  à  leur  égard  éîôit 
vicieux.  On  fe  fouvient  de  cet  a£le  (a) 
tPamniftie  ,  qui  porte  qu'on  ne  les  con- 
Idamneroit  plis  à  des  peines  anTicuves 
\fur  la  confcience-  informée  du  gouverneur,. 
On  a  vu  fou  vent  des  peuples  demander 
jdes  privilèges:  ici  le  fouverain  accorde 
le  droit  de  toutes  les  nations. 

(a)  Du  18  O&ibre  173S  ,  imprimé  à  Gènes,  chez 

Vfraickelii.  Vctiamo  al  noftrq  central  -  ^overnatorc  in 
\duta  ifoa  ,  d>  cond  :nare  in  avenire  falamtitc  ex  in-' 
fonru:à  confçienciâ  perfona  alcuna  nationale  in  ptna. 
cjjl'ttiva  :  potrà  bsn  fi  far  arrejlcre  ed  incarcerare  le 
perfon:  che  gli  faranno  fofpettc  j  falvo  ai  rtndzmc  vol 
À  noi  folUcitamcnte  t  arr,   VI. 
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CHAPITRE    IX. 

XPurre  monarchie  qui  conquiert  autour 

d'elle. 

SI  une  monarchie  peut  agir  long-  | 
temps  avant  que  l'agrandiiïement 
Tait  affaiblie,  elle  deviendra  redouta- 
ble ,  6c  fa  force  durera  tout  autant 
qu'elle  fera  preffée  par  les  monarchies 
voifmes. 

Elle  ne  doit  donc  conquérir  que  pen- 
dant qu'elle  refte  dans  les  limites  natu- 
relles à  fon  gouvernement.  La  pru- 
dence veut  qu'elle  s'arrête ,  fitôt  qu'elle 
parle  ces  limites. 

Il  faut  dans  cette  forte  de  conquête 
îaiffer  les  chofes  comme  on  les  a  trou- 
vées; les  mêmes  tribunaux,  les  mêmes 
lois ,  les  mêmes  coutumes,  les  mêmes 
privilèges,  rien  ne  doit  être  changé, 
que  l'armée  <k  le  nom  du  fouveraîn. 

Lorfque  la  monarchie  a  étendu  fes  li- 
mites par  la  conquête  de  quelques  pro- 
vinces voifmes ,  il  faut  qu'elle  les  traite 
avec  une  grande  douceur. 

Dans  une  monarchie  qui  a  travaillé 
long-temps  à  conquérir,  les  provinces 

de 
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de  fon  ancien  domaine  feront  ordinai- 
rement très  foulées.  Elles  ont  à  foufFrir 
les  nouveaux  abus  6c  les  anciens  ;  6c 
fou  vent  une  vafte  capitale,  qui  engloutit 
tout ,  les  a  dépeuplées.  Or  ii  après  avoir 
conquis  autour  de  ce  domaine ,  on  trai- 
toit  les  peuples  vaincus  comme  on  fait 
fes  anciens  fujets,  l'état  feroit  perdu  \, 
ce  que  les  provinces  conquifes  enver- 
raient de  tributs  à  la  capitale ,  ne  leur 
reviendroit  plus  ;  les  frontières  feroient 
ruinées ,  &  par  conféquent  plus  foibles  ; 
es  peuples  en  feroient  mal  affectionnés  ; 
a  fubfiitance  des  armées  ,  qui  doivent  y 
reiter  &  agir ,  feroit  plus  précaire. 

Telefï  l'état  néceffaire  d'une  monar- 
chie conquérante  ;  un  luxe  affreux  dans 
la  capitale,  lamifere  dans  les  provinces 
qui  s'en  éloignent ,  l'abondance  aux 
extrémités.  Il  en  efl  comme  de  notre 
planète  ;  le  feu  eft  au  centre ,  la  ver- 
dure à  la  furface  ,  une  terre  aride  9 
froide  &:  ïiérile ,  entre  les  deux. 


Tome  h  N 
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CHAPITRE     X. 

D'une  monarchie  qui  conquiert  une  autri 
monarchie. 

Quelquefois  une  monarchie  eii 
conquiert  une  autre.  Plus  celle-ci 
lera  petite,  mieux  on  la  contiendra  par 
des  fortereffes  ;  plus  elle  fera  grande  , 
mieux  on  laconferverapardes  colonies, 


CHAPITRE     XL 

Des    mœurs    du   peuple    vaincu. 

Dans  ces  conquêtes ,  il  ne  fuffit  pas 
de  laitier  à  la  nation  vaincue  fésl 
lois  ;  il  eft  peut-être  plusnéceflaire  de  lui 
lai ffer  les  mœurs ,  parce  qu'un  peuple 
connoît,  a  me  &  défend  toujours  plus 
fes  mœurs  que  les  lois. 

Les  Franco' s  ont  été  chafTés  :  neltf| 
fois  de  l'Italie ,  à  caufe ,  difent  les  hifto- 
riens  (a) ,  de  leur  infoience  à  l'égard  des! 
femmes  tk.  ctes  filles.  C'eft  trop  pourj 

line  nation ,  d'avoir  à  îoufîrir  la  fierté  du 

i 

(a)  Parcourez  l'hiftoire  de  l'univers,  par  M,  PuiçonJ 
dpift 
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Vainqueur,  6c  encore  fou  incontinence, 
ÔC  encore  (on  indifcrétion  ,  fans  doute 
plus  fâcheufe ,  parce  qu'elle  multiplie  à 
l'infini  les  outrages. 


CHAPITRE     XII. 

D*une  loi  de  Cyrus, 

JE  ne  regarde  pas  comme  une  bonne 
loi ,  celle  que  lit  Cyrus ,  pour  que  les 
Lydiens  ne  pufîent  exercer  que  des  pro- 
feiîions  viles,  ou  des  profefîions  infâmes. 
On  va  au  plus  preiïe  ;  on  longe  aux 
révoltes ,  6c  non  pas  aux  invafions.  Mais 
les  invafions  viendront  bientôt  ;  les  de  ux 
peuples  s'unifient  ,  ils  le  corrompent 
tous  les  deux.  Taimerois  mieux  mainte- 
nir par  les  lois  la  rudeife  du  peuple  vain- 
queur, qu'entretenir  par  elles  la  mol- 
leffe  du  peuple  vaincu. 

Arijlodtmz  ,  tyran  de  C  urne  s  (  a  )  , 
-chercha  à  énerver  le  courage  de  lajeu- 
neffe.  Il  voulut  que  les  garçons  laliTaf- 
fent  croître  leurs  cheveux,  comme  les 
filles;  qu'ils  les  ornafïent  de  fleurs,  &C 
portaient  des  robes  de  différentes  cou- 
leurs jufqu'aux  talons;  que,  lorsqu'ils 
(a)  Denys  d'Halicarnafle ,  liv.  VIÎ. 

N  ij 
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alloient  chez  leurs  maîtres  de  danfe  & 
de  mufique ,  des  femmes  leur  portaient 
des  parafols  ,  des  parfums  6c  des  éven- 
tails ;  que  ,  dans  le  bain ,  elles  leur 
donnaient  des  peignes  &:  des  miroirs. 
Cette  éducation  duroit  jufqu'à  l'âge  de 
vingt  ans.  Cela  ne  peut  convenir  qu'à 
un  petit  tyran ,  qui  expofe  fa  fouverai- 
neté  pour  défendre  fa  vie. 


CHAPITRE     XIII. 
Charles    X I L 

CE  Prince ,  qui  ne  fit  ufage  que  de  fes 
feules  forces ,  détermina  fa  chute 
en  formant  des  defTeins  qui  ne  pouvoient 
être  exécutés  que  par  une  longue  guerre; 
ce  que  fon  royaume  ne  pou  voit  foutenir. 
Ce  n'étoit  pas  un  état  qui  fut  dans  la 
décadence ,  qu'il  entreprit  de  renverfer, 
mais  un  empire  naiffant.  Les  Mofcovites 
fe  fervirent  de  la  guerre  qu'il  leur  fai- 
ioit  5  comme  d'une  école.  A  chaque  dé- 
faite ,  ils  s'approchoient  de  la  viÔoire; 
ôc ,  perdant  au  dehors ,  ils  apprenoient 
à  fe  défendre  au  dedans. 

Charles  fe  croyoit  le  maître  du  monde 
dans  les  déferts  de  la  Pologne,  où  U. 
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erroit ,  &:  dans  lefquels  la  Suéde  étoit 
comme  répandue  ;  pendant  que  fon 
principal  ennemi  fe  fortifloit  contre  lui , 
le  ferroit ,  s'établifïbit  fur  la  mer  Balti- 
que ,  détruifoit  ou  prenoit  la  Livonie, 

La  Suéde  reffembloit  à  un  fleuve  , 
dont  on  coupoit  les  eaux  dans  fafource  , 
pendant  qu'on  les  détournoit  dans  fon 
cours. 

Ce  ne  fut  point  Pultava  qui  perdît 
Charles  :  s'il  n'avoitpas  été  détruit  dans 
ce  lieu ,  il  Pauroit  été  dans  un  autre. 
Les  accidens  de  la  fortune  fe  réparent 
aifément  :  on  ne  peut  pas  parer  à  des  évé- 
nemens  qui  nairTent  continuellement  de 
la  nature  des  chofes. 

Mais  la  nature  ni  la  fortune  ne  furent 
jamais  fi  fortes  contre  lui  que  lui-même. 

Il  ne  fe  régloit  point  fur  la  difpoiition 
actuelle  des  chofes ,  mais  fur  un  certain 
modèle  qu'il  avoit  pris  :  encore  le  fuivit* 
il-très  mal.  Il  n'étoit  point  Alexandre  ; 
mais  il  auroit  été  le  meilleur  foldat 
d'Alexandre. 

Le  projet  d'Alexandre  ne  réufîit  que 
parce  qu'il  étoit  fenfé.  Les  mauvais 
îuccès  des  Perfes  dans  les  invafions 
qu'ils  firent  de  la  Grèce ,  les  conquêtes 
aJgé/îlas,  6c  la  retraite  des  dix  mille 
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avoient  fait  connoître  au  jufle  la  fupé- 
riorité  des  Grecs  dans  leur  manière  de 
combattre  ,  6c  dans  le  genre  de  leurs 
armes  ;  ■&  l'on  favoit  bien  que  les  Perles 
étoient  trop  grands  pour  fe  corriger. 

Ils  ne  pouvoient  plus  aiToiblir  la 
Grèce  par  des  divifions  :  elle  étoit  alors 
réunie  fous  un  chef,  qui  ne  pouvoit 
avoir  de  meilleur  moyen  pour  lui  cacher 
fa  fervitude ,  que  de  l'éblouir  par  la 
deftruclion  de  fes  ennemis  éternels ,  6c 
par  l'efpérance  de  la  conquête  de  l'Afie. 
Un  empire  cultivé  par  la  nation  du 
monde  la  plus  induflrieufe  ,  6c  qui  tra- 
vailloit  les  terres  par  principe  de  reli- 
gion ,  fertile  6c  abondant  en  toutes 
choies  ,  donnoit  à  un  ennemi  toutes 
fortes  de  facilité  pour  y  iubfifter.  . 

On  pouvoit  juger  ,  par  l'orgueil  de 
ces  rois ,  toujours  vainement  mortifiés- 
parleurs  défaites, qu'ils  précipiteroient 
leur  chute ,  en  donnant  toujours  des  ba- 
tailles ;  6c  que  la  flatterie  ne  permettront 
jamais  qu'ils  pufTent  douter  de  leur 
grandeur. 

Et  non  feulement  le  projet  étoit  fage, 
mais  il  futfagement  exécuté.  Alexandre, 
dans  la  rapidité  de  fes  actions ,  dans  le 
feu  de  ks  parlions  même ,  avoit ,  fi  j'ofe 
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Éne  fervir  de  ce  terme  ?  une  faillie  de 
raifon  qui  le  conduifoit ,  &  que  ceux  qui 
ontvoulufaireunromandefonhiftoire, 
&:  qui  avoient  l'efprit  plus  gâté  que  lui , 
n'ont  pu  nous  dérober.  Parlons-en  tout 
à  notre  aife. 


CHAPITRE    XIV. 
Alexandre. 

IL  ne  partit  qu'après  avoir  auuré  la 
Macédoine  contre  les  peuples  bar- 
bares qui  en  étoient  voifms ,  6c  achevé 
d'accabler  les  Grecs  :  il  ne  fe  fervit  de 
cet  accablement -que  pour  l'exécution  de: 
fon  entre  priie  :  il  rendit  impuifiante  la 
jalonne  des  Lacédémo.niens  :  il  attaqua. 
les  provinces  maritimes  :  il  fit  fuivre  à 
fon  armée  de  terre  les  côtes  de  la  mer  % 
pour  n'être  point  féparé  de  fa  flotte  :  il 
fe  fervit  admirablement  bien  de  fa  diici- 
pline  contre  le  nombre  :  il  ne  manqua 
point  de  fuhfntances  :  ë£  s'il  e ri  vrai  que 
la  vitloif  e  lui  donna  tout ,  il  fit  auflitout 
pour  fe  procurer  la  vi&oire. 

Dans  le  commencement  de  fon  entre- 

iprife,  c'e&'-à-dire ,  dais  un  temps  011 

un  échec  pouvoit  le  renverfer ,  il  mit 
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peu  de  chofe  au  hafard  :  quand  la  for* 
tune  le  mit  au-deïïus  des  événemens  , 
la  témérité  flit  quelquefois  un  de  (es 
moyens.  Lorfqu'avant  fon  départ  il 
marche  contre  les  Triballiens  &  les 
Illyiiens ,  vous  voyez  une  guerre  (a) 
comme  celle  que  Céfar  fit  depuis  dans 
les  Gaules.  Lcrfqu'il  eft  de  retour  dans 
la  Grèce  (b) ,  c'en  comme  malgré  lui 
qu'il  prend  &c  détruit  Thebes  :  campé 
auprès  de  leur  ville,  il  attend  que  les 
Thébains  veuillent  faire  la  paix  r  ils  pré- 
cipitent eux-mêmes  leur  ruine.  Lorfqu'il 
s'agit  de  combattre  (c)  les  forces  mari- 
times des  Perfes ,  c'eft  plutôt  Parmenion 
qui  a  de  l'audace  ;  c'eft  plutôt  Alexandre 
qui  a  de  la  fagefTe.  Son  induflrie  fut  de 
féparer  les  Perfes  des  côtes  de  la  mer  > 
&:  de  les  réduire  à  abandonner  eux- 
mêmes  leur  marine  ,  dans  laquelle  ils 
ctoient  fupérieurs.  Tyr  étoit  par  prin- 
cipe attachée  aux  Perfes ,  qui  ne  pou- 
voient  fe  paffer  de  fon  commerce  &c 
de  fa  marine  ;  Alexandre  la  détruifit.  Il 
prit  l'Egypte  ,  que  Darius  avoit  laifTée 
dégarnie  de  troupes  ?   pendant  qu'il 

(a)  Voyez  Arrien .  de  expedit*  AUxttnàri ,  lib,  I, 

(b)  Ibid.       * 

(c)  Ibid. 
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affembloit    des    armées   innombrables 
dans  un  autre  univers. 

Le  pafTage  du  Granique  fit  qu'Ale- 
xandre fe  rendit  maître  des  colonies 
Grecques;  la  bataille  d'Iffus  lui  donna 
Tyr  &  l'Egypte  ;  la  bataille  d'Arbelles 
lui  donna  toute  la  terre. 

Après  la  bataille  d'UTus ,  il  laifle  fuir 
Darius ,  &  ne  s'occupe  qu'à  affermir  &C 
à  régler  les  conquêtes  :  après  la  bataille 
d'Arbelles ,  il  le  fuit  de  fi  près  {a) ,  qu'il 
ne  lui  lauTe  aucune  retraite  dans  fort 
empire.  Darius  n'entre  dans  fes  villes  Sz 
dans  (es  provinces ,  que  pour  en  fortir  : 
les  marches  &  Alexandre  font  ii  rapides  9 
que  vous  croyez  voir  l'empire  de  l'uni- 
vers plutôt  le  prix  de  la  courfe  ,  comme 
dans  les  jeux  de  la  Grèce,  que  le  prix 
de  la  victoire. 

C'en1  ainû  qu'il  fit  fes  conquêtes  : 
voyons  comment  il  les  cou  fer  va. 

Il  réfifta  à  ceux  qui  vouloient  qu'il 
traitât  (£)  les  Grecs  comme  maîtres  9 
&  les  Perfes  comme  eiclaves  :  il  ne 
fongea  qu'à  unir  les  deux  nations ,  ck  à 
faire  perdre  les  diftincuons  du  peuple 

(a)  Voyez  Ârrien  ,  de  erpedit.  Ahxandrl ,  fib.  III» 
\b)  Cétoit  le  conieil  d'Ariftote.  Plut  arque ,  Œuvrer 

piorales  ;  de  la  fgrttine  d'Alexandre. 
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conquérante  du  peuple  vaincu  :  ilabari* 
donna ,  après  la  conquête  9  tous  les  préju- 
gés qui  lui  avoient  fervi  à  la  faire  :  il  prit 
les  mœurs  des  Perles  ,  pour  ne  pas  défc- 
ler  1  es  Perles ,  en  leur  faifant  prendre  les 
mœurs  des  Grecs  ;  c'eft  ce  qui  fit  qu'il 
marqua  tant  de  refpeel  pour  la  femme  &€ 
pour  la  mère  de  Darius  ,  &c  qu'il  montra 
tant  de  continence.  Qu'eiï-ce  que  ce 
conquérant ,  qui  efl  pleuré  de  tous  les 
peiiplesqu'ilafoumis?Qu'efl-cequecet 
nfurpateur,  fur  la  mort  duquel  la  famille 
qu'il  a  ren  verfée  du  trône ,  verfe  des 
larmes  ?  C'ell  un  trait  de  cette  vie  ,  dont 
les  hiftoriens  ne  nous  difent  pas  que  quel- 
qu'autre  conquérant  puifle  le  vanter. 

Rien  n'affermit  plus  une  conquête  y 
que  l'union  qui  fe  fait  des  deux  peuples 
par  les  mariages.  Alexandre  prit  des 
femmes  de  la  nation  qu'il  avoit  vaincue  "9 
il  voulut  que  ceux  de  fa  cour  (<z)  en 
priffent  aufti  ;  le  relie  des  Macédoniens 
îuivit  cet  exemple,  Les  Francs  &  les 
Bourguignons  (F)  permirent  ces  maria- 
ges :  les  Wifigoihs  les  défendirent  (<c) 


il 


[a)  Voyez  Arriep,  de  exped.  Alex.  lib.  VII. 

k£)  Voyez  Ja  loi  des  Bourguignons ,  titre  XII  , 
-art.  y. 

(c)  Voyez  la  Ici  des  Wigoths  ,  liv.  III.  tit.  V.  §. 
pi.  tjui  abroge  la  loi  ancienne ,  qui  avoit  plus  d'égard* > 
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en  Efpagne ,  &  enfuite  ils  les  permirent  : 
les  Lombards  ne  les  permirent  pas  feule- 
ment, mais  même  les  favoriferent  (d)  : 
.quand  les  Romains  voulurent  afFoiblir 
•la  Macédoine ,  ils  y  établirent  qu'il  ne 
pourroit  fe  faire  d'union  par  mariages 
entre  les  peuples  des  provinces. 

Alexandre ,  qui  cherchoit  à  unir  les 
deux  peuples  ,  longea  à  faire  dans  la 
Perfe  un  grand  nombre  de  colonies 
Grecques  :  il  bâtit  une  infinité  de  villes, 
&  il  cimenta  fi  bien  toutes  les  parties 
de  ce  nouvel  empire ,  qu'après  l'a  mort , 
dans  le  trouble  &:  la  confufiôn  des  plus 
afrreufes  guerres  civiles  ,  après  que  les 
,  Grecs  fe  furent ,  pour  alnfi  dire ,  anéantis 
eux-mêmes ,  aucune  Province  de  Perfe 
ne  fe  révolta. 

Pour  ne  point  épuifer  la  Grèce  &  la 
Macédoine ,  il  envoya  à  Alexandrie  une 
colonie  de  Juifs  (£);  il  ne  lui  importoit 
quelles  mœurs  euffent  ces  peuples  y 
pourvu  qu'ils  lui  fufient  fidèles. 

y  eftil  dit ,   à  la   différence   des   nations  ,  que    des 
conditions. 

(a)  Voyez  la  loi  des  Lombards ,  liv.  II.   tit.  VII; 

•§.   I&2. 

(b)  Les  rois  de  Syrie  ,  abandonnant  le  plan  des 
fondateurs  de  l'empire,  voulurent  obliger  les  Juifs  à 
prendre  les  moeur*  des  Crées ,  ce  qui  donna  à  leur  état 
de  tembUs  iecouftes. 
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Il  ne  laifla  pas  feulement  aux  peuples 
vaincus  leurs  mœurs  ;  il  leur  laiffa  encore 
leurs  lois  civiles ,  &:  fouvent  même  les 
rois  6c  les  gouverneurs  qu'il  avoit  trou- 
vés. Il  mettoit  les  Macédoniens  (d) à  la 
tête  des  troupes,  ck  les  gens  du  pays  à 
la  tête  du  gouvernement  ;  aimant  mieux 
courir  le  rifque  de  quel  qu'infidélité  par- 
ticulière (  ce  qui  lui  arriva  quelque- 
fois )  que   d'une  révolte  générale.  Il 
refpe&a  les  traditions  anciennes  ,  & 
tous  les  monumens  de  la  gloire  ou  de  la 
vanité  des  peuples.  Les  rois  de  Perfe 
avoient  détruit  les  temples  des  Grecs  % 
«les  Babyloniens  &  des  Egyptiens;  il 
les  rétablit  (h)  :  peu  de  nations  fe  fou- 
rnirent à  lui ,  fur  les  autels  defquelles  il 
ne  fît  des  facrifices  :  il  fembloit  qu'il 
n'eût  conquis,  que  pour  être  le  monar- 
que particulier  de  chaque  nation,  &  le 
premier  citoyen  de  chaque  ville.  Les 
Romains  conquirent  tout ,  pour  tout 
détruire;  il  voulut  tout  conquérir,  pour 
tout  conferver  :  ôc  quelque  pays  qu'il 
parcourût ,  fes  premières  idées ,  fes  pre- 
miers defTeins  furent  toujours  de  faire 
quelque  chofe  qui  pût  en  augmenter  la 

(a)  Voy.  Arrien,  de  exped.  Alex.  lib.  III. &  autres»- 
JJJ  Vo^ei  Anien ,  de  exped,  Mex,  lib.»  III» 
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profpérité  &  la  puiffance.  Il  en  trouva 
les  premiers  moyens  dans  la  grandeur 
de  ion  génie  ;  les  féconds  dans  fa  fruga- 
lité &c  ion  économie  particulière  (a)  ; 
les  troifiemes  dans  fon  immenfe  prodiga- 
lité pour  les  grandes  chofes.  Sa  main  fe 
fermoit  pour  les  dépenfes  privées  ;  elle 
s'ouvroit  pour  les  dépenfes  publiques, 
Falloit-il  régler  fa  maifon  ?  c'étoit  un 
Macédonien  ;  falloit-il  payer  les  dettes 
des  foldats  ,  faire  part  de  fa  conquête 
aux  Grecs ,  faire  la  fortune  de  chaque 
homme  de  fon  armée? il  éîoit  Alexandre» 

Il  fit  deux  mauvaifes  adions  ;  il  brûla 
Perfépolis  ,  &  tua  Cl'uus.  Il  les  rendit 
célèbres  par  fon  repentir  :  de  forte  qu'on 
oublia  fes  actions  criminelles ,  pour  fe 
fouvenir  de  fon  refpecl  pour  la  vertu  ; 
de  forte  qu'elles  furent  confidérées  plu- 
tôt comme  des  malheurs ,  que  comme 
des  chofes  qui  lui  fuffent  propres  ;  de 
forte  que  la  profpérité  trouve  la  beauté 
de  ion  ame  prefque  à  côté  de  fes  empor- 
temens  6c  de  fes  foibleffes  ;  de  forte 
qu'il  fallut  le  plaindre ,  &  qu'il  n'étoit 
plus  pofîible  de  le  haïr. 

Je  vais  le  comparer  à  Cifar  :  Quand 
Céfar  voulut  imiter  les  rois  d'Afie  %  il 

(a)  Ibidèlïb,  VIL 
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défefpéra  les  Romains  pour  une  chofe 
de  pure  orientation  ;  quand  Alexandre 
•voulut  imiter  les  rois  d'Âfie ,  il  fit  une 
chofe  qui  entroit  dans  le  plan  de  fa 
conquête. 

CHAPITRE    XV. 

Nouveaux     moyens     de     conferver   la 
conquête. 

Lorsqu'un  monarque  conquiert  un 
grand  état ,  il  y  a  une  pratique  admi- 
rable ,  également  propre  à  modérer  le 
defpotifmeck:  à  conierver  la  conquête  : 
les  conquérans  de  la  Chine  l'ont,  mife 
en  ufage. 

Pour  ne  point  défefpérer  le  peuple 
vaincu ,  &  ne  point  enorgueillir  le  vain- 
queur; pour  empêcher  que  le  gouver- 
nement ne  devienne  militaire,  6c  pour 
contenir  les  deux  peuples  dans  le  de- 
voir,  la  famille  Tartare  ,  qui  règne 
préfentement  à  la  Chine ,  a  établi  que 
chaque  corps  de  troupes  dans  les  pro- 
vinces feroit  compofé  de  moitié  Chinois 
ck  moitié  Tanares ,  afin  que  la  jaloufie 
entre  les  deux  nations  les  contienne 
dans  le  devoir.  Les  tribunaux  fojtf  auffi 
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moitié  Chinois,  moitié  Tartares.  Cela 
produit  piulieurs  bons  effets.  i°.  Les 
deux  nations  fe  contiennent  l'une 
l'autre;  i°.  Elles  gardent  toutes  les  deux 
la  puhTance  militaire  &  civile  ,  &  l'une 
n'eit  pas  anéantie  par  l'autre  ;  30.  La 
nation  conquérante  peut  le  répandre 
par-tout ,  fans  s'affoiblir  &  fe  perdre  ; 
elle  devient  capable  de  réiiiter  aux 
guerres  civiles  6c  étrangères.  Institution 
ii  feniee ,  que  c'eit  le  défaut  d'une  pa- 
reille ,  qui  a  perdu  prefque  tous  ceux 
qui  ont  conquis  la  terre. 

CHAPITRE      XVI. 
D'un     état    defpotique    qui    conquiert. 

Lorsque  la  conquête  eil  immenfe  , 
elle  fuppofe  le  defpotifme.  Pour 
lors ,  l'armée  répandue  dans  les  provin- 
ces ne  fuflit  pas.  Il  faut  qu'il  y  ait  tou- 
jours autour  du  prince  un  corps  parti- 
culièrement affidé  ,  toujours  prêt  à 
fondre  fur  là  partie  de  l'empire  qui 
pourroit  s'ébranler.  Cette  milice  doit 
contenir  les  autres  ,  &  faire  trembler 
tous  ceux  à  qui  on  a  été  obligé  de  laifTer 
queiqu'autorité  dans  l'empire.  Il  y  a 
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autour  de  l'empereur  de  la  Chine  uri 
gros  corps  de  Tartares  toujours  prêt 
pour  le  befoin.  Chez  le  Mogol ,  chez  les 
Turcs  ,  au  Japon ,  il  y  a  un  corps  à  la 
folde  du  prince  ,  indépendamment  de 
ce  qui  eft  entretenu  du  revenu  des 
terres.  Ces  forces  particulières  tiennent 
en  refpecl:  les  générales. 

g  t  ■■—'——■■'  '  J.      m 

CHAPITRE    XVII. 

Continuation  du  mêmefujet. 

Nous  avons  dit  que  les  états  que  le 
monarque  defpotique  conquiert  , 
doivent  être  feudataires.  Les  historiens 
s'épuifent  en  éloges  fur  la  générofité  des 
conquérans  qui  ont  rendu  la  couronne 
aux  princes  qu'ils  avoient  vaincus.  Les 
Romains  étoient  donc  bien  généreux  , 
qui  faifoient  par-tout  des  rois,  pour 
avoir  des  inftrumens  de  fervitude  (<z). 
Une  aclion  pareill  e  eft  un  aûe  néceflaire. 
Si  le  conquérant  garde  l'état  conquis  , 
les  gouverneurs  qu'il  enverra  ne  fau- 
ront  contenir  les  fujets ,  ni  lui-même  fes 
gouverneurs.  Il  fera  obligé  de  dégarnir 
de  troupes  fon  ancien  patrimoine ,  pour 

(a)  Ut  hahcrmi  infirumenta  firvitutis  &  régis* 
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garantir  le  nouveau.  Tous  les  malheurs 
des  deux  états  feront  communs  ;  laguerre 
civile  de  l'un  fera  la  guerre  civile  de 
l'autre.  Que  fi,  au  contraire ,  le  conqué- 
rant rend  le  trône  au  prince  légitime ,  il 
aura  un  allié  néceffaire ,  qui ,  avec  les 
forces  qui  lui  feront  propres ,  augmen- 
tera les  fiennes.  Nous  venons  de  voir 
S  chah- Nadir  conquérir  les  tréfors  du 
Mogol ,  &  lui  biffer  Flndouftan, 


# 


rf  « 


k,  pP       **      % 

4%? 


3ô6    De  l'esprit  des  Loïs> 

4fc  4É-  42-  4É*  4É-  4?-  At~  •  4£-  ••&  4£-  4£-  4£-  4É-  4£  46» 

LIVRE    XL 

X^-f  Z<w  <pi  forment  la  liberté 
politique  dans  Jon  rapport  avec 
la  confïitutwn, 

CHAPITRE    PREMIER. 

Idée  générale, 

JE  diflingue  les  lois  qui  forment  la 
liberté  politique  dans  fon  rapport 
avec  la  conflitution ,  d'avec  celles  qui 
la  forment  dans  fon  rapport  avec  le  ci- 
toyen. Les  premières  feront  le  fujet  de 
ce  livre-ci  ;  je  traiterai  des  fécondes 
dans  le  livre  fuivant. 

CHAPITRE     IL 

Diverfes  Jignifications  données  au  mot  de 
liberté. 

IL  n'y  a  point  de  mot  qui  ait  reçu  plus 
de  différentes  fignifications,  &  qui  ait 
frappé  les  efprits  de  tant  de  manières  y 
que  celui  de  liberté.  Les  uns  l'ont  pris 
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£our  la  facilité  de  dépofer  celui  à  qui 
ils  avoient  donné  un  pouvoir  tyranni- 
que  ;  les  autres ,  pour  la  faculté  d'élire 
celui  à  qui  ils  dévoient  obéir  ;  d'autres  y 
pour  le  droit  d'être  armés ,  &  de  pou- 
voir exercer  la  violence;  ceux-ci,  pour 
le  privilège  de  n'être   gouvernés  que 
par  un  homme  de  leur  nation ,  ou  par 
leurs  propres  lois  (a).  Certain  peuple 
a  long-temps  pris  la  liberté,  pour  î'uiage 
de  porter  une  longue  barbe  (/>).  Ceux- 
ci  ont  attaché  ce  nom  à  une  forme  de 
gouvernement ,  &  en  ont  exclu  les  au- 
tres. Ceux  qui  avoient  goûté  du  gou- 
vernement républicain,  l'ont  mife  dans 
ce  gouvernement;  ceux  qui  avoient  joui 
du  gouvernement  monarchique,  l'ont 
placée  dans   la  monarchie  (c).  Enfin 
chacun  a  appelle  liberté  le  gouvernement 
qui  étoit  conforme  à  fes  coutumes  ,  ou 
à  les  inclinations  :  Et  comme  dans  une 
république  on  n'a  pas  toujours  devant 
les  yeux ,  &  d'une  manière  fi  préfente , 

(a)  «  J'ai  ,  dit  C'céron  ,  copié  l'édit  de  Scévola  t 
♦»  qui  permet  aux  Grecs  de  terminer  entr'eux  leurs 
m  différents  félon  leurs  lois  ;  ce  qui  fait  qu'ils  fe  re- 
»♦  gardent  comme  des  peuples  libres  »». 

(b)  Les  Mofcovites  ne  pouvoient  fouffrir  que  le  czar 
Pierre  la  leur  fit  coupe*. 

(c)  Les  Cappaiociens  refuferent  l'état  républicain  9 
que  leur  offrirent  les  Romains. 
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les  inftrumens  des  maux  dent  on  fs 
plaint,  &:  que  même  les  lois  paroiiTeat 
y  parler  plus  ,  &  les  exécuteurs  de  la 
loi  y  parler  moins  ;  on  la  place  ordinai- 
rement dans  les  républiques  ,  &t  on  l'a 
exclue  des  monarchies.  Enfin ,  comme 
dans  les  démocraties  le  peuple  paroît  à 
peu  près  faire  ce  qu'il  veut ,  on  a  mis  la 
liberté  dans  ces  fortes  de  gouvernemens, 
&  on  a  confondu  le  pouvoir  du  peuple 
avec  la  liberté  du  peuple. 

iy  «■■■■■ion  ■■■■■■  ii i     il  m i wa—ii»M| 

CHAPITRE     III. 

Ce  que   c'eft  que  la  liberté. 

IL  eit.  vrai  crue  dans  les  démocraties  le 
peupl  e  paroît  faire  ce  qu'il  veut  :  mais 
la  liberté  politique  ne  confifte  point  à 
faire  ce  que  l'on  veut.  Dans  un  état  y 
c'efr-à-dire  dans  une  fociété  où  il  y  a 
des  lois,  la  liberté  ne  peut  coimfter 
qu'à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit  vou- 
loir ,  &  à  n'être  point  contraint  de  faire 
ce  que  l'on  ne  doit  pas  vouloir. 

Il  faut  fe  mettre  dans  Pefprit  ce  que 
c'eft  que  l'indépendance ,  &  ce  que  c'efl 
que  la  liberté.  La  liberté  eil  le  droit  de 
faire  tout  ce  que  les  lois  permettent;  & 
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fi  un  citoyen  pouvoit  faire  ce  qu'elles 
défendent,  il  n'auroit  plus  de  liberté  , 
parce  que  les  autres  auroient  tout  de 
même  ce  pouvoir. 


CHAPITRE    IV. 

Continuation  du   même  fujet. 

LA  démocratie  &  l'ariftocratie  ne 
font  point  des  états  libres  par  leur 
nature.  La  liberté  politique  ne  fe  trouve 
que  dans  les  gouvernemens  modérés. 
Mais  elle  n'eftpas  toujours  dans  les  états 
modérés.  Elle  n'y  efl  que  lorfqu'on  n'a- 
bute  pas  du  pouvoir  :  mais  c'eft  une  expé- 
rience éternelle ,  que  tout  homme  quia 
du  pouvoir  eil  porté  à  en  abufer  ;  il  va 
jufqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui 
le  diroit  !  la  vertu  même  a  befoin  de 
limites. 

Pour  qu'on  ne  puifïe  abufer  du  pou- 
voir ,  il  faut  que ,  par  la  difpofition  des 
chofes ,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir. 
Une  conititution  peut  être  telle,  que  per- 
fonne  ne  fera  contraint  de  faire  les  chofes 
auxquelles  la  loi  ne  l'oblige  pas ,  &  à  rie 
point  faire  celles  que  la  loi  lui  permet,. 
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CHAPITRE    V. 

De    Vobjet    dis    états    divers. 

Quoique  tous  les  états  ayent  en 
général  un  même  objet,  qui  eft  de 
le  maintenir ,  chaque  état  en  a  pourtant 
un  qui  lui  eft  particulier.  L'agrandifle- 
ment  étoit  l'objet  de  Rome  ;  la  guerre , 
celui  de  Lacédémone;  la  religion,  celui 
des  lois  Judaïques;  le  commerce,  celui 
de  Marfeille  ;  la  tranquillité  publique  , 
celui  des  lois  de  la  Chine  (a)  ;  la  navi- 
gation ,  celui  des  lois  des  Rhodiens  ; 
la  liberté  naturelle,  l'objet  de  la  police 
des  Sauvages  ;  en  général ,  les  délices 
du  prince  ,  celui  des  états  defpotiques; 
fa  gloire  &  celle  de  l'état ,  celui  des 
monarchies  ;  l'indépendance  de  chaque 
particulier  eft  l'objet  des  lois  de  Polo- 
gne ,  &  ce  qui  en  réiulte ,  Poppreftion 
de  tous  (b). 

Il  y  aauiîi  une  nation  dans  le  monde 
qui  a  pour  objet  direcl  de  fa  conftitution 
la  liberté  politique.  Nous  allons  exami- 

(a)  Obi  et  naturel  d'un  état  qui  n'a  point  d'enne- 
mis au  dehors,  ou  qui  croit  les  avoir  arrêtés  par  des 
barrières. 

{b)  Inconvénient  du  liberum  vtto. 
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fier  les  principes  fur  lef  quels  elle  la  fon- 
de. S'ils  font  bons ,  la  liberté  y  paroî- 
tra  comme  dans  un  miroir. 

Pour  découvrir  la  liberté  politique 
dans  la  constitution  ,  il  ne  faut  pas  tant 
de  peine.  Si  on  peut  la  voir  où  elle  eft , 
ii  on  l'a  trouvée ,  pourquoi  la  chercher  } 

essssr-^1--; — — — . —-g 

CHAPITRE     VL 

De  la  conjlitution  £  Angleterre, 

IL  y  a  dans  chaque  état  trois  fortes  de 
pouvoirs,  la puifTance législative,  la 
puiflance  exécutrice  des  choies  qui  dé- 
pendent du  droit  des  gens ,  &  la  puif- 
îance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent 
du  droit  civil. 

Par  la  première ,  le  prince  ou  le  inagit 
trat  fait  des  lois  pour  un  temps  ou  pour 
toujours,  &  corrige  ou  abroge  celles  qui 
font  faites.  Par  la  féconde ,  il  fait  la  paix 
ou  la  guerre  ,  envoie  ou  reçoit  des  am- 
-baifades ,  établit  la  fureté ,  prévient  les 
invaiions,  Par  la  troifieme  il  punit  les 
crimes,  ou  juge  les  différents  des  par- 
ticuliers. On  appellera  cette  dernière  la 
puiflance  de  juger;  6c  l'autre,  fimple- 
jtnent  la  puiflance  exécutrice  de  l'état4 
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La  liberté  politique  dans  un  citoyen 
eft  cette  tranquillité  d'efprit  qui  pro- 
vient de  l'opinion  que  chacun  a  de  fa 
fureté  ;  &  pour  qu'on  ait  cette  liberté  5 
il  faut  que  le  gouvernement  foit  tel  , 
qu'un  citoyen  ne  pvnfTepas  craindre  un 
autre  citoyen. 

Lorfque  dans  la  même  perfonne  ou 
dans  le  même  corps  de  magistrature  , 
la  puiilance  législative  eil  réunie  à  la 
puifTance  exécutrice ,  il  n'y  a  point  de 
liberté  ;  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
même  monarque  ou  le  même  fénat  ne 
faiTe  des  lois  tyranniques ,  pour  les 
exécuter  tyranniquement. 

Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  ,  Si 
la  puifTance  de  juger  n'eSt.  pas  féparée 
de  la  puhTance  législative  &  de  l'exé- 
cutrice. Si  elle  étoit  jointe  à  la  puiSTance 
législative ,  le  pouvoir  fur  la  vie  &  la 
liberté  des  citoyens  feroit  arbitraire  ; 
car  le  juge  feroit  législateur.  Si  elle 
«toit  jointe  à  la  puiilance  exécutrice  , 
le  juge  pourroit  avoir  la  force  d'un 
opprefTeur. 

Tout  feroit  perdu  ,  fi  le  même 
homme ,  ou  le  même  corps  des  princi- 
paux ,  ou  des  nobles ,  ou  du  peuple  7 
^xerçoient  ces  trois  pouvoirs  :  celui  de 

faire 
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-faire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  réfo- 
îiitions  publiques  ,  &:  celui  de  juger 
les  crimes  ou  les  différents  des  parti- 
culiers. 

Dans  la  plupart  des  royaumes  de 
l'Europe ,  le  gouvernement  eiï.  modéré  ; 
parce  que  le  prince  qui  a  les  deux  pre- 
miers pouvoirs ,  laiffe  à  les  fujets  l'exer- 
cice du  troisième.  Chez  les  Turcs ,  011 
ces  trois  pouvoirs  font  réunis  fur  la 
tête  du  fultan,  il  règne  un  affreux  def- 
potifme. 

Dans  les  républiques  d'Italie ,  où  ces 
trois  pouvoirs  font  réunis ,  la  liberté  le 
trouve  moins  que  dans  nos  monarchies. 
Aufîi  le  gouvernement  a-t-il  befoin 
pour  fe  maintenir  de  moyens  aufîi  vio- 
lens  que  le  gouvernement  des  Turcs  ; 
témoins  les  inquisiteurs  d'état  (a)  ,  ÔC 
le  tronc  où  tout  délateur  peut  à  tous 
les  momens  jeter  avec  un  billet  fon 
accufation. 

Voyez  quelle  peut  être  la  fituation 
d'un  citoyen  dans  ces  républiques.  Le 
même  corps  de  magiitrature  a  ,  comme 
exécuteur  des  lois  ?  toute  la  ouhTance 
qu'il  s'efl  donnée  comme  légiilateur. 
11  peut  ravager  l'état  par  les  volontés 

(a)  A  Venife, 

Tome  L  O 
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générales  ;  ck  comme  il  a  encore   îa 
puifîance  de  juger ,   il  peut    détruire 
chaque  citoyen  par  fes  volontés  parti- 


culières 


Toute  la  puiffance  y  efl  une  ;  &  quoi" 
qu'il  n'y  ait  point  de  pompe  extérieure 
qui  découvre  un  prince  despotique,  on 
le  fent  à  chaque  infîant. 

Aufil  les  princes  qui  ont  voulu  fe 
rendre  defpotiques  ,  ont-ils  toujours 
commencé  par  réunir  en  leur  peribnne 
toutes  les  magiftratures ,  &c  plufieurs, 
rois  d'Europe  toutes  les  grandes  char-, 
ges  de  leur  état. 

Je  crois  bien  que  la  pure  ariilocratie 
héréditaire  des  républiques  d'Italie,  ne 
répond  pas  préeiiément  au  defpotifme 
de  l'Aiie,  La  multitude  des  magifrrats, 
adoucit  quelquefois  la  maglflrature  ; 
tous  les  nobles  ne  concourent  pas  tou- 
jours aux  mêmes  defieins  ;  on  y  forme 
divers  tribunaux  qui  fe  tempèrent.  Ainii 
£  Venife  le  grand  confàl  a  la  légifla- 
tion  ;  le  prigady ,  l'exécution;  les  qua* 
ranties ,  le  pouvoir  de  juger.  Mais  le 
mal  e(ï ,  que  ces  tribunaux  différent 
font  formés  par  des  magiflrats  du  même, 
corps  ;  ce  qui  ne.  fait  guère  qu'une, 
même  puiflanççt 
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;  La  piiiffance  de  juger  ne  doit  pas 
être  donnée  à  un  fénat  permanent,  mais 
exercée  par  des  perionnes  tirées  du 
corps  du  peuple  (a) ,  dans  certains  temps 
de  l'année  ,  de  la  manière  preferite  par 
la  loi ,  pour  former  un  tribunal  qui  ne 
dure  qu'autant  que  la  néceffité  le  re- 
quiert. 

De  cette  façon ,  la  puifTance  de  ju* 
:ger  fi  terrible  parmi  les  hommes ,  n'é- 
tant attachée  ni  à  un  certain  état  ni  à 
une  certaine  profeiîion  ,  devient  pour 
ainli  dire  invifible  &:  nulle.  On  n'a 
point  continuellement  des  juges  devant 
les  yeux,  &:  l'on  craint  la  magiftrature 
Se  non  pas  les  magiftrats. 

Il  faut  même  que  ,  dans  les  grandes 
aceufations,  le  criminel,  concurrem- 
ment avec  la  loi ,  fe  choififTe  des  ju- 
ges ;  ou  du  moins  qu'il  en  puiffe  ré- 
eufer  un  fi  grand  nombre ,  que  ceux 
qui  reftent,  foient  cenfés  être  de  fon 


choix. 


Les  deux  autres  pouvoirs  pourroient 
plutôt  être  donnés  à  des  magiflrats  ou 
a  des  corps  permanens;  parce  qu'ils  ne 
s'exercent  fur  aucun  particulier ,  n'étant 
l'un ,  que  la  volonté  générale  de  l'état  £ 

(  a  )  Comme  à  Athènes. 
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&  l'autre ,  que   l'exécution   de  cette 
volonté  générale. 

Mais  n  les  tribunaux  ne  doivent  pas 
être  fixes ,  les  jugemens  doivent  l'être 
à  un  tel  point ,  qu'ils  ne  foient  jamais 
qu'un  texte  précis  de  la  loi.  Sils  étaient 
une  opinion  particulière  du  juge  ,  on 
vivroit  dans  la  ibciété  ,  fans  favoir 
précifément  les  engagemens  que  l'on 
y  contracte. 

Il  faut  même  que  les  juges  foient  de< 
la  condition  de  l'accule  ,  ou  fes  pairs  , 
pour  qu'il  ne  puirTe  pas  fe  mettre  dans 
F ef  prit  qu'il  foit  tombé  entre  les  mains 
de  gens  portés  à  lui  faire  yiolence. 

Si  la  puhTance  législative  lailïe  à  l'exé- 
cutrice le  droit  d'emprifonner  des  ci- 
toyens qui  peuvent  donner  caution 
de  leur  conduite ,  il  n'y  a  plus  de  li- 
berté ;  à  moins  qu'ils  ne  foient  arrêtés 
pour  répondre  fans  délai  à  une  accufa- 
tion  que  la  loi  à  rendue  capitale  ;  auquel 
cas  ils  font  réellement  libres ,  puifqu'ils 
ne  font  fournis  qu'à  la  puifiànce  de 
la  loi. 

Mais  fi  la  puiflance  législative  fe 
croyoit  en  danger  par  quelque  conjura- 
tion fecrete  contre  l'état,  ou  quelqif  in- 
telligence avec  les  ennemis  du  dehors  9 
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elle  pourroitpour  un  temps  court  &  li- 
mité permettre  à  la  puinance  exécutrice 
de  faire  arrêter  les  citoyens  fufpecLs  , 
qui  ne  perdroient  leur  liberté  pour  un 
temps  ,  que  pour  la  conferver  pour 
toujours. 

Étjç'eft  le  feul  moyen  conforme  à  la 
raifon ,  de  fuppléer  à  la  tyrannique  ma- 
giflrature  des  éphores  ,  &  aux  inqui[îteur$ 
<S"*W  de  Venife ,  qui  font  aufïi  defpo- 
tiques. 

Comme  dans  un  état  libre  ,  tout 
homme  qui  eil  cenfé  avoir  une  ame  libre, 
doit  être  gouverné  par  lui  -  même;  il 
fa  adroit  que  le  peuple  en  corps  eût  la 
puinance  législative  ;  mais  comme  cela 
eïl  impoiïlbie  dans  les  grands  états ,  ôc 
eu.  fujet  à  beaucoup  d'inconvéniens 
dans  les  petits ,  il  faut  que  le  peuple 
fane  par  (es  repréfentans  tout  ce  qu'il 
ne  peut  faire  par  lui-même. 

L'on  connoît  beaucoup  mieux  les 
befoins  de  la  ville  r  que  ceux  des  autres 
villes  ;  &  on  juge  mieux  de  la  capacité 
de  fes  voifms  9  que  de  celle  de  fes  autres 
compatriotes.  11  ne  faut  donc  pas  que 
les  membres  du  cops  légiilaîif  foient 
tirés  en  général  du  corps  de  la  nation  -9 
mais  il  convient  que  dans  chaque  lieu» 

fi  »J 
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principal ,  les  habitans  fe  choififfent  xm 
repréfentant. 

Le  grand  avantage  des  repréfen*- 
tans ,  c-eû'  qir ils  font  capables  de  di£ 
enter  les  affaires.  Le  peuple  n'y  eft 
point  du  tout  propre  ;  ce  qui  forme  un 
des  sr'ands  inconvéniens  de  la  démo- 


cratie. 


ïl  n'eft  pas  néceiTaire  que  les  repré~ 
ientans  5  qui  ont  reçu  de  ceux-  qui  le* 
ont  choifis  une  infirucf  ion  générale ,  eit 
reçoivent  une  particulière  fur  chaque 
affaire  ,  comme  cela  fe  pratique  dans  le» 
diètes  d'Allemagne,  il  eu  vrai  que  dé 
cette  manière  la  parole  des  députes  fe* 
roit  plus  ï'èxprëlîlôn  de  la  voix  de  la= 
nation;  mais  cela jetteroit  dans  des-lon- 
guenrs  infinies ,  rendroit  chaque  député 
le  maître  de  tous  les  autres  ;  &t  dans  les- 
occafions  les  plus  prenantes,,  toute  la 
force  de  la  nation  pourroitêtre  arrêter 
par  un  caprice. 

Quand  les  députés  ,  dit  très-bien  M-.. 
Sidney ,  repréfentent  un  «corps  de  peu- 
ple comme  en  Hollande  r  ils  doivent 
rendre  compte  à  ceux  qui  les  ont  com- 
mis :-  c'eft  autre  choie  Itfffqu'iis  font 
-déoutés  mar  des  bourks  ,  comme  eni 
Angleterre» 
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Tous  les  citoyens  dans  les  divers 
tlifiri&s  doivent  avoir  droit  de  donner, 
leur  voix  pour  choifir  le  repréfentant  ; 
excepté  ceux  qui  font  dans  un  tel  état 
de  baliefle  ,  qu'ils  font  réputés  n'avoir 
point  de  volonté  propre. 

Il  y  avoit  un  grand  vice  dans  la  plu- 
part des  anciennes  républiques  ;  c'eft 
que  le  peuple  avoit  droit  d'y  prendre 
des  réfolutions  actives ,  &  qui  déman* 
dent  quelqu' exécution  ,  choie  dont  il 
eiï  entièrement  incapable.  Il  ne  doit  en* 
trer  dans  le  gouvernement,  que  pour 
choifir  fes  repréfentans,  ce  qui  eft  très 
à  fa  portée.  Car  s'il  y  a  peu  de  gens  qui 
connoiflent  le  degré  précis  de  la  capa-* 
cité  des  hommes ,  chacun  efl  pourtant 
capable  de  favoir  en  général  ,  fi  celui 
qu'il  choifit  efi  plus  éclairé  que  la  plu- 
part des  autres. 

Le  corps  repréfentant  ne  doit  pas 
être  choifi  non  plus  pour  prendre  quel- 
que réfohition  active  ,  choie  qu'il  ne 
feroit  pas  bien  ;  mais  pour  faire  des  lois , 
ou  pour  voir  fi  l'on  a  bien  exécuté 
celles  qu'il  a  faites  ,  choie  qu'il  peut 
très-bien  faire ,  &  qu'il  n'y  a  même  que 
lui  qui  puiffe  bien  faire. 

Il  y  a  toujours  dans  un  état  des  gens 
O  iv 
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diïtingués  par  la  naiiïance,  lesricherTes 
ou  ies  honneurs  :  mais  s'ils  étoient  con- 
fondus parmi  le  peuple  ,  &  s'ils  n'y 
av oient  qu'une  voix  comme  les  autres , 
la  liberté  commune  feroit  leur  efcla- 
vage ,  &  ils  n'auroient  aucun  intérêt  à 
la  défendre  ,  parce  que  la  plupart  des 
réiolutions  feroient  contr'eux.  La  part 
qu'ils  ont  à  la  législation  doit  donc  être 
proportionnée  aux  autres  avantages 
qu'ils  ont  dans  l'état;  ce  qui  arrivera  > 
«'ils  forment  un  corps  qui  ait  droit  d'ar- 
rêter les  entreprîmes  du  peuple  ,  comme 
le  peuple  a  droit  d'arrêter  les  leurs.     . 

Ainfi  lapuiiTance  législative  fera  con- 
fiée &  au  corps  des  nobles  ,  &  au  corps 
qui  ferachoifi  pour  représenter  le  peu- 
ple, qui  auront  chacun  leurs  aflemblées 
&  leurs  délibérations  à  part,  &  des 
vues  èl  des  intérêts  féparés. 

Des  trois  puiflances  dont  nous  avons 
parlé  ,  celle  de  juger  eil  en  quelque  fa- 
çon nulle.  Il  n'en  refte  que  deux  ;  &£ 
comme  elles  ont  befoin  d'une  puhTance 
réglante  pour  les  tempérer  ,  la  partie 
du  corps  législatif ,  qui  efl  compote  de 
nobles,  eït.  très-propre  à  produire  cet 
effet. 

Le  corps  des  nobles  doit  être  héré- 
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âitaire.  Il  l'eft  premièrement  par  fa  na- 
ture ;  fk  d'ailleurs  il  faut  qu'il  ait  un  très» 
grand  intérêt  à  conferver  fes  préroga- 
tives ,  odieules  par  elles-mêmes  ?  &  qui 
dans  un  état  libre,  doivent  toujours 
être  en  danger. 

Mais  comme  une  puifTance  hérédi- 
taire pourroit  être  induite  à  fuivre  fes 
intérêts  particuliers ,  ck  à  oublier  ceux 
du  peuple  ;  il  faut  que  dans  les  cho fes 
eu  l'on  a  un  fouverain  intérêt  à  la  cor- 
rompre ,  comme  dans  les  lois  qui  con- 
cernent la  levée  de  l'argent  ,■  elle  n'ait 
de  part  à  ïa  légiilation  que  par  fa  facilita 
d'empêcher ,  èc  non  par  ia  faculté  de 
ftatuer. 

J'appelle  faculté  de  flatuer,  le  droit 
d'ordonner  par  foi-même ,  ou  de  corri- 
ger ce  qui  a  été  ordonné  par  un  autre. 
J'appelle  faculté  d'empêcktr,  le  droit  de 
rendre  nulle  une  réfolution  prife  par 
quelqu'autre  ;  ce  qui  étoit  la  puifTance 
des  tribuns  de  Rome.  Et  quoique  celui 
cuia  la  faculté  d'empêcher  puiffe  avoir 
aufFi  le  droit  d'approuver  ,  pour  lors 
cette  approbation  n'eft  autre  choie 
qu'une  déclaration  qu'il  ne  fait  point 
sE'ufage  de  fa  faculté  d'empêcher,.  &C 
dérive  de  cette  faculté. 

O  r 
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La  puiffance  exécutrice  doit  ètrt 
entre  les  mains  d'un  monarque  ;  parce 
que  cette  partie  du  gouvernement  r  qui 
a  prefque  toujours  beioin  d'une  aelioa 
momentanée,  efï  mieux  adminiilréepar 
un  que  par  pîufieurs  ;  au  lieu  que  ce 
qui  dépend  de  la  puhTance  législative  # 
eu  fou  vent  mieux,  ordonné  par  plu?- 
fieiirs,  que  par  un .  feul.- 

Que  s'il  n'y  avoit  point  de  monarque^, 
&  que  la  puiffance  exécutrice  fîit  con*-- 
fiée  à  un  certain  nombre  de  perfonnes- 
tirées  du  corps  lég.Hïati£,.  il  n'y- auront 
plus  de  liberté  ;  parce  que  les  deux  puif— 
iances  feroient  unies  v  les  mêmes,  pec— 
formes  ayant  quelquefois,  ÔC  pouvant 
toujours  avoir  part  à  l'une  &  à  l'autre». 

Si  le  corps  législatif  étok  un  temps 
coîîfidérable  fans  être  aiTemblé ,  il  n'y 
auroit  plus  de  liberté.  Gar  il  arriveront: 
de  deux  ehofes  l'une;  ou  qu'il  n'y  au- 
roit plus  de  réfoiiition  légiHative  ,  &C 
l'état  tomberoit  dans  l'anarchie,  ou  que- 
ces  réfolutions  feroient  prifes  par  la 
puiuance  exécutrice  ?  <k  elle  deviens 
droit  abfolue.. 

Il  ferait  inutile  que  le  corps  îégiïlatif 
fût  toujours  affemblé.  Gela  feroit  in* 
commode  pour  les  repréfentans  P  &g 
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d'ailleurs  occuperoit  trop  la  puifTance 
exécutrice ,  qui  ne  penieroit  point  à 
exécuter ,  mais  à  défendre  fes  préroga- 
tives ,  &  le  droit  qu'elle  a  d'exécuter. 

De  plus ,  fi  le  corps  législatif  étoit 
continuellement  affentblé  ,  il  pourroit 
arriver  que  l'on  ne  ferait  que  Suppléer 
de  nouveaux  députés  à  la  place  de  ceux: 
qui  mourroient  ;  ÔC  dans  ce  cas  ,  û  le 
Corps  législatif  étoit  une  fois  corrompu, 
le  mal  fer  oit  fans  remède.  Lorfque  di- 
vers corps  législatifs  fe  fuccedent  les 
Uns  aux  autres ,  le  peuplé  qui  a  mau- 
vaise opinion  du  corps  législatif  aftuel  , 
porte  avec  raifon  fes  efpérances  fur  ce- 
lui qui  viendra  après.  Mais  û  c'étoit 
toujours  le  même  corps ,  le  peuple  le 
Voyant  une  fois  corrompu  ,  n'efpé- 
feroit  plus  rien  de  fes  lois  ;  il  devien- 
dront furieux  >  ou  tomberoit  dans  l'in- 
dolence^ 

Le  corps  législatif  ne  doit  point  s'af- 
fembler  lui-même.  Car  un  corps  n'efl 
Cenfé  avoir  de  volontés  y  que  lorfqu'it 
eft  afîemblé;  6c  s'il  ne  s'afTembloit  pas; 
unanimement ,  on  ne  fauroit  dire  quelle- 
partie  feroit  véritablement  le  corps  lé- 
gislatif, celle  qui  feroit  ailemblée ,  ou 
celle  qui  ne  le  leroit  pas.  Que  s'il  avoit 

O  vj 
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droit  de  fe  proroger  lui-même ,  il  pour-- 
roit  arriver  qu'il  ne  fe  prorcgeroit  ja- 
mais ;  ce  qui  feroit  dangereux  dans  les 
cas  où  il  voudroit  attenter  contre  la 
puiflance  exécutrice.  D'ailleurs  il  y  a. 
des  temps  plus  convenables  les  uns  que 
les  autres  ?  pour  l'ailemblée  du  corps 
législatif:  il  faut  donc  que  ce  4 bit  la  puif- 
fance  exécutrice  qui  règle  le  temps  de 
la  tenue  &  de  la  durée  de  ces  aflem- 
blées  ,  par  rapport  aux  cireonllances,. 
qu'elle  connoît. 

Si  la  puifTance  exécutrice  n'a  pas  le 
droit  d'arrêter  les  entreprises  du  corps. 
législatif,  celui-ciieradeSpotique:  car,, 
comme  il  pourra- fe  donner  tout  le  pou- 
voir qu'il  peut  imaginer,  il  anéantira 
toutes  les  autres  puillances. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  puiflance 
législative  ait  réciproquement  la  faculté 
d'arrêter  la  puiflance  exécutrice.  Car 
l'exécution  ayant  fes  limites  par  fa  na- 
ture ,  il  eft  inutile  de  la  borner;  outre 
que  la  puiflance  exécutrice  s'exerce  tou- 
jours fur  des  choies  momentanées.  Et  la 
puiflance  des  tribuns  de  P^ome  étoit 
vicie ufe ,  en  ce  qu'elle  arrêtoit  non-feu- 
lement la  législation,  mais  même  l'exé- 
cution j  ce  qui  caufoit  de  grands  maux* 
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Mais  ii  dans  un  état  libre  ,.  la  puif- 
fance  législative  ne  doit  pas  avoir  le 
droit  d'arrêter  la  puiflance -exécutrice,, 
elle  a  droit  ôc  doit  avoir  la  faculté  d'exa- 
miner de  quelle  manière  les  lois  qu'elle 
a  faites  ont  été  exécutées  ;  &  c'efl  l'a- 
vantage qu'a  ce  gouvernement  fur  celui, 
de  Crète  &  de  Lacédémone  r  où  les 
cofmes  6c  les  iphores  ne  rendoient  point 
compte  de  leur  administration.- 

Mais  quel  que  ioit  cet  examen  ,  le 
corps  législatif  ne  doit  pas  avoir  le  pou- 
voir de  juger  la  perfonne  %  &  par  con- 
séquent la  conduite  de  celui  qui  exécute.. 
Sa  perfonne  doit  être  iacrce  y  parce 
qu'étant  néceffaire  à  l'état  pour  que  le 
corps  législatif  n'y  devienne  pas  tyf 
rannique  ,  dès  le  moment  qu'il  feroit 
acculé  ou  jugé ,  il  n'y  auroit  plus  de 
liberté. 

Dans  ce  cas ,  l'état  ne  feroit  point 
une  monarchie ,  mais  une  république 
non  libre.  Mais  comme  celui  qui  exé- 
cute ,  ne  peut  exécuter  mal  fans  avoir 
des confeillers  médians,  &  qui  haïSTent 
les  lois  comme  minières,  quoiqu'elles 
les  favorifent  comme  hommes  ;  ceux-ci 
peuvent  être  recherchés  &  punis.  Et 
c'efi:  l' avantage  de  ce  gouvernement  fur 
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celui  de  Gîiide,  où  la  loi  ne  permettant 
point  d'appeller  en  jugement  les  ami^ 
mones  (a),  même  après  leur  administra-* 
îion  Qs)  i  le  peuple  ne  pouvoit  jamais 
fe  faire  rendre  raifon  des  injuftices  qu'on 
lui  avoiî  faites, 

Quoiqu'en  général  la  puiffâncê  dé 
juger  ne  doive  être  unie  à  aucune  partie? 
de  la  législative  5  cela  eft  iujet  à  trois 
exceptions,  fondées  fur  l'intérêt  parti* 
culier.de  celui  qui  doit  être  jugé. 

Les-  grands  font  toujours  expofés  à. 
l'envie  ;  èc  s'ils  étoient  jugés  par  lé 
peuple  $  sis  pûutroient  être  en  danger  ? 
&l  ne  jouiroient  jxfc  du  privilège  qu'a 
le  moindre  des  citoyens  dans  un  état 
libre  d'être  juge  par  les  pairs,  Il  faut 
donc  que  les  nobles  foient  appelles  f 
non  pas  devant  les  tribunaux  ordinaires 
de  la  nation ,  mais  devant  cette  partie 
du  corps  légiilatif ,  qui  eu  compofé  de 
nobles. 

Il  pourroit  arriver  que  la  loi ,  qui  eïl 
en  même  temps  erair-voyanteckaveu~ 
$le ,  feroit  en  de  certains  cas-  trop  ri* 

(a)  C'étaient  des  magiftrats  c|ue  le  peuple  élifoi* 
tous  les  ans-  Voyez  Etienne  de  B  if  an  ce. 

(b)  On  pouvoit  acetifer  les  magiftrats  Romains 
après  leur  magiftrature.  Voyez  dans  Denys  <THali* 
tarnejfa ,,  iiv»  JU£»  l'affaire  du  tribuu  ÇçnutLus* 


goureufe.  Mais  les  juges  de  la  nation 
ne  font,  comme  nous  avons  dit,  que 
la  bouche  qui  prononce  les  paroles  de 
la  loi  ;  des  êtres  inanimés  ,  qui  n'en 
peuvent  modérer  ni  la  force  ni  la  ri* 
gueux*.  C'eR  donc  la  partie  du  corps 
législatif,  que  nous  venons  de  dire  être* 
dans  une  autre  ^cation  r  un  tribunal 
néceffaire ,  qui  l'eït  encore  dans  celle* 
ci  ;  c'eû.  à  fotï  autorité  fuprême  à  fflor 
dérer  la  loi,  en  faveur,  de  laloi-meme? 
en  prononçant  moins  rigoureufernent 
qu'elle. 

II  pourroit  encore  arriver  que  quefc 
que  citoyen  y  dans!  es  affaires  publiques^ 
violeroitles  droits  du  peuple ,  (kferoit 
des  crimes- que  les  rnagiïlrats  établis  ne 
fauroient  ou  n»  voudroient  pas  punir» 
Mais ,  en  général ,  la  puifïance  légifla* 
tive  ne  peut  pas  juger;  &  elle  le  peut 
encore  moins  dans  ce  cas  particulier  où 
elle  repréfente  la  partie  intéreiTée,  qui 
èfl  le  peuple,  Elle  ne  peut  donc  être 
qu'accu  iatri  ce.  Mais  devant  qui  accu* 
fera-t-elle }  Ira-t-elle  s'abaiffer  devant. 
les  tribunaux  de  la  loi  qui  lui  font  infé* 
rieurs ,  &  d'ailleurs  cornpofés  de  gens  y 
qui  étant  peuple  comme  elle ,  feroient 
tnimnés  par  l'autorité  d'un  fi  gran$ 
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acculateur  ?  Non  :  il  faut  pour  confer- 
ver  la  dignité  du  peuple  (k  la  fureté  du 
particulier,  que  la  partie  légrftaiive  du 
peuple  accufe  devant  la  partie  légiila- 
tive  des  nobles  ;  laquelle  n'a,  ni  les 
mêmes  intérêts  qu'elle ,  ni  les  mêmes 
pallions. 

C'eft  l'avantage  q<:'a  ce  gouverne-- 
nient  fur  la  plupart  aes  républiques  an- 
ciennes ,  où  il  y  avoit  cet  abus  ,  que  le 
peuple  étoit  en  même  temps  ck  juge: 
&  acculateur. 

La  puirTance  exécutrice ,  comme  nous 
avons  dit ,  doit  prendre  part  à  la  lé- 
giilation  par  fa  faculté  d'empêcher  „ 
ians  quoi  elle  fera  bientôt  dépouillée 
de  fes  prérogatives.  Mais  fi  la  puifTance 
législative-  prend  part  à  l'exécution ,  la, 
-puiffance  exécutrice  fera  également: 
perdue. 

Si  le  monarque  prenoit  part  à  la  lé- 
giilation  par  la  faculté  de  fiaîuer,  il  n'y 
auroit  plus  de  liberté.  Mais  comme  il 
faut  pourtant  qu'il  ait  part  à  la  législa- 
tion pour  fe  détendre  ,  il  faut  qu'il  jf 
prenne  part  par  la  faculté  d'empêcher.. 

Ce  qui  fut  caufe  que  le  gouverne- 
ment changea  à  Rome  ,  c'eil  que  le 
féna-t  qui  avoit  une  partie  de  la  puit 
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fance  exécutrice,  &  les  magiflrats qui 
avoient  l'autre  ,  n'avoient  pas  comme 
le  peuple  la  faculté  d'empêcher. 

Voici  donc  la  constitution  fonda-1 
mentale  du  gouvernement  dont  nous 
parlons.  Le  corps  légiilatif  y  étant  coin- 
pofé  de  deux  parties  7  l'une  enchaînera 
l'autre  par  fa  faculté  mutuelle  d'em- 
pêcher. Toutes  les  deux  feront  liées 
par  la  puiiTance  exécutrice,  qui  le  fera 
elle-même  par  la  législative. 

Ces  trois  puifTances  devraient  for- 
mer un  repos  ou  une  inaction.  Mais 
comme ,  par  le  mouvement  néceffaire 
des  chofes,  elles  font  contraintes  d'al- 
ler ,  elles  feront  forcées  d'aller  de 
concert. 

La  puirlance  exécutrice  ne  faifant 
partie  de  la  légiflafive  que  par  fa  fa- 
culté d'empêcher,  elle  ne  fauroit  en- 
trer dans  le  débat  des  affaires.  Il  n'efi 
pas  même  néceffaire  qu'elle  propofe  ; 
parce  que  ,  pouvant  toujours  défap- 
prouver  les  réfolutions,  elle  peut  ie~ 
jetter  les  dédiions  des  propositions 
qu'elle  auroit  voulu  qu'on  n'eût  pas 
faites. 

Dans  quelques  républiques  ancien- 
nes ,  où  le  peuple  en  corps  avoit  le  dé- 
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bat  des  affaires  ^  il  étoit  naturel  que  la 
piiîflance  exécutrice  les  proposât  &:  les 
débattit  avec  lui  ;  fans  quoi  iVy  auroit 
eu  dans  les  réfolutions  une  confufion 
étrange. 

Si  la  puirTance  exécutrice  flatue  fiif 
la  levée  des  deniers  publics,  autrement 
que  parfon  confentement  5  il  n'y  aura 
plus  de  liberté  ;  parce  qu'elle  devien- 
dra législative  ,  dans  le  point  le  plu£ 
important  de  la  légiilation» 

Si  la  puiilance  légiilative  ilatue ,  rioiï 
pas  d'année  en  année ,  mais  pour  ton-» 
jours  5  fur  la  levée  des  deniers  publics  * 
elle  court  rilque  de  perdre  fa  liberté* 
parce  que  la  puiffaace  exécutrice  ne  dé- 
prendra plus  d'elle  ;  ck  quand  on  tient 
un  pareil  droit  pour  toujours ,  il  efl  aftez 
indifférent  qu'on  le  tienne  de  foi  ou 
d'un  autre.  Il  en  efl  de  même ,  ii  elle 
jflatue,  non  pas  d'année  en  année,  mais 
pour  toujours ,  fur  les  forces  de  terre  &c 
de  mer  qu'elle  doit  confier  à  la  puiilance 
exécutrice. 

Pour  que  celui  qui  exécute  ne  puifTe 
pas  opprimer  ,  il  faut  que  les  armées 
qu'on  lui  confie  foient  peuple  ,  &:  aient 
le  même  efprît  que  îe  peuple  ,  comme 
cela  fut  à  Rome   juiqif  au   temps    de 
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Marius*  Et  pour  que  cela  foit  ainfi,  il 
n'y  a  que  deux  moyens ,  ou  que  ceux 
que  l'on  emploie  dans  l'armée  aient 
aûez  de  bien  pour  répondre  de  leur 
conduite  aux  autres  citoyens  ,  &  qu'il/S 
ne  foient  enrôlés  que  pour  un  an  y 
comme  il  fe  praîiquoit  à  Rome  ;  ou  fi 
on  a  un  corps  de  troupes  permanent  9 
&£  où  les  foldats  ibient  une  des  plus  viles 
parties  de  la  nation ,  il  faut  que  la  puifc 
lance  législative  puifîe  le  carier  fitôî 
qu'elle  le  dénre;  que  les  foldats  habitent 
avec  les  citoyens  ;  &  qu'il  n'y  ait  ni 
camp  féparé?  ni  cafernes,  ni  places  dé 
guerre. 

L'armée  étant  une  fois  établie  ,  elle 
ne  doit  point  dépendre  immédiatement 
du  corps  législatif ,  mais  de  la  puiffance 
exécutrice ,  &  cela  par  la  nature  de  la 
choie;  fon  fait  confiitant  plus  en  action 
qu'en  délibération. 

Il  err.  dans  la  manière  de  p enfer  des 
hommes  7  que  Ton  fafTe  plus  de  cas  dit 
courage ,  que  de  la  timidité  ;  de  l'acti- 
vité ,  que  de  la  prudence  ;  de  la  force  9 
que  de  s  confeils.  L'armée  méprifera  tou- 
jours un  (énîit ,  &  refpe£terafes  officiers. 
Elle  ne  fera  point  cas  des  ordres  qui 
lui  ieront  envoyés  delà  part  d'un  corps 
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compofé  de  gens  qu'elle  croira  timides  9 
ëc  indignes  par  là  de  lui  commander* 
Àinfi ,  fitôt  que  l'armée  dépendra  uni-* 
quement  du  corps  législatif ,  le  gouver- 
nement deviendra  militaire  ;  &  fi  le 
contraire  efl  jamais  arrivé ,  c'efr.  l'effet 
de  quelques  circonstances  extraordi- 
naires. C'eft  que  l'armée  y  eiï  toujours 
féparée  ;  c'efî.  qu'elle  efl  compofée  de 
plufieurs  corps  qui  dépendent  chacun- 
de  leur  province  particulière  ;  c'eft  que 
ïes  villes  capitales  font  des  places  ex* 
cellentes  ,  qui  fe  défendent  par  leur 
Situation  feule ,  &  où  il  n'y  a  point  de 
troupes. 

La  Hollande  efl:  encore  plus  en  fu- 
reté que  Venife;  elle  fubmergeroit  les 
troupes  révoltées  ,  elle  les  feroit  mou- 
rir de  faim  ;  elles  ne  font  point  dans 
les  villes  qui  pourroient  leur  donner  la 
fubfiftance  ;  cette  fubSiftance  giz  donc 
précaire. 

Que  fi  dans  îe  cas  où  l'armée  efl 
gouvernée  par  le  corps  législatif ,  Aes 
circonstances  particulières  empêchent 
îe  gouvernement  de  devenir  militaire  y 
on  tombera  dans  d'autres  inconvé- 
niens  :  de  deux  chofes  l'une  ;  ou  il  fau- 
dra que  l'armée  détruife  le  gouverne- 
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ment ,  ou  que  le  gouvernement  afFoi- 
blilTe  l'armée. 

Et  cet  affoiblnTement  aura  une  caufe 
bien  fatale,  il  naîtra  de  la  foiblelle  même 
du  gouvernement. 

Si  l'on  veut  lire  l'admirable  ouvrage 
ûe  Tacite,  fur  les  mœurs  {a)  des  Ger- 
mains ,  on  verra  que  c'eft  d'eux  que  les 
Anglois  onttiré  Pidée  de  leur  gouverne- 
ment politique.  Ce  beau  fyftême  a  été 
trouvé  dans  les  bois. 

Comme  toutes  les  chofes  humaines 
x>nt  \me  fin ,  Pétat  dont  nous  parlons' 
perdra  fa  liberté  ,  il  périra.  Rome.,  La-* 
cèâzmone  &  Cartkage  ont  bien  péri.  Il 
périra ,  lorfque  la  puifiançe  législative 
fera  plus  corrompue  que  l'exécutrice* 

Ce  n'efl  point  à  moi  à  examiner  fi  les 
Ànglois  jouifîent  actuellement  de  cette 
liberté ,  ou  non.  Il  me  fuffit  de  dire 
qu'elle  eft  établie  par  leurs  lois ,  &  je 
n'en  cherche  pas  davantage. 

Je  ne  prétends  point  par-là  ravaler 
les  autres  gouvernemens  ,  ni  dire  que 
cette  liberté  politique  extrême  doive 
mortifier    ceux  qui  n'en   ont  qu'une 

(c)  De  minoribvs  rébus  principes  canfultznt ,  de  ma* 
jcribus  omncs  ;  ità  tcmen  ut  ea  quoqut  quorum  per.é$ 
flcbim  arbitrium  efi ,  apui  principes  pcnraUintw, 
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modéré,  Comment  dirois-je  cela,  moi 
qui  crois  que  l'excès  même  de  la  raifort 
n'erl  pas  toujours  deiirable  ;  6c  que  les 
hommes  s'accommodent  prefque  tou- 
|ours  mieux  des  milieux  que  des  extré- 
mités? 

Arrinpon  ,  dans  Ion  Oceana  ,  a  aufli 
examiné  quel  étoit  le  plus  haut  point  de 
liberté  où  la  conftitution  d'un  état  peut 
être  portée.  Mais  on  peut  dire  de  lui  9 
qu'il  n'a  cherché  cette  liberté  qu'après 
l'avoir  méconnue;  &  qu'il  a  bâtiChal- 
cédoine ,  ayant  le  rivage  de  Biiance  de-* 
ymt  les  yeux. 
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CHAPITPvE      VII. 
£?£.y  Monarchies  que  nous  çonnoijfons. 

Les  monarchies  que  nous  connoif* 
fons  n'ont  pas  ,  comme  celle  dont 
nous  venons  de  parler,  la  liberté  pour 
leur  objet  direct  ;  elles  ne  tendent  qu'à 
la  gloire  des  citoyens  ,  de  l'état  &  du 
prince.  Mais  de  cette  gloire ,  il  réfulte 
un  efprit  de  liberté ,  qui  dans  ces  états 
peut  faire  d'auiîi  grandes  chofes ,  &C 
peut-être  contribuer  autant  au  bonheur, 
que  la  liberté  même. 

Les  trois  pouvoirs  n'y  font  point 
diftribués  Ô£  fondus  fur  le  modèle  de  la 
çoniîitution  dont  nous  avons  parlé  ;  ils 
ont  chacun  une  diflribution  particu- 
lière ,  félon  laquelle  ils  approchent  plus 
ou  moins  de  la  liberté  politique  ;  &  s'ils 
n'en  approchoient  pas ,  la  monarchie 
dégénéreroit  en  defpotifme. 


♦h 
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CHAPITRE    VIII. 

Pourquoi  les  anciens  n  avaient  pas  une.  idU 
bien  claire  de  la  Monarchie, 

LES  anciens  ne  connoifîoient  point 
le  gouvernement  fondé  fur  un  corps 
de  nobleffe  ,  &  encore  moins  le  gou- 
vernement fondé  fur  un  corps  légillatif 
formé  par  les  repréfentans  d'une  na- 
tion. Les  républiques  de  Grèce  6c  d'Ita- 
lie étoient  des  villes  qui  avoient  cha- 
cune leur  gouvernement ,  &£  qui  afiem- 
bloient  leurs  citoyens  dans  leurs  mu- 
railles. Avant  que  les  Romains  euffent 
englouti  toutes  les  républiques  ,  il  n'y 
avoit  prefque  point  de  roi  nulle  part , 
en  Italie ,  Gaule ,  Efpagne ,  Allemagne  ; 
tout  cela  étoit  de  petits  peuples  ou  de 
petites  républiques.  L'Afrique  même 
étoit  foumife  à  une  grande  ;  l'Afie  mi- 
neure étoit  occupée  par  les  colonies 
Grecques.  Il  n'y  avait  donc  point 
d'exemple  de  députés  de  villes  ,  ni 
d'affemblées  d'états  ;  il  falîoit  aller  jaï- 
qu'en  Perle  ,  pour  trouver  le  gouver- 
nement d'un  feu!. 

Jl  eil  vrai  qu'il  y  avoit  des  répu- 
bliques 
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bliquesféclératives  ;  plu  fieurs  villes  en- 
voyoient  des  députés  à  une  afTemblée. 
Mais  je  dis  qu'il  n'y  avoit  pointde  mo- 
narchie fur  ce  modele-là. 

Voici  comment  fe  forma  le  premier 
plan  des  monarchies  que  nous  connoif- 
ibns.  Les  Nations  Germaniques  qui 
conquirent  l'empire  Romain  ,  étoient 
comme  l'on  fait  très-libres.  On  n'a  qu'à 
voir  là-defTus  Tacite  fur  les  mœurs  des 
Germains,  Les  conquérans  fe  répan- 
dirent dans  le  pays  ;  ils  habitoient  les 
campagnes,  &peu  les  villes.  Quand  ils 
étoient  en  Germanie ,  toute  la  nation 
pouvoit  s'afTembler.  Lorfqu'ils  furent 
difperfés  dans  la  conquête,  ils  ne  le 
purent  plus.  Il  falloit  pourtant  que  la  na- 
tion délibérât  fur  fes  affaires  ,  comme 
elle  avoit  fait  avant  la  conquête  ;  elle  le 
£t  par  des  repréfentans.  Voilà  l'origine 
du  gouvernement  Gothique  parmi  nous. 
Il  fut  d'abord  mêlé  de  l'ariflocratie  Se  de 
la  monarchie.  Il  avoit  cet  inconvénient, 
que  le  bas  peupl  e  y  étoit  efclave  :  c'étoit 
un  bon  gouvernement ,  qui  avoit  en  foi 
la  capacité  de  devenir  meilleur.  La  cou- 
tume vint  d'accorder  des  lettres  d'afFran- 
chiflement  ;  &  bientôt  la  liberté  civile 
du  peuple  ?  les  prérogatives  de  la  no- 
Tome  I.  P 
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bleffe  &  du  clergé ,  la  puifTance  des 
rois  fe  trouvèrent  dans  un  tel  concert , 
que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  fur  la 
terre  de  gouvernement  fi  bien  tempéré 
que  le  fut  celui  de  chaque  partie  de 
l'Europe  dans  le  temps  qu'il  y  fubfifta; 
&  il  efl  admirable  que  la  corruption 
du  gouvernement  d'un  peuple  conqué- 
rant ait  formé  la  meilleure  efpece  de 
gouvernement  que  les  hommes  ayent 
pu  imaginer. 


L 


CHAPITRE     IX. 

Manière  de  peu  fer  cPArijlou. 

'EMBARRAS  à'JriJlote  paroît  vifi- 
blement ,  quand  il  traite  de  la  mo- 
narchie (a).  Il  en  établit  cinq  efpeces  : 
il  ne  les  di&ingue  pas  par  la  forme  de  la 
constitution  ;  mais  par  des  chofes  d'ac- 
cident ,  comme  les  vertus  ou  les  vices 
du  prince  ;  ou  par  des  chofes  étrangè- 
res ,  comme  l'ufurpation  de  la  tyrannie, 
ou  la  fuccefTion  à  la  tyrannie. 

Àriflote  met  au  rang  des  monarchies , 
&  l'empire  des  Perfes  &  le  royaume 
de  Lacedémone.  Mais  qui  ne  VQit  qus 

(a)  Politique  ,  li.v.  III.  chap.  xiv% 
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ï\in  étoit  un  état  defpotique ,  &  l'autre 
une  république  ? 

Les  anciens  ,  qui  ne  connonToient 
pas  la  difr.ribution  des  trois  pouvoirs 
dans  le  gouvernement  d'un  feul ,  ne 
pouvoient  fe  faire  une  idée  jufte  de  la 
monarchie  « 


CHAPITRE     X. 

Man'urc  de  p  enfer  des  autres  poli  tiques. 

Pour  tempérer  le  gouvernement 
d'un  feul ,  Arribas  (a) ,  roi  d'Epire, 
n'imagina  qu'une  république.  Les  Mo- 
lolTes ,  ne  lâchant  comment  borner  le 
même  pouvoir  ,  firent  deux  rois  (£)  : 
par-là  on  aftoiblifToit  l'état  plus  que  le 
commandement  ;  on  vouloit  des  ri- 
vaux, &L  on  avoit  des  ennemis. 

Deux  rois  n'étoient  tolérables  qu'à 
Lacédémone  ;  ils  n'y  formoient  pas  la 
confritution,  mais  ils  étoient  une  partie 
de  la  constitution. 


(  a  )  Voyez  Juftin  ,  liv.  XVII. 

(b)  Ariftote,  Politique,  iiv.  V.  chap.ix. 
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CHAPITRE     XI. 
Des  Rois  des  temps  héroïques  cke^  les  Grecs, 

Chez  les  Grecs ,  dans  les  temps 
héroïques,  il  s'établit  une  efpece 
de  monarchie  ,  qui  ne  fubfifta  pas  (a). 
Ceux  qui  avoient  inventé  des  arts,  fait 
la  guerre  pour  le  peuple ,  afïemblé  des 
hommes  difperfés,  ou  qui  leur  avoient 
donné  des  terres ,  obtenoient  le  royau- 
me pour  eux,  &c  le  tranfmettoient  à 
leurs  enfans.  Ils  éîoient  rois  ,  prêtres 
<k  juges.  C'eft.  une  des  cinq  efpeces  de 
monarchie  dont  nous  parle  Ariflote  (J?)  ; 
&  c'eft.  la  feule  qui  puhTe  réveiller 
Tidée  de  la  confiitution  monarchique. 
Mais  le  plan  de  cette  conftitution  eu. 
oppofé  à  celui  de  nos  monarchies  d'au- 
jourd'hui. 

Les  trois  pouvoirs  y  étoient  diflri- 
bues  de  manière  que  le  peuple  y  avoit 
la  puiflance  légiflaîive  (c),  &  le  roi  la 
puiflance  exécutrice  avec  la  puiflance  de 
juger.  Au  lieu  que  dans  les  monarchies 

(a)  Ariftote,  Politique,    liv.  III ,  chap.  xiv. 
(  b  )  Ibid. 

(c)  Voyez  ce  que  dit  Plutarque  ,   vie  de  Théfie* 
Voyez  aufli  Thucydide,  liv.  I» 
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que  nous  connoifîbns,  le  prince  a  la 
puiffance  exécutrice  &  la  .législative, 
ou  du  moins  une  partie  de  la  législati- 
ve ,  mais  il  ne  juge  pas. 

Dans  le  gouvernement  des  rois  des 
temps  héroïques ,  les  trois  pouvoirs 
étoientmal  distribués.  Ces  monarchies 
ne  pouvoient  lubniler  :  car  dès  que  le 
peuple  avoit  la  législation,  il  pouvoit  au 
moindre  caprice  anéantir  la  royauté  , 
comme  il  fit  par-tout. 

Chez  un  peuple  libre  ,  &C  qui  avoit  le 
pouvoir  législatif;  chez  un  peuple  ren- 
fermé dans  une  ville  ,  où  tout  ce  qu'il 
y  a  d'odieux  devient  plus  odieux  en- 
core ,  le  chef-d'œuvre  de  la  législation 
eit  de  favoir  bien  placer  la  puiflance 
de  juger.  Mais  elle  ne  le  pouvoit  être 
plus  mal  que  dans  les  mains  de  celui 
qui  avoit  déjà  la  puifTance  exécutrice. 
Dès  ce  moment,  le  monarque  deve- 
noit  terrible.  Mais  en  même  temps  , 
comme  il  n'avoit  pas  la  législation  ,  il 
ne  pouvoit  pas  fe  défendre  contre  la 
législation  ;  il  avoit  trop  de  pouvoir , 
6c  il  n'en  avoit  pas  aSTez. 

On  n'avoit  pas  encore  découvert 
que  la  vraie  fonction  du  prince  étoit 
d'établir  des  juges  ?  àc  non  pas  de  juger 

P  iij 
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lui-même.  La  politique  contraire  rendit 
le  gouvernement  d'un  feu!  infuppor- 
table.  Tous  ces  rois  furent  chaffés.  Les 
Grecs  n'imaginèrent  point  la  vraie  dis- 
tribution des  trois  pouvoirs  dans  le 
gouvernement  d5un  feul  ;  ils  ne  l'ima- 
ginèrent que  dans  le  gouvernement  de 
plufieurs,  tk.  ils  appelèrent  cette  forte 
de  constitution  ,  police  (a). 

C  H  A  P  I  T  RE     X  { I. 

Du  gouvernement  des  Rois  de  Rome  * 
&  comment  Us  trois  pouvoirs  y  furent 
dijtribuls, 

LE  gouvernement  des  rois  de  Rome 
avoit  quelque  rapport  à  celui  des 
rois  des  temps  héroïques  chez  les  Grecs. 
Il  tomba  comme  les  autres  par  fon  vice 
général  ;  quoiqu'en  lui-même  9  <k  dans 
fa  nature  particulière,  il  fût  très-bon. 

Pour  faire  connoître  ce  gouverne- 
ment ,  je  dillinguerai  celui  des  cinq 
premiers  rois ,  celui  de  Servius  Tullius* 
&  celui  de  Tarquin. 

La  couronne  étoit  élective  ;  &  fous 
les  cinq  premiers  rois  ,  le  fénat  eut  la 
plus  grande  part  à  l'éleclion. 

(a)  Voyez  Anftots,Politiq.  liv,  IV  >  chap.  vin. 
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Après  la  mort  du  roi ,  le  fénat  exami-* 
noit  li  l'on  garderoit  la  forme  du  gou- 
vernement qui  étoit  établie.  S'il  jugeoit 
à  propos  de  la  garder  ,  il  nommoit  un 
magiftrat  (  a  ) ,  tiré  de  fon  corps  ,  qui 
élifoit  un  roi  ;  le  fénat  devoit  approu- 
ver l'éleclion;  le  peuple ,1a  confirmer; 
les  aufpices ,  la  garantir.  Si  une  de  ces 
trois  conditions  manquoit,  il  falioit 
faire  une  autre  élection. 

La  conftitution  étoit  monarchique  , 
ariilocratique  &  populaire  ;  &  telle  fut 
l'harmonie  du  pouvoir ,  qu'on  ne  vit  ni 
jaloufie,  nidifpute,  dans  les  premiers 
règnes.  Le  roi  commandoit  les  armées, 
de  avoit  l'intendance  des  facrifices  ;  il 
avoit  la  puiffance  de  juger  les  affaires  ci- 
viles (£)  6k:  criminelles  (c)  ;  il  convo- 
quoit  le  fénat  ;  il  affembloit  le  peuple  ; 
il  lui  portoit  de  certaines  affaires,  &c 
régloit  les  autres  avec  le  fénat  (</), 

(*)  Denys  d'Haï  icarnafle ,  liv.  II,  pag,  noj  Se 
Jiv.  IV,  pàg.  242  &  2.43. 

(  b  )  Voyez  le  difeours  de  Tanaquil,  dans  Tite-Live, 
liv.  I ,  première  décade  ;  &  le  règlement  de  Servius 
Tullius,  dans  Denys  d'HalicarnafTe  ,  liv.  IV  ,   p.  229. 

(c  )  Voyez  Denys  d'Halicarnafïe  ,  liv.  II ,  p.  118  i 
&  liv.  III ,  pag.  171. 

(d)  Ce  fut  par  un  fénatus-confulte  ,  que  Ta'Ius 
Hoftilms  envoya  détruire  Albe  ;  Dtnys  d'HalicarnaJfe  , 
liv.  III ,  pag,  167  &  172. 

N  iv 
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Le  fénat  avoit  une  grande  autorité,' 
Les  rois  prenoient  fouvent  des  féna- 
teurs  pour  juger  avec  eux  ;  ils  ne  por- 
toient  point  d'affaires  au  peuple  9  qu'el- 
les n'eurTent  été  délibérées  (a)  dans  le 
fénat. 

Le  peuple  avoit  le  droit  d'élire  (£) 
les  magiitrats ,  de  confentir  aux  nou- 
velles lois  ;  &c  lorfque  le  roi  le  per- 
mettait ,  celui  de  déclarer  la  guerre  8z 
de  faire  la  paix.  Il  n'avoit  point  iapuif- 
fance  de  juger.  Quand  Tullus  Hoflilius 
renvoya  le  jugement  d'Horace  au  peu- 
ple ,  il  eut  des  raifons  particulières  ,' 
que  l'on  trouve  dans  Denys  d'Halicar- 
nalTe  (c). 

La  confïitution  changea  fous  (d)  Ser- 
vius  Tullius.  Le  fénat  n'eut  point  de 
part  à  fon  élection  ;  il  fe  fit  proclamer 
par  le  peuple.  Il  fe  dépouilla  des  juge- 
mens  (e)  civils,  &  ne  fe  réferva  que 

(a)   Ibii.  liv.IV,  p.  176. 

(  b  )  Ibid.  liv.  II.  Il  falloit  pourtant  qu'il  ne  nom- 
mât pas  à  toutes  les  charges  ,  puifque  Valcrius  Publi* 
cola  fit  la  fameufe  loi  ,  qui  défendoit  à  tout  citoyea 
d'exercer  aucun  emploi ,  s'il  ne  l'avoit  obtenu  par  Le 
fuffrage  du  peuple. 

(c)  Livre  III  ,  p.  150. 

(d)  Livre  IV. 

(e)  Il  fe  priva  de  la  moitié  de  la  puiflance  royale,' 
dit  Denys  d'Halicamajje  ,  liv.  IV  ,  pag.  2,29. 
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les  criminels  ;  il  porta  directement  au 
peuple  toutes  les  affaires  ;  il  le  foulagea 
des  taxes ,  6c  en  mit  tout  le  fardeau  fur 
les  patriciens.  Ainii  à  mefure  qu'il  affoi- 
bliïîbit  la  puiffance  royale  <k  l'autorité 
du  fénat ,  il  augmentait  le  pouvoir  du 
peuple  (<z). 

Tarquin  ne  fe  fit  élire  ni  par  le  fénat 
ni  par  ie  peuple;  il  regarda  ServiusTul- 
lius  comme  un  ufurpateur  ,  &  prit  la 
couronne  comme  un  droit  héréditaire  ; 
il  extermina  la  plupart  des  fénateurs  ; 
il  ne  confulta  plus  ceux  qui  reffoient  , 
il  ne  les  appela  pas  même  à  fes  juge- 
mens  (£).  Sa  puiffance  augmenta;  mais 
ce  qu'il  y  avoit  d'odieux  dans  cette 
puiffance  ,  devint  plus  odieux  encore  : 
il  ufurpa  le  pouvoir  du  peuple  ;  il  ût 
des  lois  fans  lui  ;  il  en  fit  même  contre 
lui  (c).  Il  auroit  réuni  les  trois  pouvoirs 
dans  fa  perfonne  ;  mais  le  peuple  fe 
fouvint  un  moment  qu'il  étoit  légiila- 
teur,  &  Tarquin  ne  fut  plus. 

(  a  )  On  croyoit  que ,  s'il  n'avoit  pas  été  préveaa 
par  Tarquin ,  il  auroit  établi  le  gouvernement  popu.~ 
laire  ;  Der.ys  d*  Halicarncfit ,  liv,  IV  ,  p.  243. 

(  b  )  Livre  IV, 

(0  ibid. 

P  v 
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CHAPITRE    XIII. 

Réflexions  générales  fur  l'état  de  Rome  y 
après  Vexpulfion   des  Rois. 

ON  ne  peut  jamais  quitter  les  Ro- 
mains :  c'efï  ainfi  qu'encore  au- 
jourd'hui ,  dans  leur  capitale  ,  on  laiffe 
les  nouveaux  palais  pour  aller  chercher 
des  ruines;  c'eftainfi  que  l'œil  qui  s'eft 
repofé  fur  l'émail  des  prairies ,  aime  à 
voir  les  rochers  &  les  montagnes. 

Les  familles  patriciennes  avoient  eu 
de  tout  temps  de  grandes  prérogatives. 
Ces  diftin  étions ,  grandes  fous  les  Rois, 
devinrent  bien  plus  importantes  après 
leur  expulfion.  Cela  caufa  la  jaloufie 
des  plébéiens,  qui  voulurent  les  abaif- 
fer.  Les  contefïations  frappoient  fur  la 
constitution  ,  fans  affoiblir  le  gouver- 
nement :  car ,  pourvu  que  les  magis- 
tratures confervaflent  leur  autorité  y  il 
étoit  afiez  indifférent  de  quelle  famille 
ctoient  les  magistrats. 

Une  monarchie  élective ,  comme  étoit 
Rome ,  fuppofe  nécessairement  un  corps 
ariflocratique  piaffant,  qui  la  foutienne, 
tans  quoi  elle  fe  change  d'abord  en  ty- 
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rannie  ou  en  état  populaire.  Mais  un 
état  populaire  n'a  pas  befoin  de  cette 
diftin&ion  de  familles  pour  fe  mainte- 
nir. C'eft  ce  qui  fît  que  les  patriciens  , 
qui  étoient  des  parties  nécefiaires  de  la 
conftitution  du  temps  des  rois  ,  en  de- 
vinrent une  partie  fuperflue  du  temps 
des  confuls  ;  le  peuple  put  les  abaiffer 
fans  fe  détruire  lui-même  ,  &  changer 
la  conftitution  fans  la  corrompre. 

Quand  Servius  Tullius  eut  avili  les 
patriciens,  Rome  dut  tomber  des  mains 
des  rois  dans  celles  du  peuple.  Mais  le 
peuple  ,  en  abaiffant  les  patriciens ,  ne 
dut  point  craindre  de  retomber  dans 
celles  des  rois. 

Un  état  peut  changer  de  deux  ma- 
nières, ou  parce  que  la  conftitution  fe 
corrige  ,  ou  parce  qu'elle  fe  corrompt. 
S'il  a  confervé  fes  principes  ,  &c  que  la 
conftitution  change  ,  c'eft  qu'elle  fe 
corrige  :  s'il  a  perdu  fes  principes , 
quand  la  conftitution  vient  à  changer, 
c'eft.  qu'elle  fe  corrompt. 

Rome,  après  Pexpulfion  des  Rois, 
devoit  être  une  démocratie.  Le  peuple 
avoit  déjà  la  puiffance  légiflative  ;  c'é- 
toit  fon  fuffrage  unanime  qui  avoit 
chafTé  les  rois  ;  6z  s'il  ne  periiitoit  pas 

P  vj 
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dans  cette  volonté  ,  les  Tarquins  pou* 
voient  à  tous  les  inflans  revenir.  Pré- 
tendre qu'il  eût  voulu  les  charTer  pour 
tomber  dans  l'efclavage  de  quelques 
familles  ,  cela  n'étoit  pas  raifonnable, 
La  fituation  des  chofes  demandoit  donc 
que  Rome  fût  une  démocratie;  ck  ce- 
pendant elle  ne  l'étoit  pas.  Il  fallut 
tempérer  le  pouvoir  des  principaux, 
ck  que  les  lois  inclinaflent  vers  la  dé- 
mocratie. 

Souvent  les  états  fleurifTent  plus  dans 
le  paflage  infenûble  d'une  conflitution 
à  une  autre ,  qu'ils  ne  le  faifoient  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  conflrtutions. 
Cefl  pour  lors  que  tous  les  reiTorts  du 
gouvernement  font  tendus  ,  que  tous 
les  citoyens  ont  des  prétentions;  qu'on 
s'attaque ,  ou  qu'on  fe  careffe  9  ck  qu'il 
y  a  une  noble  émulation  entre  ceux: 
qui  défendent  la  conftitution  qui  dé- 
cline ,  ck  ceux  qui  mettent  en  avant 
celle  qui  prévaut. 
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CHAPITRE     XIV. 

Comment  la  dijlrikution  des  trois  pouvoirs 
commença  à  changer  après  Vexpuljion 
des  Rois» 

Quatre  choies  choquoient  prin- 
cipalement la  liberté  de  Rome* 
Les  patriciens  obtenoientfeuls  tous  les 
emplois  facrés  3  politiques ,  civils  &  mi- 
litaires ;  on  avoit  attaché  au  confulat  un 
pouvoir  exorbitant ,  on  faiibit  des  ou- 
trages au  peuple  ,  enfin  on  ne  lui  laif- 
fbit  prefqu'aucune  influence  dans  les 
furTrages.  Ce  furent  ces  quatre  abus 
que  le  penple  corrigea. 

i°.  Il  iit  établir  ,  qu'il  y  auroit  des 
magistratures ,  où  les  plébéiens  pour- 
roiein  prétendre  ;  &  il  obtint  peu  à 
peu  qu'il  auroit  part  à  toutes ,  excepté 
à  celle  Centre-roi, 

2°.  On  décompofa  îe  confulat,  Si 
on  en  forma  plufieurs  magistratures.  On 
créa  des  préteurs  (a) ,  à  qui  on  donna 
lapuiffance  de  juger  les  affaires  privées  ; 
on  nomma  des  quefleurs  (£) ,  pour  faire 

(  a  )  Tite-Live ,  première  décade ,  liv.  VI. 
(b)  Qu&fiores  parricidii  i  Pornpenius  ,  Uq,  z,  §,  2 f  y 
&",  de  or'g.  jurif. 
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juger  les  crimes  publics;  on  établit  des 
édiles ,  à  qui  on  donna  la  police  ;  on 
fit  des  tréforiers  (a)  ;  qui  eurent  l'adrni- 
niftration  des  deniers  publics  :  enfin  , 
par  la  création  des  cenfeurs ,  on  ôtaaux 
corîfuls  cette  partie  de  la  puiflance  lé- 
gislative qui  règle  les  mœurs  des  ci- 
toyens &  la  police  momentanée  des 
divers  corps  de  l'état.  Les  principales 
prérogatives  qui  leur  réitèrent ,  furent 
de  préfider  aux  grands  (£)  états  du  peu- 
ple ,  d'affembler  le  fénat  &C  de  comman- 
der les  armées. 

30.  Les  loisfacrées  établirent  des  tri- 
buns ,  qui  pouvoient  à  tous  les  inïtans 
arrêter  les  entreprifes  des  patriciens  ; 
&c  n'empêchoient  pas  feulement  les 
injures  particulières,  mais  encore  les 
générales. 

Enfin  ,  les  plébéiens  augmentèrent 
leur  influence  dans  les  décifions  pu- 
bliques. Le  peuple  Romain  étoit  divifé 
de  trois  manières  ,  par  centuries  ,  par 
curies  &;  par  tribus  ;  &  quand  il  don- 
noit  fon  fuifrage  ,  il  étoit  affemblé  &C 
formé  d'une  de  ces  trois  manières. 

Dans  la  première,  le  patriciens,  les 

(a)  Plutarque  ,  vie  de  Publicola, 
(  £)   Çomui'u  ctnturiatis* 
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principaux,  les  gens  riches  ,  le  fénat, 
ce  qui  étoit  à  peu  près  la  même  chofe , 
avoient  prefque  toute  l'autorité;  dans 
la  féconde  ,  ils  en  avoient  moins  ;  dans 
la  troifieme  ,  encore  moins. 

La  divifion  par  centuries  étoit  plutôt 
une  divifion  de  cens  6c  de  moyens, 
qu'une  divifion  de  perfonnes.  Tout  le 
peuple  étoit  partagé  en  cent  quatre- 
vingt-treize  centuries  (*z),  qui  avoient 
chacune  une  voix.  Les  patriciens  &  les 
principaux  formoient  les  quatre-vingt- 
dix-huit  premières  centuries  ;  le  refte 
des  citoyens  étoit  répandu  dans  les 
quatre-vingt-quinze  autres.  Les  patri- 
ciens étoient  donc  dans  cette  divifion 
les  maîtres  des  furTrages. 

Dans  les  divifions  des  curies  (F) ,  les 
patriciens  n'avoientpas  les  mêmes  avan- 
tages. Ils  en  avoient  pourtant.  Il  falloit 
confulter  les  aufpices ,  dont  les  patri- 
ciens étoient  les  maîtres;  on  n'y  pou- 
voir faire  de  propofition  au  peuple ,  qui 
n'eût  été  auparavant  portée  au  fénat , 
&  approuvée  par  un  fénatus-confulte. 
Mais  dans  la  divifion  par  tribus,  il 

(a)  Voyez  là-deflus  Tite-Live  ,  liv.  I;  &  Denys 
d'Halicarnafle,  liv.  IV  &  VII. 
(  b  )  Denys  d'Halicarnaffe,  liv.  IX ,  p.  598» 
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n'étoit  queiïion  ni  d'aufpices,  ni  de 
iénatus-confultes ,  &  les  patriciens  n'y 
étoient  pas  admis. 

Or  le  peuple  chercha  toujours  à  faire 
par  curies  les  aliemblées  qu'on  avoit 
coutume  de  faire  par  centuries  ,  &  à 
faire  par  tribus  les  afïemblées  qui  fe  fai- 
foient  par  curies  ;  ce  qui  fit  parler  les 
affaires  des  mains  des  patriciens  dans 
celles  des  plébéiens. 

Ainfi  quand  les  plébéiens  eurent  ob- 
tenu le  droit  de  juger  les  patriciens ,  ce 
qui  commença  lors  de  l'affaire  de  Co- 
riolan  (#),  les  plébéiens  voulurent  les 
juger  aiTemblés  par  tribus  (b) ,  &  non 
par  centuries;  &.  lorfqu'on  établit  en 
faveur  du  peuple  les  nouvelles  magif- 
tratures  (c)  de  tribuns  &  d'édiles,  le 
peuple  obtint  qu'il  s'afTembleroit  par 
curies  pour  les  nommer  ;  6c  quand  fa 
puiffance  fut  affermie,  il  obtint  (d) 
qu'ils  feroient  nommés  dans  une  affem» 
blée  par  tribus. 

(  a  )   Denys  cCHalicarnafft  ,  îiv.  VIÎ. 
(  b  )  Contre  l'ancien  ufage  ,  comme  qti  le  voit  daEl 
Denys  d'HalicarnaJfe  ,  liv.  V  ,  p.  32c, 
(c  )  Liv.  VI,  p.  4'o  &411, 
{d)  Liv, IX,  p.6oj, 
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CHAPITRE    XV. 

Comment  ,  dans  Vètat  florijfant  de  la 
république  ,  Rome  perdit  tout  à  coup 
ja  liberté. 

Dans  le  feu  des  difputes  entre  les 
patriciens  &:  les  plébéiens,  ceux» 
ci  demandèrent  que  Ton  donnât  des  lois 
fixes,  afin  que  les  jugemens  ne  fluTent 
plus  l'effet  d'une  volonté  capricieufe  , 
ou  d'un  pouvoir  arbitraire.  Après  bien 
des  réfiflances  ,  le  fénat  y  acquiefça. 
Pour  compofer  ces  lois,  on  nomma  des 
décemvirs.  On  crut  qu'on  devoit  leur 
accorder  un  grand  pouvoir,  parce  qu'ils 
avoient  à  donner  des  lois  à  des  partis 
qui  étoient  prefqu'incompatibles.  On 
fufpendit  la  nomination  de  tous  les 
magiffrats  ,  &  dans  les  comices  ,  ils 
furent  élus  feuls  administrateurs  de  la 
république.  Ils  fe  trouvèrent  revêtus 
de  la  puiffance  confulaire  Se  de  la  puif- 
fance  tribunitienne.  L'une  leur  donnoit 
le  droit  d'affembler  le  fénat  ;  l'autre , 
celui  d'affembler  le  peuple  :  mais  ils  ne 
convoquèrent  ni  le  fénat  ni  le  peuple. 
Dix  hommes  dans  la  république  eurent 
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feuls  toute  la  puifTance  îégiilative.  toute 
la  puifTance  exécutrice,  toute  la  puif- 
fance  des  jugemens.  Rome  fe  vit  fou- 
mlie  à  une  tyrannie  auiîl  cruelle  que 
celle  deTarquin.  Quand  Tarquin  exer- 
çait fes  vexations ,  Rome  étoit  indignée 
du  pouvoir  qu'il  avoit  ufurpé  :  quand 
les  décemvirs  exercèrent  les  leurs,  elle 
■fut  étonnée  du  pouvoir  qu'elle  avoit 
donné. 

Mais  quel  étoit  ce  fyftême  de  ty- 
rannie ,  produit  par  des  gens  qui  n'a- 
voient  obtenu  le  pouvoir  politique  & 
militaire ,  que  par  la  connoifTance  des 
affaires  civiles  ;  &  qui  dans  les  cir- 
•conftances  de  ces  temps-là  avoient  be- 
foin  au-dedans  de  la  lâcheté  des  ci- 
toyens ,  pour  qu'ils  fe  lailTaflent  gou- 
verner,  &  de  leur  courage  au  dehors, 
pour  les  défendre  ? 

Le  fpettacle  de  la  mort  de  Virginie, 
immolée  par  fon  père  à  la  pudeur  &  à 
la  liberté,  fit  évanouir  la  puifTance  des 
décemvirs.  Chacun  fe  trouva  libre  , 
parce  que  chacun  fut  ofFenfé  :  tout  le 
monde  devint  citoyen,  parce  que  tout 
le  monde  fe  trouva  père.  Le  fénat  &c  le 
peuple  rentrèrent  dans  une  liberté  qui 
avoit  été  confiée  à  des  tyrans  ridicules. 
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Le  peuple  Romain  ,  plus  qu'un  autre^ 
s'émouvoit  par  les  fpe&acles.  Celui  du 
corps  fanglant  de  Lucrèce  fit  finir  la 
royauté.  Le  débiteur,  qui  parut  fur  la 
place  couvert  de  plaies ,  fit  changer  la 
forme  de  la  république.  La  vue  de  Vir- 
ginie fit  chafîer  les  décemvirs.  Pour 
faire  condamner  Manlius ,  il  fallut  ôter 
au  peuple  la  vue  du  capitole.  La  robe 
fanglante  de  Céfar  remit  Rome  dans  la 
fervitude. 

CHAPITRE     XVI. 

De   la  puijfancc  lêgijlative  dans  la  répu- 
blique, Romaine, 

ON  n'avoit  point  de  droit  à  fe  dis- 
puter fous  les  décemvirs  :  mais 
quand  la  liberté  revint  i  on  vit  les  jalou- 
fies  renaître  :  tant  qu'il  relia  quelques 
privilèges  aux  patriciens ,  les  plébéiens 
les  leur  ôterent. 

Il  y  auroit  eu  peu  de  mal,  fi  les  plé- 
béiens s'étoient  contentés  de  priver  les 
patriciens  de  leurs  prérogatives,  &  s'ils 
ne  les  avoient  pas  orïenfés  dans  leur 
qualité  même  de  citoyens.  Lorfque  le 
peuple  étoit  arlemblé  par  curies  ou  par 
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centuries,  il  étoit  conipofé  de  fénateurs^l 
de  patriciens  &  de  plébéiens.  Dans  les 
difputes  ,  les  plébéiens  gagnèrent  ce 
point  (;z),  que  feuls.,fans  les  patriciens 
6c  fans  le  fénat ,  ils  pourroient  faire  des 
lois  qu'on  appela  plébifcites  ;  6c  les 
comices  où  on  les  fit,  s'appelèrent 
comices  par  tribus.  Ainfi  il  y  eut  des 
cas  011  les  patriciens  (£)  n'eurent  point 
de  part  à  la  puiiTance  législative  ,  6c  (c) 
où  ils  furent  fournis  à  la  puiiTance  légii- 
lative  d'un  autre  corps  de  l'état.  Ce  fut 
un  délire  de  la  liberté.  Le  peuple ,  pour 
établir  la  démocratie ,  choqua  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  démocratie.  Il  fem- 
bloit  qu'une  puiiTance  aufîi  exorbitan- 
te ,  auroit  dû  anéantir  l'autorité  du  fé- 
nat :  mais  Rome  avoit  des  inflitutions 
admirables.  Elle  en  avoit  deux  fur-tout; 
par  l'une ,  la  puiiTance  légïilative  du 


(a)  Denys  d'Halicarnaffe,  liv.  XI,  pag.  725. 

(  b  )  Par  les  lois  facrées  ,  les  plébéiens  purent  faire 
des  plébifcites  ,-feuls  ,  &  fans  que  les  patriciens  fuffenÊ 
admis  dans  leur  affemblée;  Denys  d'Halicarnaffe , 
liv.  VI ,  p.  410  ;  &  liv.  VU,  p.  430. 

(  c  )  Par  la  loi  faite  après  l'expulfîon  àes  décem- 
virs  ,  les  patriciens  furent  fournis  aux  plébifcites  t 
quoiqu'ils  n'euffenf  pu  y  donner  leur  voix.  Tite-Llve, 
liv.  III  ;  &  Denys  d'Halicarnjjfe ,  liv.  XI,  p.  725  ;  & 
cette  loi  fut  confirmée  par  celle  de  Publius  Philo, 
di&ateur,  l'an  de  Rome  446.  Tïte-Live,  liv.  VIII. 
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peuple  étoit  réglée  par  l'autre  ,  elle 
étoit  bornée. 

Les  cenfeurs,  &:  avant  eux  les  con- 
fuls  (a)  ,  formoient  &  créoient ,  pour 
ainli  dire  ,  tous  les  cinq  ans  le  corps  du. 
peuple  ;  ils  exerçoient  la  législation  fur 
le  corps  même  qui  avoit  la  puiffance 
législative.  «  Tiberius-Gracckus,  cenieur, 
»  dit  Cicèron  ,  transféra  les  affranchis 
»  dans  les  tribus  de  la  ville ,  non  par  la 
»  force  de  fon  éloquence  ,  mais  par 
»  une  parole  &Z  par  un  gefte  :  &C  s'il  ne 
»  l'eût  pas  fait,  cette  république,  qu'au- 
*  jourd'hui  nous  foutenons  à  peine  , 
»  bous  ne  l'aurions  plus  ». 

D'un  autre  côté  ,  le  fénat  avoit  le 
pouvoir  d'oter  ,  pour  ainfi  dire  ,  la 
république  des  mains  du  peuple  ,  par 
la  création  d'un  dictateur ,  devant  le^ 
quel  le  fouverain  baiffoit  la  tête  ,  8c 
les  lois  les  plus  populaires  reiloient 
dans  le  filence  (£). 

(a)  L'an  312  de  Rome  ,  les  confuls  faifoient  en- 
core le  cens  ,  comme  il  paroît  par  Dcnys  d'Halicar- 
najfe  ,  liv.  XI. 

\b)  Comme  celles  qui  permettaient  d'appeler  au 
peuple  des  ordonnances  de  tous  les  magiftrats. 
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CHAPITRE    XVII. 

De  la  puifiance  exécutrice  dans  la  même 
république, 

SI  le  peuple  fut  jaloux  de  fa  puif- 
fance  législative,  il  le  fut  moins  de 
fa  piiîïlance  exécutrice.  Il  la  laiffa  pref- 
que  toute  entière  au  fénat  &  aux  con- 
fuls;  &:  il  ne  fe  réferva  guère  que  le 
droit  d'élire  les  magiftrats  ,  &:  de  con- 
firmer les  a&es  du  fénat  &:  des  gé- 
néraux. 

Rome ,  dont  la  paillon  étoit  de  com- 
mander, dont  l'ambition  étoit  de  tout 
foumettre  ,  qui  avoit  toujours  ufurpé , 
qui  ufurpoit  encore ,  avoit  continuelle- 
ment de  grandes  affaires  ;  fes  ennemis 
conjuroient  contre  elle ,  ou  elle  con- 
jurent contre  fes  ennemis. 

Obligée  de  fe  conduire  ,  d'un  côté 
avec  un  courage  héroïque ,  6c  de  l'au- 
tre avec  une  fageffe  confommée  ,  l'état 
des  chofes  demandoit  que  le  fénat  eût 
la  direction  des  affaires.  Le  peuple  dif- 
putoit  au  fénat  toutes  les  branches  de 
la  puiûance  légiflative,  parce  qu'il  étoit 
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jaloux  de  fa  liberté  ;  il  ne  lui  difputoit 
point  les  branches  de  la  puiffance  exé- 
cutrice ,  parce  qu'il  étoit  jaloux  de  fa 
gloire. 

La  part  que  le  fénat  prenoit  à  la  puif- 
fance  exécutrice,  étoit  fi  grande  ,  que 
Polybe^a}  dit,  que  les  étrangers  pen- 
foient  tous  que  Rome  étoit  une  ariilo- 
cratie.  Le  fénat  difpofoit  des  deniers 
publics ,  Se  donnoit  les  revenus  à  fer- 
me ;  il  éfftit  l'arbitre  des  affaires  des 
alliés;  il  décidoit  de  la  guerre  <k  de  la 
paix,  &  dirigeoit  à  cet  égard  les  con- 
fuls  ;  il  fixoit  le  nombre  des  troupes  Ro- 
maines &  des  troupes  alliées,  diftribuoit 
les  provinces  cl  les  armées  aux  confals 
ou  aux  préteurs  :  &  l'an  du  commande- 
ment expiré ,  il  pou  voit  leur  donner  un 
fuccefTeur;  il  décernoit  les  triomphes, 
il  recevoit  des  ambaffades ,  &  en  en- 
voyoit;  il  nommoit  les  rois  ,les  récom- 
penfoit  ;  les  puniiToit ,  les  jugeoit ,  leur 
donnoit  ou  leur  faifoit  perdre  le  titre 
d'alliés  du  peuple  Romain. 

Les  confuls  faiioient  la  levée  des 

troupes    qu'ils   dévoient  mener  à   la 

guerre  ;  ils  cemmandoient  les  armées 

de  terre  ou  de  mer;  difpofoient  des 

(0)  Liv.  VU 
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alliés  :  ils  avoient  dans  les  provinces 
toute  la  puiffance  de  la  république;  ils 
donnoient  la  paix  aux  peuples  vaincus, 
leur  en  impoibient  les  conditions  ,  ou 
renvoyoient  au  fénat. 

Dans  les  premiers  temps ,  lorfque  le 
peuple  prenoit  quelque  part  aux  affai- 
res de  la  guerre  &C  de  la  paix ,  il  exer- 
çoit  plutôt  fa  puifTance  législative  que 
la  puifTance  exécutrice.  Il  ne  faiioit 
guère  que  confirmer  ce  que  les  rois, 
&  après  eux  ,  les  confuls  ou  le  fénat 
avoient  fait.  Bien  loin  que  le  peuple 
fût  l'arbitre  de  la  guerre ,  nous  voyons 
que  les  confuls  ou  le  fénat  la  faifoient 
fou  vent  malgré  l'oppofition  de  fes  tri- 
buns. Ainfi  (a)  il  créa  lui-même  les 
tribuns  des  légions  ,  que  les  généraux 
avoient  nommés  jufqu'alors  ;  &C  quel- 
que temps  avant  la  première  guerre 
Punique  ,  il  régla  qu'il  auroit ,  feul , 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  (£). 

(  à  )  L'an  de  Rome  444.  Tïte-Llve  ,  première  déca- 
rie ,  liv.  IX.  La  guerre  contre  Perfée  paro'tffant  péril- 
leufe  ,  un  fénatus-confulte  ordonna  que  cette  loi  feroit 
fufpendue;  &  le  peuple, y  confentit.  Tlu-Live  ,  cin- 
quième décade  ,  liv.  II. 

(b)  Il  l'arracha  du  fénat,  dit  Freinshemius  $  deu- 
xième décade ,  liv,  VL 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    XVIIL 

r£)e  la  puijfance  de  juger ,  dans  k  couver* 
nemmi  de,  Rome, 

LA  puiflance  de  juger  fut  donnée  au 
peuple ,  au  fénat ,  aux  raagiflrats  , 
à  de  certainsjuges.il  faut  voir  comment 
elle  fut  diftribuée,  Je  commence  par  les 
affaires  civiles. 

Les  confuls  (*z)  jugèrent  après  les 
ïois,  comme  les  préteurs  jugèrent  après 
les  confuls.  Servais  Tullius  s5étoit  dé- 
pouillé du  jugement  des  affaires  civiles  ; 
les  confuls  ne  les  jugèrent  pas  non  plus, 
Il  ce  n'eil  dans  des  cas  très -rares  (£), 
que  Ton  appella  9  pour  cette  raifon  , 
extraordinaires  (c).  Ils  fe  contentèrent  de 
nommer  les  juges  ,  &:  de  former  les 
tribunaux  qui  dévoient  juger.  Il  paroît, 
par  le  difeours  à?  Appius  Claudius  dans 

(a)  On  ne  peut  douter  que  les  confuls,  avant  Iz 
création  des  préteurs,  n'euflent  eu  les  jugemens  civils. 
Voyez  Tite-Live  ,  première  décade,  liv.  II.  p.  io, 
Denys  d^HalicarnaJfs  t  liv.  X.  p.  6ijs  &  même  livre»' 
î>.  645. 

(b)  Souvent  les  tribuns  jugèrent  feuls  ;  rien  ne  lel 
.rendit  plus  odieux.  Denys  d'Halicarnaffc ,  livre  XI« 
yag.  709- 

(c)  juiieia  extraordinariat  Voyez  les  infihutes» 
|iv,  IV. 

Terne  ik  Q 
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Denyt  (T Halicamaffe  (<z),  que  dès  l'an 
ce  Rome  259,  ceci  étoit  regardé  com- 
me une  coutume  établie  chez  les  Ro- 
mains ;  &  ce  n'erl  pas  la  faire  remonter 
bien  haut,  que  de  la  rapporter  à  Ser- 
yius  Tullius. 

Chaque  année,  le  préteur  formoit 
une  lifte  (/»)  ou  tableau  de  ceux  qu'il 
cholfifïbit  pour  faire  la  fonction  de  juges 
pendant  l'année  de  fa  magiflrature.  On 
en  prenoit  le  nombre  fuffiiant  pour  cha- 
que affaire.  Cela  fe  pratique  à  peu  près 
de  même  en  Angleterre.  Et  ce  qui  étoit 
très-favorable  à  la(c)  liberté,  c'eftque 
le  préteur  prenoit  les  juges  du  confen- 
-tement  (d)  des  parties.  Le  grand  nom- 
bre de  récufations  que  l'on  peut  faire 
aujourd'hui  en  Angleterre  ,  revient  à 
peu  près  à  cet  ufage. 

Ces  juges  ne  décidoient  que  des  que£ 

(,)Liv.  VI.  psg.  36c. 

(b)  Album  jud'.cium. 

(c)  «  Nos  ancêtres  n'ont  pas  voulu,  dit  Cicéron, 
v>  pro  Cluenùo ,  qu'un  homme  dont  les  parties  ne  fe- 
»  roient  pas  convenues  ,  pût  être  juge  ,  non  feule- 
»*  ment  de  la  réputation  d'un  citoyen  ,  mais  même  d* 
»♦  la  moindre  afLlre  pécuniaire. 

(  d)  Voyez  dans  les  fragmens  de  la  loi  Servilienne  » 
de  la  Cornélienne,  &  autres  ,  de  quelle  manière  ces 
lois  dormoierjt  des  juges  dans  les  crimes  qu'elles  fe 
propofoient  de  punir.  Souvent  ils  étoient  pris  par 
choix,  quelquefois  par  le  fort,  ou  eniin  par  le  iot% 
Wïêié  avec  le  choix. 
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tions  de  fait  (a)  :  par  exemple ,  il  une 
fomme  avoitété  payée  ,  ou  non;  il  une 
action  avoit  été  commife ,  ou  non.  Mais 
pourlesqueftionsde  droit  (b)  ,  comme 
«lies  demandoient  une  certaine  capaci- 
té ,  elles  étoient  portées  au  tribunal  des 
-centumvirs  (c). 

Les  rois  fe  réferverent  le  jugement 
•des  affaires  criminelles ,  &  les  confuls 
leur  Succédèrent  en  cela.  Ce  fut  en 
conféquence  de  cette  autorité  ,  que  le 
conful  Briuiis  fit  mourir  (es  enfans  &£ 
tous  ceux  qui  a  voient  conjuré  pour  les 
Tarquins.  Ce  pouvoir  étoit  exorbitant. 
Les  connus  ayant  déjà  la  puiiTance  mili- 
taire 9  ils  en  portoient  l'exercice  même 
dans  les  affaires  de  la  ville  ;  &  leurs 
procédés  dépouillés  des  formes  de  la 
juiiice,  étoient  des  actions  violentes, 
plutôt  o\\e  des  iugemens. 

Cela  fit  faire  la  loi  Valirunne ,  qui 
permit  d'appeiler  au  peuple  de  toutes 
les  ordonnances  des  confuls  qui  met- 
îoient  en  péril  la  vie  d'un  citoyen.  Les 

(a)  Séneque-,  de  ber.ef  iiv.  îïï   ch.  VII.  inp'â, 

(b)  Voyez  Quinîilien  ,  liv.  IV.  p.  54.  in-foh  éJit. 
jfie  Péris  ,    I  541. 

Çc)  Le?.  2.  5.  24.  ft.  de  or'.g.  jur.  Des  magîftrats 
appelles  décemvirs  préfîdoient  au  jugement,  le  tour 
fans  la  diie&ion.d'un  préteur. 

Q  ij 
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confuls  ne  purent  plus  prononcer  une 
peine  capitale  contre  un  citoyen  Ro- 
main ,  que  par  la  volonté  du  peuple  (a). 

On  voit  dans  la  première  conjuration 
pour  le  retour  des  Tarquins  ,  que  le 
conful  Brutus  juge  les  coupables;  dans 
la  féconde,  on  affemble  le  fénat  6c  les 
comices  pour  juger  (£). 

Les  lois  qu'on  appella  facrées ,  don- 
nèrent aux  plébéiens  des  tribuns  ,  qui 
formèrent  un  corps  qui  eut  d'abord  des 
prétentions  immenfes.  On  ne  fait  quelle 
fut  plus  grande,  ou  dans  les  plébéiens  la 
lâche  hardiefîe  de  demander,  ou  dans  le 
fénat  la  çondefcendance  Se  la  facilité 
d'accorder.  La  loi  Valérienne  avoit  per- 
mis les  appels  au  peuple  ;  c'efl-à-dfre  , 
au  peuple  compofé  de  fénateurs ,  de  pa- 
triciens &  de  plébéiens.  Les  plébéiens 
établirent  que  ce  feroit  devant  eux  que 
les  appellations  feroient  portées.  Bien- 
tôt on  mit  en  quellion,  n  les  plébéiens 
pourroient  juger  un  patricien  ;  cela  fut 
le  fujet  d'une  difpute,  que  l'affaire  de 
Çoriolan  fit  naître  ,  ôt  qui  finit  avec 

(a)  Quoniam  de  caphe  civis  Romani ,  in  jujju  popuîi 
ïlomani ,  non  crat  pcimiffum  confulibusjus  dicere.  VoySft 
Ponjponius  ,  Ug.  z.  §.  16.  ff.  de  orig.  jur. 

lb\  Denys  d'HalicainaJTç ,  Uv,  V»  p.  3^ 
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Cette  affaire.  Coriolan,  accufé  par  les 
tribuns  devant  le  peuple  ,  foutenoit, 
contre  l'efprit  de  la  loi  Valérienne  , 
qu'étant  patricien  ,  il  ne  pouvoir,  être 
jugé  que  par  les  confuls:  les  plébéiens, 
contre  l'efprit  de  la  même  loi ,  préten- 
dirent qu'il  ne  devoit  être  jugé  que  par 
eux  feuls ,  &:  ils  le  jugèrent* 

La  loi  des  douze  tables  modifia  ceci. 
Elle  ordonna  qu'on  ne  pourroit  décider 
de  la  vie  d'un  citoyen ,  que  dans  les 
grands  états  du  peuple  (a).  Ainfi  le 
corps  des  plébéiens  ,  ou  ce  qui  eiï 
la  même  chofe ,  les  comices  par  tribus 
ne  jugèrent  plus  que  les  crimes  dont 
la  peine  n'étoit  qu'une  amende  pécu~ 
niaire.  Il  falloit  une  loi  pour  infliger 
une  peine  capitale  :  pour  condamner  à 
une  peine  pécuniaire ,  il  ne  falloit  qu'un 
plébifciu. 

Cette  difpofition  de  la  loi  des  douze 
tables  fut  tres-fage.  Elle  forma  une  con- 
ciliation admirable  entre  le  corps  dès 
plébéiens  &c  le  fénat.  Car,  comme  la 
compétence  des  uns  &c  des  autres  dé- 
pendit de  la  grandeur  de  la  peine  &  de 

(a)  Les  comices  par  centuries.  Auflî  Manîius  Car- 
pitolinus  fut-il  jugé  dans  ces  comices.  Titc-LiyC^  dé* 
cade  première,  liv,  YI.  p,  68. 
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la  nature  du  crime ,  il  fallut  qu'ils  fs 
concertaient  enfemble. 

La  loi  Valérienne  ôta  tout  ce  qui 
refloit  à  Rome  du  gouvernement  qui 
avoit  du  rapport  à  celui  des  rois  Grecs 
des  temps  héroïques.  Les  confuls  fe 
trouvèrent  fans  pouvoir  pour  la  pu- 
nition des  crimes.  Quoique  tous  les 
crimes  foient  publics ,  il  faut  pourtant 
diflinguer  ceux  qui  intéreffent  plus  les 
citoyens  entr'eux  ,  de  ceux  qui  inté- 
reffent plus  l'état  dans  le  rapport  qu'il 
a  avec  un  citoyen.  Les  premiers  font 
appelles  privés  y  les  {econàs  font  les 
crimes  publics.  Le  peuple  jugea  lui- 
même  les  crimes  publics;  &  à  l'égard 
des  privés ,  il  nomma  pour  chaque  cri- 
me ,  par  une  commiiîion  particulière  , 
un  queffeur,  pour  en  faire  la  pourfuite. 
C'étoit  fouvent  un  des  magiftrats,  quel- 
quefois un  homme  privé ,  que  le  peuple 
choifiiToit.  On  l'appelloit  quefieur  du 
parricide.  Il  en  eu  fait  mention  dans  la 
loi  des  douze  tables  (a). 

Le  queireur  nommoit  ce  qu'on  ap- 
pelloit  le  juge  de  laqueftion,qui  tiroit 
au  fort  les  juges  ,  formoit  le  tribunal  9 

(a)  Dit  Pomponius  ,  da-ns  la  loi  z,  au  digefte  de 
Orig.  juu 
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Se  préfidoit  fous  lui  au  jugement  (a)± 

II  eft  bon  de  faire  remarquer  ici  la 
part  que  prenoit  le  fénat  dans  la  nomi- 
nation du  quefteur,  afin  que  Ton  voie 
comment  les  puiffances  étoient  à  c^t 
égard  balancées.  Quelquefois  le  fénat 
faifoit  élire  un  diclateur ,  pour  faire  la 
fonction  de  quefleur  (b)  ;  quelquefois  il 
ordonnoitqueiepeupleferoitconvoqué 
par  un  tribun,  pour  qu'il  nommât  un 
quefleur  (c)  ;  enfin  le  peuple  norrgnoit 
quelquefois  un  magilïrat ,  pour  faire  fou 
rapport  au  fénat  fur  un  certain  crime ,  &C 
lui  demander  qu'il  donnât  un  quefleur,1 
comme  on  voit  dans  le  jugement  de 
Lucius  Scipion  (d)  ,  dans  Tite-Live  (e). 

L'an  de  Rome  604 ,  quelques-unes  de 
ces  commiiiions  furent  rendues  perma- 
nentes (/).  On  diviia  peu  à  peu  toutes 

(a)  Voyez  un  fragment  d'Ulpien,  qui  en  rapports 
un  autre  de  la  loi  Cornélienne  :  on  le  trouve  dans  la 
collation  des  lois  Mo/aï-jucs  &  Romaines  y  titul.  i.  de 
Jicariis  &  homicidiis. 

(b)  Celaavoit  fur-tout  lieu  dans  les  crimes  commis 
en  Italie,  où  le  fénat  avoit  une  principale  infpecYion* 
Voyez  Tite-Live,  première  décade  »  liv.  IX.  fur  les 
Conjurations  de   Capoue. 

(c)  Cela  fut  ainn"  dans  la  pourfuite  de  la  mort  dç 
Pojlhumius ,  i'an  340  de  Rome.  Voyez  Tite-Lïve* 

(  d)  Ce  jugement  fut  rendu  l'an  de  Rome  567. 

(0  Liv.  VIII. 

(f)  Cicéron ,  in  Bruto» 

Qiv 
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les  matières  criminelles  en  diverfes  pa-r^ 
lies -,  qu'on  appella  des  quefdons  perpé^ 
tueiks.  On  créa  divers  préteurs,  &  on 
attribua  à  chacun  d'eux  quelqu'une  de 
ces  quefbions.  On  leur  donna ,  pour  un 
an  ,,  la  puirlanee  de  juger  les  crimes  qui 
en  dépendoient  ;  &  enfuite  ils  alloienfc. 
gouverner  leur  province. 

A  Carthage -,  le  fénat  des  cent  ètoït. 
compoië  de  juges  qui  étoient  pour  la 
vie  4^).  Mais  à  Rome  ,  les  préteurs, 
étoient  annuels  ;  &  les  juges  n?  étoient 
pas  même  pour  un  an  ,  puifqu'on  les 
prenoit  pour  chaque  affaire;  On  a  vu> 
Sans  le  chapitre  VI  de  ce  livre-,  com- 
bien, dans  de  certains  gouvernemens,, 
cette  difpoiition  étôit  favorable  à  la. 
liberté. 

Les  juges  furent  pris  dans  Tordre  des 
fénateurs,  jufqu'au temps  des  Gracques,. 
Tibmus  Gracchus  fit  ordonner  qu'on 
les  pr.endroit  dans  celui  des  chevaliers  ; 
changement  û  confidérable  ,.  que  le 
tribun  fe  vanta  d'avoir ,  par  une  feula 
rogation-y  coupé  les  nerfs  de  l'ordre  des 
Sénateurs. 

Il  faut  remarquer  que  les  trois  pou^ 

(a)  Cela  fe  prouve  par  Tlte-Live,  îîv.  XLIII,  qui 
<ftt  <ju'Annibal  lendit  leur  magiftracureannuelis». 
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Voirs  peuvent  être  bien  distribués  par 
Rapport  à  la  liberté  de  la  coriftitution  , 
quoiqu'ils  ne  le  folént  pas  fi  bien  dans 
le  rapport  avec  la  liberté  du  citoyen.  A 
Rome  5  lé  peuple  ayant  la  plus  grande 
partie  de  la  puirTance  légiilative,  une 
partie  de  la  puifTance  exécutrice  i  &  une 
partie  de  la  puifTance  de  juger,  c'étoit 
un  grand  pouvoir  qu'il  falloit  balancer 
par  un  autre.  Le  fenat  avoit  bien  une 
partie  de  la  puifTance  exécutrice;  il 
avoit  quelque  branche  de  la  puifTance 
légiflative  (*z)  ;  mais   cela  ne  fufnToit 
pas  pour  contrebalancer  le  peuple.  Il 
falloit  qu'il  eût  part  à  la  puifTance  de 
juger  ;  &  il  y  avoit  part,  lorfque  les  ju* 
ges  étoient  choifis  parmi  les  ienateurs.: 
Quand  les  Gracques  privèrent  les  fé-* 
nateurs  de  la  puifTance  de  juger  (£)rle 
fénat  ne  put  plus  réfifter   au  peuple» 
Ils  choquèrent  donc  la  liberté  de  îa. 
conrritution ,  pour  favorifer  la  liberté 
du  citoyen  ;  mais  celle-ci  fe  perdit  avec 
celle-là., 

Il  en  refit! ta  des  maux  infinis.  On? 

(a)  Les  fenatus-confuhes  avoient  force  pendant  urr> 
an ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  confirmés  par  le  peuples 
Wknys  <ïHalicarnaJfe ,  liv*  IX,  pag,  595,  &  liv.  X*r 
FS-  735- 


(A}£n  l'an  6&# 
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changea  la  constitution  dans  un  temps' 
où  ,  dans  le  feu  des  difcordes  civiles  > 
il  y  avoit  à  peine  une  confiitution.Les 
chevaliers  ne  furent  plus  cet  ordre 
moyen  qui  unifloit  le  peuple  au  fénat  ;•, 
&:  la  chaîne  de  la  conflitution  fut 
rompue. 

Il  y  avoit  même  des  raifons  particu- 
lières qui  dévoient  empêcher  de  trans- 
porter les  jugemens  aux  chevaliers.  La 
conflitution  de  Rome  étoit  fondée  fur 
ce  principe,  que  ceux-là  dévoient  être 
ibldats,  qui  avoient  aflez  de  bien  pour 
répondre  de  leur  conduite  à  la  répu- 
blique. Les  chevaliers,  comme  les  plus 
riches  ,  formoienî  la  cavalerie  des  lé- 
gions. Lorfque  leur  dignité  fut  augmen- 
tée ,  ils  ne  voulurent  plus  fervir  dans 
cette  milice  ;  il  fallut  lever  une  autre 
cavalerie  ;  Marins  prit  toute  forte  de; 
gens  dans  les  légions,  èc  la  république 
fut  perdue  (#). 

De  plus,  les  chevaliers  étoient  les, 
tra'itans  de  la  république  ;  ils  étoient 
avides  ;  ils  femoient  les  malheurs  dans, 
les  malheurs,  &  faifofent  naître  les  be- 
soins publics  des  befoins  publics.  Bien 

(a)  Capltc  çenfos.  pkrof^uu  $allujle ,  guerre  d&' 
Jligurthîû; 
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loin  de  donner  à  de  telles  gens  la  puif- 
fance  de  juger  ,  il  auroit  fallu  qu'ils 
enflent  été  fans  ceffe  fous  les  yeux  des 
juges.  Il  faut  dire  cela  à  la  louange  des 
anciennes  lois  Françoifes  ;  elles  ont 
ftipulé  avec  les  gens  d' affaires ",  avec  la 
méfiance  que  Ton  garde  à  des  ennemis. 
Lorfqu'à  Rome  les  jugemens  furent 
tranfportés  aux  traitans ,  il  n'y  eut  plus 
de  vertu,  plus  de  police,  plus  de  lois  * 
plus  de  magiflrature  5  plus  de  ma- 
giurats. 

On  trouve  une  peinture  bien  naïve 
de  ceci  ,  dans  quelque  fragment  de 
Diodore  de  Sicile  &:  de  Dion,  «  Mutius 
»  Scévola ,  dit  Diodore  (tf),  voulut 
p>  rappel  1er  les  anciennes  mœurs  ,  & 
»  vivre  de  fon  bien  propre  avec  fruga- 
»  lité  &  intégrité.  Car  fes  prédécerTeurs 
»  ayant  fait  une  fociété  avec  les  trai- 
»  tans ,  qui  avoient  pour  lors  les  juge- 
#  mens  à  Rome  ,  ils  avoient  rempli  la 
»  province  de  toutes  fortes  de  crimes. 
h  Mais  Scévola  fit  juftice  des  publi- 
»  cains ,  &C  fit  mener  en  prifon  ceux  qui 
»  y  traînoient  les  autres. 

(a)  Fragment  de  cet  auteur,  liv.  XXXVI ,  dans  îa 
a-ecueil  de  Ccnîhntin  Porphyrogsnete  ,  des  v mus  6» 
dis  ri  ces,- 
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Dion  nous  dit  (a) ,  que  Publius  Ruti* 
tins,  fon  lieutenant.,,  qui  n'dtoit  pa$> 
moins  odieux  aux  chevaliers ,  fut  acculé 
à  fon  tour  d'avoir  reçu  des  préfens -,  &£. 
fut  condamné  à  une  amende.  ïl  fit  fur  le* 
champ  ceiïion  de  biens,  Son  innocence: 
parut,  en  ce  qu'on  lui  trouva  beaucoup,- 
moins  de  bien  qu'on  ne  Taccufoit  d'ea< 
avoir  volé ,  Jk  il  montroit  les  titres  de 
ft  propriété  ;  il  ne  voulut  plus- reflerr 
dans  la  ville  avec  de  telles  gens,. 

Les  Italiens ,  dît  encore Dioion>(by^ 
achetaient  en  Sicile  des  troupes  d'efcla~~ 
ves  pour  labourer  leurs,  champs ,  ôt:. 
avoir  foin  de  leurs  troupeaux  ;  ils  leur: 
refufoient  là* nourriture.  Ces  malheu- 
reux étoi  ent  obligés  d?alîer  voler  fur  lès 
grands  chemins ,  armés,  de  lances  &:  dé- 
inafTu es ,  couverts  de  peaux  de  bêtes,, 
de  grands  chiens  autour  d'eux.  Toute  îât 
province  fin  dëvafléë.  Si  les  gens  dit, 
pays  ne  pouvoient  dire  avoir  en  pro- 
pre 5  que  ce  qui  étoit  dans  l'enceinte: 
des  villes.  Il  n'y  avoit  ni  proconful,  nr 
préteur,  qui  pût  ou  voulût  s'oppofer  àû 

(*)  Fragment  dé  fon  hhloire,  tirée. de  l'ëxtrait.rffeajs 
Vertus  &  des  vices. 

(f)  Fragment  du,  liY.  XX^ÇV ,  dans  extrait  fjh 
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ce  défordre ,  &:  qui  osât  punir  ces  en- 
claves ,.  parce  qu'ils  appartenoient  aux 
chevaliers  qui  avoientà  Rome  les  juge- 
mens..  Ça).  Ce  fut  pourtant  une  des- 
caufes  de  la  guerre  des  efclaves.  Je  ne 
dirai  qu'un  mot  :  Une  profeilion  qui  n'at 
ni  ne  peut  avoir  d'objet  que  le  gain  ;; 
une  profefîicn  qui  demandoit  toujours  r, 
èk  à  qui  on  ne  d'emandoit  rien  ;  une 
profeilion  fourde  &  inexorable  r  qui 
appauvriiibit  les  richefTes  &  la  mifere 
même  rne  de  voit  point  avoir  à  Rome 
tes  jugemens». 

C  H  A  PÏT  R  R    XIX. 

Du   gouvernement  des  provinces  R'a* 
moines* 

C'est  aiml  que  les  trois  pouvoirs- 
•  furent  diflribués  dans  la  ville  t 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'ils  le  fuiTent  de- 
même  dans  les  provinces.  La  liberté 
étoit  dans  le  centre,  &  la  tyrannie  aux 
extrémités. 

Pendant  que  Rome  ne  domina  que 

(a)  Pênes  quos  Romcz  ciïm  judicla  crjnt ,  aîquci» 
equeflri  ordlne  folerent  fort'itb  judices  elegi  in  caufs& 
pratorum    &  proconfulum ,    quibus   poft  adminifirau/f: 

&rç/Mfi*mr  Oh  éÉè  fi**.* 
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dans  l'Italie,  les  peuples  furent  gouver- 
nés comme  des  confédérés  :  on  fuivoit 
les  lois  de  chaque  république.  Mais 
lorfqu'elle  conquit  plus  loin  ,  que  le 
fénat  n'eut  pas  immédiatement  l'œil  fur 
les  provinces  ,  que  les  magiftrats  qui 
étoient  à  P^ome  ne  purent  plus  gou- 
verner l'empire ,  il  fallut  envoyer  des» 
préteurs  ck  des  proconfuls.  Pour  lors^, 
cette  harmonie  des  trois  pouvoirs  ne  fut 
plus.  Ceux  qu'on  envoyoit  avoient  une 
puifîance  qui  réuniftbit  celle  de  toutes 
les  magiftratures  Romaines;  que  dis-  je }' 
celle  même  du  fénat,  celle  même  du 
peuple  (a).  C'étoient  des  magiftrats  def- 
potiques  ,  qui  convenoient  beaucoup 
à  l'éloignement  des  lieux  où  ils  étoient 
envoyés.  Ils  exerçoient  les  trois  pou- 
voirs ;  ils  étoient ,  fi  j'ofe  me  fervir  de 
ce  terme ,  les  bâchas  de  la  république,,. 
Nous  avons  dit  ailleurs  (£)  que  les 
îTxêmes  citoyens  ,  dans  la  république  r 
avoient,  par  la  nature  des  chofes  ,  les= 
emplois  civils  6c  militaires.  Cela  fait 
qu'une  république  qui  conquiert  %  ne1 


(a)  Ils  faifoient  leurs  édits- en  entrant  dans  les  pro-*- 
virces. 

(*)  Liv.  V.  ch,  XIX.  Voyez  auffi  les  Uv.  II,  Ii& 
IV  &  V» 
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peut  guère  communiquer  (on  gouver- 
nement &  régir  l'état  conquis  félon  la 
forme  de  la  conftitution.  En  effet ,  le 
magifhat  qu'elle  envoie  pour  gouver- 
ner ,  ayant  la  puiffance  exécutrice  9 
civile  6c  militaire  ,  il  faut  bien  qu'il  ait 
aufïi  la  puiffance  légiilative  ;  car  qui 
eff-ce  qui  feroit  des  lois  fans  lui }  Il  faut 
auffi.  qu'il  ait  la  puiffance  de  juger  :  car 
qui  eït-ce  qui  jugeroit  indépendamment 
de  lui  ?  Il  faut  donc  que  le  gouver- 
neur qu'elle  envoie  ait  les  trois  pou- 
voirs, comme  cela  fut  dans  les  provin- 
ces Romaines. 

Une  monarchie  peut  plus  aifément 
communiqu  er  ton  gouvernement ,  parc e 
que  les  officiers  qu'elle  envoie  ont,  les- 
uns  la  puiffance  exécutrice  civile ,  8c 
les  autres  la  puiffance  exécutrice  mili- 
taire ;  ce  qui  n'entraîne  pas  après  foi  le 
defpotifme. 

C'étoit  un  privilège  d'une  grande 
conféquencepour  un  citoyen  Romain  ^ 
de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  le  peu- 
ple. Sans  cela,  il  âurôit  été  fournis  dans 
les  provinces  au  pouvoir  arbitraire  d'unt 
proconfulou  d'un  propréteur.  La  ville 
ne  fentoit  point  la  tyrannie  qui  ne 
s'excrçoit  que  fur  lesnations  afiu  jetties* 
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Ainf:  dans  îe  monde  Romain  f  comme 
a  Lacéclémone,  ceux  qui  étoient  libres 
étoient  extrêmement  libres  ,  $l  ceux 
qui  étoient  efelaves  étoient  extrême- 
ment  efelaves. 

Pendant  que  les  citoyens  pay  oient 
des  tributs  ,  ils  étoient  levés  avec  une 
équité  très  -  grande.  On  fuivoit  l'éta- 
blinement  de  Ser  vins  Tulîius ,  qui  avoït 
diflnbué  tous  les  citoyens  en  ûx  clarTes* 
félon  Tordre  de  leurs  richeïTes  >  &  fixé 
îa  part  de  l'impôt  à  proportion  de  celle 
que  chacun  avoit  dans  îe  gouverne* 
ment.  Il  arrivoit  de-là  qu'on  fouftroit 
îa  grandeur  du  tribut,  à  caufe  de  la 
grandeur  du  crédit  ;  &  que  l'on  fe  con- 
foioit  de  la  petiterle  du  crédit  r  par  m 
petitefle  du  tribut,. 

Il  y  avoit  encore  une  cîîofe  admira^ 
Me  :  c'eit  que  la  diviiion  de  Servius 
Tullius  par  clarTes  étant  ,  pour  ainii 
dire  ,  le  principe  fondamental  de  la 
confîitution  ;  il  arrivoit  que  l'équité r 
dans  la  levée  des  tributs  ,  tenoit  ait 
principe  fondamental  du  gouverne- 
ment, &  ne  pouvoit  être  ôtée  qu'avec 
lui. 

Mais  pendant  que  la  ville  payoit  les 
*  jtcibuts  fans  peine  •>. ou  n'en  payoit  point 
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du  tout  (a),  les  provinces  étoient  dé~ 
folées  par  les  chevaliers  qui  étoient  les 
traitans  de  la  république.  Nous  avons 
parlé  de  leurs  vexations,  &  toute  l'his- 
toire en  eft  pleine. 

«  Toute  l'Afie  m'attend  comme  (on 
»  libérateur  ,  âifoit  Mitkridate  (£)  ;  tant 
»  ont  excité  de  haine  conte  les  Romains 
»  les  rapines  des  proconfuls  (<r),  les 
»  exactions  des  gens  d'affaires  ,  ck  les 
»  calomnies  des  jugemens  (^). 

Voilà  ce  qui  fit  que  la  force  des  pro- 
vinces n'ajouta  rien  à  la  force  de  la 
république,  &:  ne  fit  au  contraire  que 
î'aîîbibîir.  Voilà  ce  qui  ût  que  les  pro- 
vinces regardèrent  la  perte  de  la  liberté 
de  Rome ,  comme  l'époque  de  rétablie» 
iement  de  la  leur» 

(a)  Après  la  conquête  de  la  Macédoine ,  les  tributâ 
cefferent  à  Rome. 

(b)  Harangue  tirée  de  Trogue  Pompée T  rapportés 
par  Juftin,  liv.  XXXVIII. 

(  c  )  Voyez  les  oraifons  contre  Verres. 
\d)  On  fait  que  ce  fut  le  tribunal  de  Varus  c^ui  £$ 
tévolter  les  Geimams» 


-r^<J&* 
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CHAPITRE    XX. 

Fin  de  ce  Livre, 

JE  voudrois  rechercher  dans  tous  les 
gouvernemens  modérés  que  nous 
connoiÛons,  quelle  eft  la  diftributioii 
des  trois  pouvoirs ,  &£  calculer  par-là 
les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d'eux 
peut  jouir.  Mais  il  ne  faut  pas  toujours 
tellement  épuifer.  un  fujet ,  qu'on  ne 
laifïe  rien  à  faire  au  le&eur.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  lire ,  mais  de  faire  penier» 


Liv.  XIÏ.  Chap,  î.        379 

LIVRE     XII. 

jD^  Z^zj"  qui  forment  la  liberté 
politique  dans  fan  rapport  avec 
le  citoyen. 


CHAPITRE     PREMIER. 

Idée  de  ce    Livre. 

CE  n'eSt  pas  aiTez  d'avoir  traité  de  îa 
liberté  politique  dans  fon  rapport 
avec  la  conititution  ;  il  faut  la  faire  voir 
dans  le  rapport  qu'elle  a  avec  le  citoyen. 

J'ai  dit  que  dans  le  premier  cas  elle  eSt 
formée  par  une  certaine  distribution  des 
trois  pouvoirs  :  mais,  dans  le  fécond, 
il  faut  la  confidérer  fous  une  autre  idée. 
Elle  coniifte  dans  la  fureté ,  ou  dans 
l'opinion  que  Ton  a  de  fa  fureté. 

Il  pourra  arriver  que  la  constitution 
fera  libre,  &  que  le  citoyen  ne  le  fera 
point.  Le  citoyen  pourra  être  libre ,  &C 
la  conititution  ne  l'être  pas.  Dans  ces 
cas.  la  constitution  fera  libre  de  droit, 
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&:  non  de  fait;  le  citoyen  fera  libre  ck 
fait ,  &  non  pas  de  droit. 

Il  n'y  a  que  la  difpofition  des  lois," 
&  même  des  lois  fondamentales  ,  qui 
forme  la  liberté  dans  fon  rapport  avec 
la  conïtitution.  Mais ,  dans  le  rapport 
avec  le  citoyen  ,  des  mœurs ,  des  ma- 
nières ,  des  exemples  reçus  peuvent  la 
faire  naître;  &  de  certaines  lois  civiles 
la  favorifer;  comme  nous  allons  voir 
dans  ce  livre-ci. 

De  plus ,  dans  la  plupart  des  états  J 
la  liberté  étant  plus  gênée,  choquée  ou 
abattue  ,  que  leur  conflitution  ne  le 
demande  ;  il  eu  bon  de  parler  des  lois 
particulières,  qui  dans  chaque  confli- 
tution, peuvent  aider  ou  choquer  le 
principe  de  la  liberté  dont  chacun  d'eux 
peut  être  fufceptible. 


CHAPITRE    IL 

De  la  liberté  du  citoyen, 

LA  liberté  philofophique  confifte 
dans  l'exercice  de  fa  volonté ,  ou 
du  moins  (s'il  faut  parler  dans  tous  les 
fyftêmes)  dans  l'opinion  où  l'on  efï  que 
Ton  exerce  fa  volonté.  La  liberté  polh> 
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que  confifle  dans  la  fureté,  ou  du  moins 
<lans  l'opinion  que  l'on  a  de  fa  fureté. 

Cette  fur  été  n'eu  jamais  plus  attaquée 
que  dans  lei  accufations  publiques  ou 
privées.  C'eft  donc  de  la  bonté  des  lois 
criminelles  ,  que  dépend  principale- 
ment la  liberté  du  citoyen. 

Les  lois  criminelles  n'ont  pas  été  per- 
fectionnées tout  d'un  coup,  Dans  les 
lieux  mêmes  où  l'on  a  le  plus  cherché  la 
liberté,  on  ne  l'a  pas  toujours  trouvée. 
Arifiou  (a)  nous  dit  qu'à  dîmes,  les 
parens  de  l'accufateur  pouvoient  être 
témoins.  Sous  les  rois  de  Rome ,  la  loi 
«toit  il  imparfaite ,  que  Servius  Tullius 
prononça  la  fentence  contre  les  enfans 
d'Ancus  Martius  acculé  d'avoir  affafîiné 
le  roi  ion  beau-pere  (£).  Sous  les  pre- 
miers rois  de  France ,  Clotaire  fit  une 
loi  (c) ,  pour  qu'un  accufé  ne  pût  être 
condamné  fans  être  oui;  ce  qui  prouve 
une  pratique  contraire  dans  quelque  cas 
particulier,  ou  chez  quelque  peuple  bar- 
bare. Ce  fut  Charondas  qui  introduifit 
les  jugemens  contre  les  faux  témoin 

(a)  Politique,  liv.  II. 

(b)  Tarquinius   Prifciis.  Yqyçi  Denys  d'HaliîOïi 
peffc,   liv.   IV. 

\c)  Ds  l'an  ;6q, 
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gnages  (a).  Quand  l'innocence  des 
citoyens  n'eft  pas  aiTurée  ,  ia  liberté  ne 
l'cit  pas  non  plus, 

Les  connoifïances  que  l'on  a  acquifes 
dans  quelque  pays ,  &  que  Ton  acquerra 
dans  d'autres,  iur  les  règles  les  plus 
fuies  que  l'on  puifïe  tenir  dans  les  juge^ 
mens  criminels,  inîéreiient  le  genre 
humain  plus  qu'aucune  chofe  qu'il  y 
ait  au  monde. 

Ce  n'eft  que  fur  la  pratique  de  ces 
connoiflances,  que  la  liberté  peut  être 
fondée;  &  dans  un  état  qui  auroit  là- 
deffus  les  meilleures  lois  porlibles,  un 
homme  à  qui  on  feroit  fon  procès ,  fk. 
qui  devroit  être  pendu  le  lendemain  , 
feroit  plus  libre  qu'un  bâcha  ne  l'en1  en 
Turquie. 

CHAPITRE     III. 

Continuation  du  même  fujet. 

LES  lois  qui  font  périr  un  homme  far 
la  dépofition  d'un  feul  témoin,  font 
fatales  à  la  liberté.  La  raifcn  en  exige 
deux  ;  parce  qu'un  témoin  qui  affirme  , 

(a)  Ariftote  ,  Poliriq.  liv.  Iî.  ch.  XII.  Il  donna  Tes 
lois  à  Thurium  ,  dans  la  quatre-vingt-quatrième 
olympiade. 
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Se  un  accule  qui  nie ,  font  ua  partage.1; 
6c  il  faut  un  tiers  pour  le  vider. 

Les  Grecs  (#)  &  les  Romains  (£) 
exigeoient  une  voix  de  plus  pour  con- 
damner. Nos  lois  Françoifes  en  de- 
mandent deux.  Les  Grecs  prétendoient 
que  leur  ufage  avoit  été  établi  par  les 
dieux  (c)  ;  mais  c'efï  le  nôtre. 


CHAPITRE     IV. 

Que  la  liberté  ejl  favori  fée  par  la  nature 
des  peines ,  &  leur  proportion. 

C'est  \e  triomphe  de  la  liberté  , 
lorfque  les  lois  criminelles  tirent 
chaque  peine  de  la  nature  particulière 
du  crime.  Tout  l'arbitraire  cefTe  ;  la 
peine  ne  defeend  point  du  caprice  du 
législateur  ,  mais  de  la  nature  ce  la 
choie  ;  ck  ce  n'eu,  point  l'homme  qui 
fait  violence  à  l'homme. 

Il  y  a  quatre  fortes  de  crimes.  Ceux 
de  la  première  efpeçe  choquent  la  reli- 
gion ;  ceux  de  la  féconde ,  les  mœurs  ; 
ceux  de  la  troifieme  ,  la  tranquillité  ; 

(a)  Voyez  Arîfi'dc ,  orat.  in  Mlnervtvn. 

(b)  Denys  (FHalicarneg&  ,  fgt  ie  jugement  de  Çe~ 
riolxn ,  liv.  VII. 

(c)  Minerva  calculas. 


3§4    De  l'esprit  des  Loîs, 

ceux  de  la  quatrième ,  la  fureté  des  ci* 
îoyens.  Les  peines,  que  l'on  inflige, 
doivent  dériver  de  la  nature  de  chacune 
de  ces  efpeces. 

Xe  ne  mets  dans  la  cîaffe  des  crimes 
qui  intéreffent  la  religion,  que  ceux  qui 
l'attaquent  directement ,  comme  font 
tous  les  facrilegesfimples.  Caries  crimes 
qui  en  troublent  l'exercice,  font  de  la 
nature  de  ceux  qui  choquent  la  tran- 
quillité des  citoyens  ou  leur  fureté ,  6z 
doivent  être  renvoyés  à  ces  claïies. 

Pour  que  la  peine  des  facrileges  {im- 
pies foit  tirée  de  la  nature  (a)  de  la 
chofe ,  elle  doit  confifter  dans  la  priva- 
tion de  tous  les  avantages  que  donne  la 
religion; l'expulfion  hors  des  temples; 
la  privation  de  la  fociété  des  fidelles, 
pour  un  temps  ou  pour  toujours;  la 
fuite  de  leur  préfence ,  les  exécrations , 
ks  détections,  les  conjurations. 

Dans  les  chofes  qui  troublent  la  tran- 
quillité &  la  fureté  de  l'état ,  les  aclions 
cachées  font  du  reflbrt  de  la  juflice  hu- 
maine. Mais ,  dans  celles  qui  blefîent  la 
divinité ,  là  où  il  n'y  a  point  d'adion 

(a)  Saint  Louis  fit  àcs  lois  fi  outrées  contre  ceux 
qui  .juroient,  que  le  pape  fe  ci  ut  obligé  de  l'en  avertir. 
Ce  prince  modéra  ion  zeie,  &  adoucit  fes  lois.  Voye^ 
fes  ordonnancés» 

publique^ 


Liv.  XII.  Chap.  IV.     j8j» 

publique ,  il  n'y  a  point  de  matière  de 
crime  :  tout  s'y  parle  entre  l'homme  6c 
Dieu,  qui  fait  la  mefure  &  le  temps  de 
fes  vengeances.  Que  fi ,  confondant  les 
choies ,  le  magiftrat  recherche  aufîi  le 
facrilege  caché ,  il  porte  une  inquifition 
fur  un  genre  d'a&ion  où  elle  n'eft  point 
néceflaire  :  il  détruit  la  liberté  des  ci- 
toyens ,  en  armant  contr'eux  le  zèle 
des  confciences  timides ,  &  celui  des 
confciences  hardies. 

Le  mal  eft  venu  de  cette  idée  ,  qu'il 
faut  venger  la  divinité.  Mais  il  faut  faire 
honorer  la  divinité,  &c  ne  la  venger 
jamais.  En  effet ,  ii  l'on  fe  conduifoit  par 
cette  dernière  idée,  quelle  feroit  la  fin 
des  fupplices  ?  Si  les  lois  des  hommes 
ont  à  venger  un  être  infini ,  elles  fe  ré- 
gleront fur  fon  infinité ,  &  non  pas  fur 
les  foiblefles ,  fur  les  ignorances ,  fur  les 
caprices  de  la  nature  humaine. 

Un  hiftorien  (a)  de  Provence  rap- 
porte un  fait  qui  nous  peint  très-bien  ce 
que  peut  produire  fur  des  efprits  foibles 
cette  idée  de  venger  la  divinité.  Un  Juif, 
accuféd'avoir  blafphémé  contre  lafainte 
Vierge ,  fut  condamné  à  être  écorché. 
Des  chevaliers  mafqués  ?  le  couteau  à  la 

[a)  Le  père  Bougerel. 
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main  ,  montèrent  fur  l'échafaud  ? "&  erï 
changèrent  l'exécuteur^pour  venger  eux- 
mêmes  l'honneur  de  la  fainte  Vierge.... 
Je  ne  veux  point  prévenir  les  réflexions 
du  lecteur. 

La  féconde  claffe,  eft  des  crimes  qui 
font  contre  les  mœurs.  Telles  font  la 
violation  de  la  continence  publique  ou 
particulière  :  c'eit-à-dire ,  de  la  police 
fur  la  manière  dont  on  doit  jouir  des 
plaifirs  attachés  à  l'ufage  des  fens  &c  & 
l'union  des  corps.  Les  peines  de  ces 
•crimes  doivent  encore  être  tirées  de  la 
nature  de  la  chofe  :  là  privation  des 
avantages  que  la  fociété  a  attachés  à  la 
pureté  des  mœurs  ,  les  amendes  ,  la 
honte ,  la  contrainte  de  fe  cacher ,  l'infa- 
mie publique,  l'expulfionhors  de  la  ville 
&:  de  la  fociété  ;  enfin  toutes  les  peines 
quifontde  la  juridiction  correctionnelle 
fuffifent  pour  réprimer  la  témérité  des 
deux  fexes.  En  effet ,  ces  choies  font 
moins  fondées  fur  la  méchanceté ,  que 
fur  l'oubli  ou  le  mépris  de  ioi-même. 

Il  n'eft  iciqueflion  que  des  crimes  qui 
intéreffent  uniquement  les  mœurs ,  non 
de  ceux  qui  choquent  auffi  la  fureté 
publique  ,  tels  que  l'enlèvement  &'  le 
yiol,  qui  font  de  la  quatrième  efpece# 
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Les  crimes  de  la  troifieme  clause ,  font 
ceux  qui  choquent  la  tranquillité  des 
citoyens:  Et  les  peines  en  doivent  être 
tirées  de  la  nature  de  la  chofe ,  &fe  rap- 
porter à  cette  tranquillité,  comme  la  pri- 
vation ,  l'exil ,  les  corrections ,  6c  autres 
peines  qui  ramènent  les  efprits  inquiets, 
ôc  les  font  rentrer  dans  Tordre  établi. 

Je  renreins  les  crimes  contre  la  tran- 
quillité j  aux  chofes  qui  contiennent 
une  (impie  léfion  de  police  :  car  celles 
qui ,  troublant  la  tranquillité ,  attaquent 
en  même  temps  la  fureté  ?  doivent  être 
mifesc  dans  la  quatrième  clafTe. 

Les  peines  de  ces  derniers  crimes  y 
font  ce  qu'on  appelle  des  fupplices. Oeil 
une  efpece  de  talion  ,  qui  fait  que  la  fo- 
ciété  refufe  la  fureté  à  un  citoyen  qui  en 
a  privé  9  ou  qui  a  voulu  en  priver  un 
autre.  Cette  peine  efl  tirée  de  la  nature 
de  la  chofe  ?  puifée  dans  la  raifon  ,  ôc 
dans  les  fources  du  bien  &  du  mal.  Un 
citoyen  mérite  la  mort,  lorfqu'il  a  violé 
la  fureté  au  point  qu'il  a  ôté  la  vie ,  ou 
qu'il  a  entrepris  de  l'ôter.  Cette  peine 
de  mort  efl  comme  le  remède  de  la  (b- 
ciété  malade.  Lorsqu'on  viole  la  fureté 
à  l'égard  des  biens ,  il  peut  y  avoir  des 
raifons  pour  que  la  peine  foit  capitale  1 
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mais  il  vaudroit  peut-être  mieux ,  &C  il 
feroit  plus  de  la  nature ,  que  la  peine  des 
crimes  contre  la  fureté  des  biens ,  fut 
punie  par  la  perte  des  biens  ;  &C  cela 
devroit  être  ainfi ,  fi  les  fortunes  étoient 
communes  ou  égales.  Mais ,  comme  ce 
font  ceux  qui  n'ont  point  de  biens  qui 
attaquent  plus  volontiers  celui  des  au- 
tres ,  il  a  fallu  que  la  peine  corporelle 
iuppléât  à  la  pécuniaire. 

Tout  ce  que  je  dis  efl  puifé  dans  la 
nature  ;  6c  eft  très-favorable  à  la  liberté 
du  citoyen. 


CHAPITRE     V. 

rJ2e  certaines  accufations  qui  ont  particu- 
lièrement befoin  de  modération  &  dt 
prudence. 

MAXIME  importante  :  il  faut  être 
très-çirconfpett  dans  la  pourfuite 
delamagie  &  de  l'héréfie.  L'acculation 
cle  ces  deux  crimes  peut  extrêmement 
choquer  la  liberté ,  &  être  la  fource 
d'une  infinité  de  tyrannies ,  file  légifla- 
îeur  ne  fait  la  borner.  Car ,  comme  elle 
ne  porte  pas  directement  fur  les  actions 
d'un  citoyen,  mais  plutôt  fur  l'idée  cmq 
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l'on  s'eft  faite  de  fon  caractère ,  elle  de- 
vient dangereule  à  proportion  de  l'igno- 
rance du  peuple  ;  &:  pour  lors  un  ci- 
toyen eft  toujours  en  danger ,  parce  que 
la  meilleure  conduite  du  monde ,  la  mo- 
rale la  plus  pure,  la  pratique  de  tous  les 
devoirs ,  ne  font  pas  des  garants  contre 
les  foupçons  de  ces  crimes. 

Sous  Manuel  Comnene  ,  le  protejla.^ 
tor  (a)  fut  accufé  d'avoir  confpiré  con- 
tre l'empereur ,  &  de  s'être  fervi  pour 
cela  de  certains  fecrets  qui  rendent  les 
hommes  inviiibles.  Il  eft  dit  dans  la  vie 
de  cet  empereur  (£)  que  l'on  furprit 
Aaron  lifant  un  livre  de  Salomon ,  dont 
la  le  dure  faifoit  paroître  des  légions  de 
démons.  Or  en  fuppofant  dans  la  magie 
une  puifïance  qui  arme  l'enfer ,  &  en 
partant  de-là,  on  regarde  celui  que  l'oa 
appelle  un  magicien  ,  comme  l'homme 
du  monde  le  plus  propre  à  troubler  6c 
à  renverfer  la  fociété ,  &  l'on  efl  porté 
à  le  punir  fans  mefure. 

L'indignation  croît ,  lorfque  l'on  met 
dans  la  magie  le  pouvoir  de  détruire  la 
religion.  L'hiftoire  de  Conftantinople(t;) 

(a  )  Nicetas  ,  vie  de  Manuel  Comnene  ,  liv.  IV» 

(b)  Ibid. 

(c)  Hiftoire  de  l'empereur  Maurice  ,  par  Théophy* 
laSe ,  chap.  xi, 

R  iij 


390  De  l'esprit  des  Lois,1 
nous  apprend  ?  que  fur  une  révélation 
qu'avoit  eue  un  évêque,  qu'un  miracle 
avoitceffé  à  caule  de  la  magie  d'un  parti- 
culier, lui  ck  fon  fils  furent  condamnés  à 
mort.  De  combien  de  chofes  prodigieu- 
les  ce  crime  ne  dépendoit-il  pas?  Qu'il 
ne  foit  pas  rare  qu'il  y  ait  des  révéla- 
tions; que  Pévêque  en  ait  eu  une;  qu'elle 
fût  véritable  ;  qu'il  y  eût  eu  un  miracle  ; 
que  ce  miracle  eût  ceflé  ;  qu'il  y  eût  de  la 
magie  ;  que  la  magie  pût  renverfer  la  re- 
ligion; que  ce  particulier  fût  magicien;, 
qu'il  eût  fait  enfin  cet  a£le  de  magie. 

L'empereur  Théodore  Lafcaris  attri- 
buoiî  fa  maladie  à  la  magie.  Ceux  qui  en 
étoient  acculés  n'avoient  d'autre  ref- 
fource  que  de  manier  un  fer  chaud  fans 
fe  brûler.  Il  auroit  été  bon  chez  les  Grecs 
d'être  magicien  ,  pour  fe  juftifier  de  la 
magie.  Tel  étoit  l'excès  de  leur  idiotie 
me  ,  qu'au  crime  du  monde  le  plus  in- 
certain, ils  joignoient  les  preuves  les 
plus  incertaines. 

Sous  le  règne  de  Philippe-lc-Long,  les 
Juifs  furent  chaifés  de  France  ,  aceufés 
d'avoir  empoifonné  les  fontaines  par  le 
moyen  des  lépreux.  Cette  abfurde  accu- 
fation  doit  bien  faire  douter  de  toutes. 
celles  qui  font  fondées  fur  la  haine  pu- 
blique* 
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Je  n'ai  point  dit  ici  qu'il  ne  falloit 
point  punir  l'héréfie  ;  je  dis  qu'il  faut 
être  très-circonipe&  à  la  punir. 

CHAPITRE     VI. 
Du  crime  contre  nature, 

ADïeu  ne  plaife  que  je  veuille  dimi- 
nuer l'horreur  que  l'on  a  pour  un 
crime  que  la  religion  ,  la  morale  &c  la 
politique  condamnent  tour  à  tour.  Il 
îaudroitîe  proferire,  quand  il  ne  feroit 
que  donner  à  un  fexe  les  foiblelfes  de 
l'autre  ;  &  préparer  à  une  vieilleffe  in- 
fâme ,  par  une  jeunefTe  honteufe.  Ce 
que  j'en  dirai  lui  lahTera  toutes  les  fié-* 
triffùres  ?  &  ne  portera  que  contre  la 
tyrannie  qui  peut  abufer  de  l'horreur 
même  que  l'on  en  doit  avoir. 

Comme  la  nature  de  ce  crime  eu  d'ê- 
tre caché ,  il  efî.  fouvent  arrivé  que  des 
législateurs  l'ont  puni  fur  la  dépofition 
d'un  enfant.  C'étoit  ouvrir  une  porte 
bien  large  à  la  calomnie.  «  Juflinien ,  dit 
»  Procope  (<z),  publia  une  loi  contre  ce 
»  crime  ;  il  fit  rechercher  ceux  qui  en 
>>  étoient  coupables  >  non-feulement  de- 
»  puis  la  loi ,  mais  avant.  La  dépofition 

(a)  Hiftoire  fecrete. 
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»  d'un  témoin ,  quelquefois  d'un  enfant , 
»  quelquefois  d'un  efclave,fufnToit;  iur- 
»  tout  contre  les  riches,  &  contre  ceux 
>>  qui  étoient  de  la  faction  des  verds  ». 

Il  efl  fingulier  que  parmi  nous  trois 
crimes  ,  la  magie  ,  l'héréfie  &  le  crime 
contre  nature  ;  dont  on  pourroit  prou- 
ver du  premier  qu'il  n'exiile  pas  ;  du 
fécond,  qu'il  efl  iufceptible  d'une  infi- 
nité de  difrinclions  ,  interprétations  , 
limitations  ;  dutroifieme,  qu'il  eiitrès- 
ibuvent  obfcur ,  aient  été  tous  trois 
punis  de  la  peine  du  feu. 

Je  dirai  bien  que  le  crime  contre  na- 
ture ne  fera  jamais  dans  une  fociété  de 
grands  progrès,  fi  le  peuple  ne  s'y  trouve 
porté  d'ailleurs  par  quelque  coutume, 
comme  chez  les  Grecs,où  les  jeunes  gens 
faifoienttous  leurs  exercices  nuds;con> 
me  chez  nouSjOÙl'éducationdomeflique 
eil  hors  d'ufage  ;  comme  chez  les  Afiati- 
ques ,  où  des  particuliers  ont  un  grand 
nombre  de  femmes  qu'ils  méprifent,  tan- 
dis que  les  autres  n'en  peuvent  avoir. 
Que  l'on  ne  prépare  point  ce  crime, 
qu'on  le  profcrive  par  une  police  exacte, 
comme  toutes  les  violations  des  mœurs; 
&  Ton  verra  foudain  la  nature ,  ou  dé- 
fendre îqs  droits  ,    ou  les  reprendre. 


Liv.  XII.  Chap.  VIL    395 

Douce,  aimable,  charmante,elle  a  répan- 
du les  plaifirs  d'une  main  libérale  ;  &£  en 
nous  comblant  de  délices,  elle  nous  pré- 
pare ,  par  des  enfans  qui  nous  font ,  pour 
ainfi  dire  ,  renaître  ,  à  des  faîisfacîions 
plus  grandes  que  ces  délices  mêmes. 
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CHAPITRE     VIL 

Du  crime  de  kft-majtftL 
ES  lois  de  la  Chine  décident ,  que 


quiconque  manque  de  refpe£t  à 
l'empereur  ,  doit  être  puni  de  mort» 
Comme  elles  ne  dénniffent  pas  ce  que 
c'eft,  que  ce  manquement  de  refpeêt  , 
tout  peut  fournir  un  prétexte  pour  ôter 
la  vie  à  qui  l'on  veut ,  &  exterminer  la 
famille  que  l'on  veut. 

Deux  perfonnes  chargées  de  faire  la 
gazette  de  la  cour ,  ayant  mis  dans  quel- 
que fait  des  circonilances  qui  ne  fe  trou- 
vèrent pas  vraies  ;  on  dit  que  ,  mentir 
dans  une  gazette  de  la  cour  ,  c'étoit 
manquer  de  refpecl:  à  la  cour;  &  on  les 
fit  mourir  (a).  Un  prince  du  fang  ayant 
mis  quelque  note  par  mégarde  fur  un. 
mémorial  ligné  du  pinceau  rouge  par; 

(<z  )  Le  P,  du  Halie ,  tome  I.  p.  4?« 

il  y 
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l'empereur,  on  décida  qu'il  avoit  man- 
qué de  refpeft  à  l'empereur  ;  ce  qui 
caufa  ,  contre  cette  famille  ,  une  des 
terribles  periécutions  dont  l'hifcoire  ait 
jamais  parlé  (#). 

C'efl  aflez  que  le  crime  de  lefe-ma- 
jeflé  ioit  vague ,  pour  que  le  gouverne- 
ment dégénère  en  defpotifme*  Je  m'é- 
tendrai davantage  là-defïus  dans  le  livre. 
de  la  compofiùon  des  lois. 

{a)  Lettres  du  P.  Parennia ,  dans  les  lettres  édifl, 

CHAPITRE     VIII. 

De  ta  mauvaife  application    du  nom  de 
crime  de  facrilege  &  de  lejè-majejié. 

C'est  encore  un  violent  abus,  de 
donner  le  nom  de  crime  de  leie- 
rnajefté  à  une  aclion  qui  ne  l'eft  pas.. 
Une  loi  des  empereurs  (b)  pourfuivoit 
comme  iacrileges  ceux  qui  mettaient  en 
queflion  le  jugement  du  prince  ,  & 
doutoient  du  mérite  de  ceux  qu'il  avoir 
choifis  pour  quelque  emploi  (c).  Ce 

(b)  Gratien,  Valentînien  &  Théodofe.  C'èft  la 
troifieme  au  code  de  cumin.  facriL 

(  c  )  Sacrilegïi  injiir  efl  dubitare  an  is  dîgnus  fit  qutm 
degerit  imperator ,  ibid.  Cette  loi  a  fervi  de  modèle  à 
«elle  de  Roger,  dans  les  constations,  de  Naples,  (Ut  ^ 
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furent  bien  le  cabinet  &  les  favoris  qui 
établirent  ce  crime.  Une  autre  loi  avoit 
déclaré  que  ceux  qui  attentent  contre 
les  miniitres  Se  les  officiers  du  prince 
font  criminels  de  leie-majeft.é  ,  comme 
s'ils  attentoient  contre  le  prince  même 
(<z).Nous  devons  cette  loi  à  deux  prin- 
ces (t>)  dont  la  foibleile  ell  célèbre  dans 
l'hiftoire,  deux  princes  qui  furent  menés 
par  leurs  minières  ,  comme  les  trou- 
peaux font  conduits  par  les  parleurs  ; 
deux  princes  efclaves  dans  le  palais  , 
enfans  dans  le  confeil  9  étrangers  aux  ar- 
mées ;  qui  ne  conferverent  l'empire  que 
parce  qu'ils  le  donnèrent  tous  les  jours. 
Quelques-uns  de  ces  favoris  confpire-* 
rent  contre  leurs  empereurs.  Ils  firent 
plus  :  ils  confpirerent  contre  l'empire  9 
ils  yappellerentles  barbares  :ck  quand 
on  voulut  les  arrêter,  l'état  étoit  ïi  foi- 
ble ,  qu'il  fallut  violer  leur  loi ,  ck  s'ex- 
pofer  au  crime  de  lefe-majefié  pour  les 
punir. 

C'efl  pourtant  fur  cette  loi  que  fe 
fondoit  le  rapporteur  de  M.  de  Cinq- 
Mars  (c)  lorfque ,  voulant  prouver  qu'il 

(a)  La.  loi  cinquième  ,   au  code  ad  leg.  Jul.  ma}* 

(b)  Arcadius  &  Honorius. 

le)  Mémoires  deMontiêïor,  tom.  I. 
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étoit  coupable  du  crime  de  lefe-majeflé 
pour  avoir  voulu  chaffer  le  cardinal  àz 
Richelieu  des  affaires  ,  il  dit  :  «  Le 
»  crime  qui  touche  la  perfonne  des 
»  miniftres  des  princes  ,  eft  réputé  ^ 
»  par  les  conftitutions  des  empereurs^ 
»  de  pareil  poids  que  celui  qui  tou- 
»  che  leur  perfonne.  Un  miniftre  fert 
»  bien  fon  prince  &  fon  état;  on  Pote 
»  à  tous  les  deux  ;  c'eil  comme  fi  l'on 
3»  privoit  le  premier  d'un  bras  (a) ,  & 
»  le  fécond  d'une  partie  de  fa  puif- 
»  fan  ce  ».  Quand  la  fervitude  elle- 
jnême  viendroit  fur  la  terre  y  elle  ne 
parleroit  pas  autrement. 

Une  autre  loi  de  Valentinien ,  Théo** 
*lofe  &C  Arcadius  (V) ,  déclare  les  faux- 
monnoyeurs  coupables  du  crime  de 
lefe-majeilé.  Mais,  n'etoit-ce  pas  con- 
fondre les  idées  des  chofes  ?  Porter  fur 
un  autre  crime  le  nom  de  lefe-majeilé  4 
n'efl-ce  pas  diminuer  l'horreur  du  crime 
de  lefe-majeilé  î 

(a)  Nam  ipjî  pars  ccrporis  nofiri  funt.  Même  \o\ 
3U  Code  ad  leg.   Jul,  maj. 

(b)  C'eil  la  neuvième  au  codç  TkéQd.  de  faUê 
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CHAPITREIX. 

Continuation  du  même  fujet. 

Paulin  ayant  mandé  à  l'empereur 
Alexandre,  «  qu'il  fe  préparoit  à 
»  pourfuivre  comme  criminel  de  lefe- 
»  majeité  un  juge  qui  avoit  prononcé 
»  contre  fes  ordonnances  ;  l'empereur 
»  lui  répondit,  que  dans  un  fiecle  corn- 
»  me  le  fien  ,  les  crimes  de  lefe-majeité. 
»  indirects  n'avoient  point  de  lieu  (a)9 

Fauftinien  ayant  écrit  au  même  em- 
pereur ,  qu'ayant  juré  ,  par  la  vie  du 
prince  ,  qu'il  ne  pardonneroit  jamais  à 
ion  efclave ,  il  fe  voyoit  obligé  de  per- 
pétuer fa  colère ,  pour  ne  pas  fe  rendre 
coupable  du  crime  de  lele  -  majeité  ; 
»  Vous  avez  pris  de  vaines  terreurs  (£)«, 
»  lui  répondit  V empereur;  Si  vous  ne  con- 
»  noifiéz  pas  mes  maximes  ».. 

Un  fénatus-confulte  (c)  ordonna  que 
celui  qui  avoit  fondu  des  ftatues  de 
l'empereur  ,  qui  auroient  été  réprou-* 

(  a  )  Etîam  ex  aliis  caujjîs  majeftctis  crimina  ceffar.S 
$neo  fkculo.  Leg.  I.  cod.  ad  leg.  fui.  ma;. 

(b)  Aiienam  féS,&  mt<z  folicituditam  concepifti*  Leg» 
Su,  cod.  ed  leg.  JuU  maj. 

(  c  )  Voyez  la  Uï  4.  §,  U  f£  ai  leg,  Iul>  maj* 
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vees  j  ne  feroit  point  coupable  de  lefe- 
majefté.  Les  empereurs  Sévère  &  An- 
tonin  écrivirent  à  Pontius  (a)  que  celui 
qui  vendroit  des  ftatues  de  l'empereur 
non  confacrées  ,  ne  tomberoit  point 
dans  le  crime  de  lefe-majefïé.  Les  mê- 
mes empereurs  écrivirent  à  Julius  Cal- 
fianus  ,  que  celui  qui  jetteroit  ,  par 
hazard,  une  pierre  contre  une  ftatue 
de  l'empereur,  ne  devoit  point  être 
pourfuivi  comme  criminel  de  lefe-ma- 
jeflé  (£).  La  loi  Julie  demandoit  ces 
fortes  de  modifications  :  car  elle  avoit 
rendu  coupables  de  lefe-majefté  ?  non 
feulement  ceux  qui  fondoient  les  Ha- 
tues  des  empereurs  ,  mais  ceux  qui 
commettoient  quelque  aclion  fembla- 
ble  (c)  ;  ce  qui  rendoit  ce  crime  arbi- 
traire. Quand  on  eut  établi  bien  des 
crimes  de  lefe-majefte  ,  il  fallut  nécef- 
fairement  difîineuer  ces  crimes.  Aufîi 
ie  Jurifconfulte  Ulpien,  après  avoir  dit 
que  l'ace ufation  du  crime  de  lefe-ma- 
jeilé  ne  s'éteignoit  point  par  la  mort  du 
coupable  ,  ajoute-t-il ,  que  cela  ne  re- 

(a)  Voyez  la  loi  5.  §.  1.  ff.  ad  Icg.  Jul.  maj. 

(b)  Ibid. 

(  c  )  Àliudve,  quid  fimilc  admiferint%  Leg,  6.  ff.  a.4 
leg,  Jul,  maj% 
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garde  pas  tous  (a)  les  crimes  de  lefe- 
majefté  établis  par  la  loi  Julie  ;  mais 
feulement  celui  qui  contient  un  atten- 
tat contre  l'empire  ,  ou  contre  la  vie 
de  l'empereur. 

(a)  Dans  la  loi  dernière  ,  au  ff.  ad  kg.  Jul.  de  adul- 
téras. 


CHAPITRE    X. 

Continuation  du   même  fujet. 

UN E  loi  d'Angleterre  palfée  fous 
Henri  VIII,  déclaroit  coupables 
de  haute-trahifon  tous  ceux  qui  pré- 
diroient  la  mort  du  roi.  Cette  loi  étoit 
bien  vague.  Le  defpotifme  efl  fi  terri- 
ble ,  qu'il  le  tourne  même  contre  ceux 
qui  l'exercent.  Dans  la  dernière  mala- 
die de  ce  roi  ,  les  médecins  n'oferent 
jamais  dire  qu'il  fût  en  danger  ;  & 
ils  agirent ,  fans  doute ,  en  conféquen- 
ee  (b). 

Q>)  Voyez  l'hiftoire  de  1*  réformation  par  M.  Burnet» 
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u 


CHAPITRE     XL 
Des  penfées. 

N  Marjias  fongea  qu'il  coupoit  la. 

gorge  àDenys  (*z).  Celui-ci  le  fit 
mourir,  difant  qu'il  n'y  auroit  pas  fongé 
la  nuit ,  s'il  n'y  eût  penfé  le  jour.  C'étoit 
une  grande  tyrannie  :  car ,  quand  même 
il  y  auroit  penfé ,  il  n'avoït  pas  attenté 
(£).  Les  lois  ne  fe  chargent  de  punir 
que  les  a&ions  extérieures. 


CHAPITRE    XI  L 
Des  paroles  indiferettes. 

Rien  ne  rend  encore  le  crime  de  lefe- 
niajefté  plus  arbitraire  ,  que  quand 
des  paroles  indiferettes  en  deviennent 
la  matière.  Les  difeours  font  fi  fujets  à 
interprétation  ,  il  y  a  tant  de  différence 
entre  Pindifcrétion  &  la  malice,  ckily 
en  a  fi  peu  dans  les  exprernons  qu'elles 
emploient ,  que  la  loi  ne  peut  guère  fou* 
mettre  les  paroles  à  une  peine  capitale  ^ 

(  a  )  Plutarquc ,  vie  de  Denys» 
(  h  )  11  fam  (jue  la  penfée  foit  jointe  à  quelque  forts 
«i'à&ioa» 
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à  moins  qu'elle  ne  déclare  exprefîement 
celle  qu'elle  y  foumet  (V). 

Les  paroles  ne  forment  point  un  corps 
de  délit  ;  elles  ne  relient  que  dans  l'idée. 
La  plupart  du  temps  elles  ne  lignifient 
point  par  elles-mêmes ,  mais  par  le  ton 
dont  on  les  dit.  Souvent ,  en  redifant  les 
mêmes  paroles ,  on  ne  rend  pas  le  même 
fens  :  ce  fens  dépend  de  la  liaifon  qu'elles 
ont  avec  d'autres  choies.  Quelquefois 
le  filence  exprime  plus  que  tous  les  dif- 
cours.  Il  n'y  a  rien  de  fi  équivoque  que 
tout  cela.  Comment  donc  en  faire  un 
crime  de  leie-majerlé?  Partout  où  cette 
loi  eil  établie,  non-feulement  la  liberté 
n'eft  plus ,  mais  fon  ombre  même. 

Dans  le  manifefle  de  la  feue  czarine 
donné  contre  la  famille  d'Oigourouki 
(F)  ,  un  de  ces  princes  efl  condamné  à 
mortj  pour  avoir  proféré  des  paroles  in- 
décentes qui  avolent  du  rapport  à  faper- 
fonne  ;  un  autre  ,  pour  avoir  maligne- 
ment interprété  les  fages  difpontions 
pour  l'empire ,  &  ofïenfé  fa  perfonne  fa- 
crée  par  des  paroles  peu  refpe£tueufes. 

(a)  Si  non  tah  fit  deUclfim,  in  quod  vcl  fcriptura 
legis  defccndit ,  vd  ai  exemplum  legis  vindicandum  efi  , 
dit  Modeixinus  dans  la  loi  7,  §.  3.  in  fine,  ff.  ad  lcg+ 
Jul.  maj. 

(b)  En  1740, 


r4ô2    De  l'esprit  bes  Loïs? 

Je  ne  prétends  point  diminuer  l'indi- 
gnation que  l'on  doit  avoir  contre  ceux 
qui  veulent  flétrir  la  gloire  de  leur  prin- 
ce :  mais  je  dirai  bien  que  fi  l'on  veut 
modérer  le  defpoîifme ,  une  fimple  puni- 
tion correctionnelle  conviendra  mieux 
dans  ces  occasions  ,  qu'une  accusation 
de  lefe-majeflé  ,  toujours  terrible  à  l'in- 
nocence même  (a). 

Les  actions  ne  font  pas  de  tous  les 
jours  ;  bien  des  gens  peuvent  les  re- 
marquer :  une  faillie  accuiaîion  fur  des 
faits  peut  être  aifément  éclaircie.  Les 
paroles  qui  font  jointes  à  une  a&ion  , 
prennent  la  nature  de  cette  action.  Ainfi 
un  homme  qui  va  dans  la  place  publique 
exhorter  les  iujets  à  la  révolte ,  devient 
coupable  de  lefe-majeflé,  parce  que  les 
paroles  font  jointes  à  l'aelion ,  &  y  par* 
ticipent.  Ce  ne  font  point  les  paroles 
que  l'on  punit  ;  mais  une  adion  com- 
mife  3  dans  laquelle  on  emploie  les  pa- 
roles. Elles  ne  deviennent  des  crimes  , 
que  lorfqu'elies  préparent ,  qu'elles  ac- 
compagnent ,  ou  qu'elles  fuivent  une 
action  criminelle.  On  renverfe  tout,  fi 
l'on  fait  des  paroles  un  crime  capital  , 

(  a  )  Nec  lubricum  linguœ  ad  pcenam  facile  trahendum 
ejl.  Modeftin  ,  dans  la  loi  7.  §.  3.  &>  ai  h £.  Jul.  maj% 
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su  lieu  de  les  regarder  comme  le  figne 
d'un  crime  capital.    <• 

Les  empereurs  Thêodofe  ,  Arcadius  , 
&  Honorins ,  écrivirent  à  RufEn  ,  préfet 
du  prétoire;  «Si  quel  qu'un  parle  mal  de 
»  notre  perfonne  ou  de  notre  gouver- 
»  nement ,  nous  ne  voulons  point  le  pu- 
»  nir  (a)  :  s'il  a  parlé  par  légèreté ,  il  faut 
»  le  méprifer;  fi  c'eftpar  folie,  il  faut  le 
»  plaindre  ;  fi  c'eft  une  injure ,  il  faut  lui 
»  pardonner.  Ainfi  laiffant  les  chofes  dans 
»leur  entier,  vous  nous  en  donnerez 
»  connoiffance  ;  afin  que  nous  jugions 
»  des  paroles  par  les  perfonnes ,  6c  que 
»  nous  penons  bien  fi  nous  devons  les 
»  ioumettre  au  jugement  ou  les  négliger* 


CHAPITRE    XIIL 
Des  écrits. 

LES  écrits  contiennent  quelque  chofe 
de  plus  permanent  que  les  paroles; 
mais  lorfqu'ils  ne  préparent  pas  au  crime 
de  lefe-majeflé  ,  ils  ne  font  point  une 
matière  du  crime  de  lefe-majeflé. 

(a)  Si  id  ex  Itvitate  procejferit  ,  contemnendum  eft  ;  fi 
ex  infaniâ ,  miferatione  dignijfimum  ;  fi  ab  injuria  ,  re** 
mttundum,  Leg.  unicâ  y  cod.Jî  fuis  imperat,  malid»   è 
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Augufîeèl  Tibère  y  attachèrent  pour- 
tant la  peine  de  ce  crime  («);  Augufte  9 
à  l'occafion  de  certains  écrits  faits  con- 
tre des  hommes  &  des  femmes  illuures  ; 
Tibère ,  à  caufe  de  ceux  qu'il  crut  faits 
contre  lui.  Rien  ne  fut  plus  fatal  à  la 
liberté  Romaine.  Cremutius  Cordus  fut 
accufé  ,  parce  que  dans  fes  annales  il 
avoit  appelle  Cafîius  le  dernier  des 
Romains  (£). 

Les  écrits  fatiriques  ne  font  guère 
connus  dans  les  états  deipotiques  ,  011 
l'abattement  d'un  côté  ,  &  l'ignorance 
de  l'autre ,  ne  donnent  ni  le  talent  ni  la 
volonté  d'en  faire.  Dans  la  démocratie 9 
on  ne  les  empêche  pas ,  par  la  raifon 
même  qui ,  dans  le  gouvernement  d'un 
feul,  les  fait  défendre.  Comme  ils  font 
ordinairement  compofés  contre  des  gens 
puifTans,  ils  flattent  dans  la  démocratie 
la  malignité  du  peuple  qui  gouverne. 
Dans  la  monarchie  ?  on  les  défend  ;  mais 
on  en  fait  plutôt  un  fujet  de  police ,  que 
de  crime.  lis  peuvent  amufer  lamalignité 
générale ,  confoler  les  mécontens ,  dimi- 
nuer l'envie  contre  les  places  ,  donner 

(a)  Tacite,  Annales,  liv.  I.  Cela  continua  fous  les 
règnes  fuiyans.  Voyez  la  loi  unique  au  code  de  fimojl 
libdlis. 

(b)  Tacite  ,  Annales,  liv.  IV. 
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çu  peuple  la  patience  de  foufïrir  ,  Se  le 
faire  rire  de  les  fouffrances. 

L'ariitocratie  eil  le  gouvernement  qui 
profcrit  le  plus  les  ouvrages  fatiriques. 
Les  magiflrats  y  font  de  petits  fouve- 
rains ,  qui  ne  font  pas  allez  grands  pour 
mépriier  les  injures.  Si  dans  la  monar- 
chie ,  quelque  trait  va  contre  le  monar-* 
que  ,  il  eft  fi  haut  que  le  trait  n'arrive 
point  jufqu'à  lui.  Un  feigneur  ariftocra- 
tique  en  eft  percé  de  part  en  part.  Aufli 
les  décemvirs,  qui  formoient  une  arif- 
tocratie  5  punirent-ils  de  mort  les  écrits 
fatiriques  (<z). 


CHAPITRE    XI  Y. 

Violation  de  la  pudeur  dans  la  punition 
des  crimes. 

IL  y  a  des  règles  de  pudeur  obfervées 
chez  prefque  toutes  les  nations  du 
monde  :  il  feroit  abiurde  de  les  violer 
dans  la  punition  des  crimes  ,  qui  doit 
toujours  avoir  pour  objet  le  rétabliffe* 
ment  de  l'ordre. 

Les  orientaux  ,  qui  ont  expofé  des 

(a)  La  loi  des  douze  tables» 
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femmes  à  des  éléphans  dreffés  pour  un 
abominable  genre  de  fupplice  ,  ont-ils 
voulu  faire  violer  la  loi  par  la  loi  ? 

Un  ancien  ulage  des  Romains  défen- 
dolt  de  faire  mourir  les  filles  qui  n'é- 
îoient  pas  nubiles.  Tibère  trouva  l'ex- 
pédient de  les  faire  violer  par  le  bour- 
reau ,  avant  de  les  envoyer  au  fupplice 
{a)  :  tyran  fubtil  &  cruel  !  il  détruifoit 
les  mœurs  pour  conferver  les  cou- 
tumes. 

Lorfque  la  magiftrature  Japonoife  a 
fait  expofer  dans  les  places  publiques 
les  femmes  nues  ,  &c  les  a  obligées  de 
marcher  à  la  manière  des  bêtes  ,  elle  a 
fait  frémir  la  pudeur  (£)  :  mais ,  lorf- 
qu'elle  a  voulu  contraindre  une  mère... 
lorfqu'elleavoulu  contraindre  un  fils... 
je  ne  puis  achever  ;  elle  a  fait  frémir  la 
nature  même  (c). 

(a)  Suetonius ,  in  Tiberio. 

(b)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervi  à  l'établifle* 
ment  de  la  compagnie  des  Indes ,  tom.  V.  part.  II. 

iO  &**•  P-  496« 
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CHAPITRE     XV. 

De  V  affranchijfement   de  Vefclave  ,    pour 
accufer  le  maître. 

Auguste  établit  que  les  efclaves  de 
ceux  qui  auroient  confpiré  contre 
lui,  feroient  vendus  au  public,  afin  qu'ils 
puflent  dépofer  contre  leur  maître  (#). 
On  ne  doit  rien  négliger  de  ce  qui  mené 
à  1g  découverte  d'un  grand  crime.  Ainfi  % 
dans  un  état  où  il  y  a  des  efclaves ,  il  efl 
naturel  qu'ils  pument  être  indicateurs  ; 
mais  ils  ne  iauroient  être  témoins. 

Vindex  indiqua  la  confpiration  faite 
en  faveur  de  Tarquin  :  mais  il  ne  fut 
pas  témoin  contre  les  enfans  de  Brutus. 
Il  étoit  jufte  de  donner  la  liberté  à  celui 
qui  avoit  rendu  un  fi  grand  fervice  à  fa 
patrie  :  mais  on  ne  la  lui  donna  pas ,  afin 
qu'il  rendît  ce  fervice  à  fa  patrie. 

Auiïi  l'empereur  Tacite  ordonna- t-il 
que  les  efclaves  ne  feroient  pas  témoins 
contre  leur  maître ,  dans  le  crime  même 
de  lefe-majeilé  (/>)  ;  loi  qui  n'a  pas  été 
mife  dans  là  compilation  de  Juflinien.. 

(  a  )  Dion  ,  dans  Xiphilin. 

(  b  )  Flavius  Vopifcus ,  dans  fa  vie. 
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CHAPITRE     XVI. 

Calomnie  dans  le  crime  de  lejè-majejlé. 

IL  faut  rendre  juftice  aux  Céfars  ;  ils 
n'imaginèrent  pas  les  premiers  les 
trilles  lois  qu'ils  firent.  C'eil  Sylla  {a) 
qui  leur  apprit  qu'il  ne  falloit  point  pu- 
nir les  calomniateurs.  Bientôt  on  alla 
jufqu'à  les  récompenfer  (£). 


CHAPITRE    XVII. 
De  la  révélation  des  confpiradons. 

»  /~\  uand  ton  frère,  ou  ton  fils ,  ou 
»  \j/.  ta  fille ,  ou  ta  femme  bien-aimée, 
»  ou  ton  ami  qui  erT.  comme  ton  ame ,  te 
»  diront  en  fecret  ,  Allons  à  d'autres 
»  dieux  ;  tu  les  lapideras  :  d'abord  ta 
»  main  fera  fur  lui ,  enfuite  celle  de  tout 
»  le  peuple  ».  Cette  loi  du  Deutéro- 

(a)  Sylla  fit  une  loi  de  majeflé,  dont  il  efl:  parlé 
dans  les  oraifons  de  Cicéron  ,  pro  Cluentio ,  art.  3 .; 
in  Pifonem ,  art.  11  ;  deuxième  contre  Verres ,  art.  y  ; 
épîtres  familières  ,  liv.  IIï.  lett.  11.  CéTar  &  Augufte 
les  inférèrent  dans  les  lois  Julies  ;  d'autres  y  ajou- 
tèrent. 

(  b  )  Et  qub  guis  difilnelior  aeeufator  ,  to  maps  hono- 
fts  ajfcquebatur  ,  ac  yduù  facrofanclus  erzt.  Tacite. 

nome 
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«iome  (a)  ne  peut  être  une  loi  civile 
chez  la  plupart  des  peuples  que  nous 
connoiflons ,  parce  qu'elle  y  ouvriroit 
la  porte  à  tous  les  crimes. 

La  loi  qui  ordonne  dans  plufîeurs 
états  ,  fous  peine  de  la  vie ,  de  révéler 
les  conspirations  auxquelles  même  on 
n'a  pas  trempé ,  n'efl  guère  moins  dure. 
-Lorsqu'on  la  porte  dans  le  gouverne- 
ment monarchique ,  il  efl  très-conve^ 
jnable.de  la  reflreindre. 

Elle  n'y  doit  être  appliquée,  dans 
toute  fa  févérité ,  qu'au  crime  de  lefe- 
imajefïé  au  premier  chef.  Dans  ces  états , 
il  eïl  très-important  de  ne  point  con- 
fondre les  dilFérens  chefs  de  ce  crime. 

Au  Japon  ,  où  les  lois  renverfent 
toutes  les  idées  de  la  raifon  humaine ,  îe 
crime  de  non-révélation  s'applique  aux 
xas  les  plus  ordinaires. 

Une  relation  (f)  nous  parle  de  deux 
demoifelies  qui  furent  enfermées  juf- 
qu'à  la  mort  dans  un  coffre  hériffé  de 
pointes  ;  l'une ,  pour  avoir  eu  quelqu'un 
îrigue  de  galanterie  ;  l'autre ,  pour  nç 
l'avoir  pas  révélée. 

.(a)  Chap.  xiii.  verf.  6,7,  8  &  9. 
(F)  Recueil  des  voyages  qui  ont  fervï  à  I'établifle* 
^ent  de  la>compàgnie  des  Indes ,  p,  423  ,  liv.  V,  pais,  aj 

Tome  ijj  § 
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CHAPITRE    XVIII. 

Combien  il  efè  dangereux ,  dans  les  repu* 
b  tiques ,  de  trop  punir  le  crime  de  lefe- 
majefiL 

QX7AND  une  république  eft  parve- 
nue à  détruire  ceux  qui  vouloient 
Ja  renverfer ,  il  faut  le  hâter  de  mettre 
fin  aux  vengeances ,  aux  peines  7  6c  aux 
récompenfes  mêmes. 

On  ne  peut  faire  de  grandes  puni- 
tions ,  6c  par  conféquent  de  grands 
changemens ,  fans  mettre  dans  les  mains 
de  quelques  citoyens  un  grand  pouvoir. 
Il  vaut  donc  mieux  dans  ce  cas  pardon- 
ner beaucoup  ,  que  punir  beaucoup  ; 
exiler  peu ,  qu'exiler  beaucoup  ;  laiffer 
les  biens,  que  multiplier  les  confifea- 
tions.  Sous  prétexte  de  la  vengeance 
de  la  république  ,  on  établiroit  la  tyran 
nie  des  vengeurs.  Il  n'eft  pas  queftion 
de  détruire  celui  qui  domine ,  mais  la 
domination.  Il  faut  rentrer  le  plutôt  que 
l'on  peut  dans  ce  train  ordinaire  du  gou- 
vernement ,  où  les  lois  protègent  tout  9 
&  ne  Sarment  contre  perfoijne, 
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Les  Grecs  ne  mirent  point  de  bornes 
aux  vengeances  qu'ils  prirent  des  tyrans 
ou  de  ceux  qu'ils  foupçonnerent  de 
l'être.  Ils  firent  mourir  les  enfans  (a)  , 
quelquefois  cinq  des  plus  proches  pa- 
rens  (£).  Ils  charTerent  une  infinité  de 
familles.  Leurs  républiques  en  furent 
ébranlées  ;  l'exil  ou  le  retour  des  exilés 
furent  toujours  des  époques  qui  mar- 
quèrent le  changement  de  la  confii- 
îution. 

Les  Romains  furent  plus  fages.  Lors- 
que Cafjîus  fut  condamné  pour  avoir 
afpiré  à  la  tyrannie ,  on  mit  en  ques- 
tion fi  i'on  feroit  mourir  (es  enfans  :  ils 
ne  furent  condamnés  à  aucune  peine. 
«  Ceux  qui  ont  voulu  ,  dit  Dtnys 
»  d " Halle arnajfi  (c)  ,  changer  cette  loi 
»  à  la  fin  de  la  guerre  des  Maries  tk.  de 
*>  la  guerre  civile ,  &  exclure  des  char- 
»  ges  les  enfans  des  proferits  par  Sylla  , 
»  font  bien  criminels  ». 

On  voit  dans  les  guerres  de  Marius 
ÔC  de  Sylla  ,  jufqu'à  quel  point  les 
âmes ,  chez  les  Romains ,  s'étoient  peu 

(a)  Dtnys  d'Halicarnjjjc  ,  antiquités  Romaines» 
inr.  VIII. 

(b)  Tyraano  occifo  ,  quinyit  ejus  proximos  cogna- 
fione  maglfiratus  necato.  Cicéion,  de  inventiom  ,  UK  11%. 

(c)  Liv.  VIH,  page  547. 
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à  peu  dépravées.  Des  choies  fi  funeftes 
firent  croire  qu'on  ne  les  re  verrait  plus. 
Mais  fous  les  triumvirs ,  on  voulut  être 
plus  cruel  9  ck:  le  paraître  moins  :  on 
cû  défolé  de  voir  les  fophifmes  qu'em- 
ploya  la  cruauté.  On  trouve  dans  Ap- 
pien  (#)  la  formule  des  profcriptions. 
Vous  diriez  qu'on  n'y  a  d'autre  objet 
que  le  bien  de  la  république ,  tant  on  y 
parle  de  fang  froid ,  tant  on  y  montre 
d'avantages ,  tant  les  moyens  que  l'on 
prend  font  préférables  à  d'autres  ,  tant 
les  riches  font  en  fureté,  tant  le  bas 
peuple  fera  tranquille ,  tant  on  craint  de 
mettre  en  danger  la  vie  des  citoyens  , 
tant  on  veut  appaifer  les  foldats,  tant 
enfin  on  fera  heureux  (/»). 

Rome  étoit  inondée  de  fang,  quand 
'Lepidus  triompha  de  FEfpagne  ;  &  par 
une  abfurdité  fans  exemple ,  fous  peine 
d'être  profçrit  (  c  )  ,  il  ordonna  de  fe 
réjouir. 

(a)  Des  guerres  civiles  ,  liv  IV. 

(b)  Quod  /dix  fauftumquî  fit. 

(c)  Sacris  &  cpulis  dent  hunç  diemi  qui  fecùs  faxi$  h 
lnt$r  preferiptos  ejîo. 


0^2^ 
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CHAPITRE     XIX. 

Commmt  on  fufpend  Vufage  de  la  libertl 
dans  la  république» 

IL  y  a ,  dans  les  états  où  l'on  fait  le 
plus  de  cas  de  la  liberté ,  des  lois  qui 
la  violent  contre  un  feul ,  pour  la  gar- 
der à  tous.  Tels  font  >  en  Angleterre  , 
les  bills  appelles  d'atteindre  (#).  Ils  fe 
rapportent  à  ces  lois  d'Athènes  ,  qui 
ilatuoient  contre  un  particulier  (£)  , 
pourvu  qu'elles  fulTent  faites  par  le 
îiifFrage  de  flx  mille  citoyens.  Ils  fe 

(a)  Il  ne  fufïk  pas,  dans  les  tribunaux  du  royau" 
ne,  qu'il  y  ait  une  preuve  telle  que  les  juges  {bien* 
convaincus  :  il  faut  encore  que  cette  preuve  foit  for- 
melle, c'eft-à-dire  ,  le'gaîe  ;  &  la  loi  demande  qu'il  y 
ait  deux  témoins  contre  l'accufé  ;  une  autre  preuve 
ne  fufîireit  pas.  Or  fi  un  homme  préfumé  coupable  de 
ce  qu'on  appelle  haut  crime ,  avoit  trouvé  le  moyen 
d'écarter  les  témoins  ,  de  forte  qu'il  fût  impoflïble  de 
le  faire  condamner  par  la  loi ,  on  pourroit  porter  contre 
lui  un  bill  particulier  d'atteindre  ;  c'eft-à-dire,  faire 
une  loi  f.nguliere  fur  fa  perfonne.  On  y  procède 
comme  pour  tous  les  autres  bills  :  il  faut  qu'il  paîîe 
dans  deux  chambres,  &  que  le  roi  y  donne  fon  con- 
fentement  ;  fans  quoi  il  n'y  a  point  de  bill ,  c'efl-à- 
dire  ,  de  jugement.  L'accufé  peut  faire  parler  {es  avo- 
cats contre  le  bill  -,  &  on  peut  parler  dans  la  chambre 
pour  le  bill» 

(b)  Legem  de  f.ngulari  alïquo  ne  rogato  ,  nifi  fex 
millibus  ità  vifum.  Ex  Andocide  de  myficriis  ;  t'eft 
i'oflracifme, 

S  iij 


4*4  De  L9£5PîiîT  DES  Lois% 
rapportent  à  ces  lois  qu'on  faifoit  ae 
Rome  contre  des  citoyens  particuliers ,, 
&  qu'on  appelloit  privilèges  (a).  Elles 
ne  fe  faifoient  que  dans  les  grands  états 
du  peuple.  Mais  de  quelque  manière 
que  le  peuple  les  donne ,  Cicéron  veut 
qu'on  les  abolifîe ,  parce  que  la  force 
de  la  loi  ne  conflue  qu'en  ce  qu'elle 
ftatue  ur  tout  le  monde  (/>).  J'avoue 
pourtant  que  Pufage  des  peuples  les  plus 
libres  qui  ayent  jamais  été  fur  la  terre,, 
rae  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut 
mettre  pour  un  moment  un  voile  fur  la: 
liberté  ,  comme  l'on  cache  les  ûatueS:. 
des  dieux. 


CHAPITRE    XX. 

Des  lois  favorables  a  la  liberté  du  citoyem 
dans  la  république* 

IL  arrive  fouvent  dans  les  états  po- 
pulaires ,  que  les  accufations  font 
publiques,  &  qu'il  eft  permis  à  tout 
homme  d'accufer  qui  il  veut.  Cela  a. 
fait  établir  des  lois  propres  à  défendre 

(c)  De   privis.   hominibus  lat&.  Cicéron  ,    de    lefr. 
fciv.   III. 

(£)  Scitum  ejîjujffum  in  çmntt,  Cicéron  ,  ibid». 
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l'innocence  des  citoyens.  A  Athènes  , 
Faccufateur  qui  n'avoit  point  pour  lui 
la  cinquième  partie  des  (uffrages ,  payoit 
une  amende  de  mille  dragmes.  Efchi/zes9 
qui  avoit  accufé  Ctéfiphon ,  y  fut  con-* 
damné  (a).  A  Rome,  l'injurie  accufa~ 
teur  étoit  noté  d'infamie  (£),  on  lui 
imprimoit  la  lettre  K  fur  le  front.  Oiï 
donnoit  des  gardes  à  l'accufateur  y  pour 
qu'il  fût  hors  d'état  de  corrompre  les 
Juges  ou  les  témoins  (c). 

J'ai  déjà  parlé  de  cette  loi  Athénienne 
èc  Romaine ,  qui  permettoit  à  l'accufé 
de  fe  retirer  avant  le  jugement. 


CHAPITRE     XXL 

De  là  cruauté,  des  lois  envers  les  débiteurs 
dans  la  république. 

UN  citoyen  s'eft  déjà  donné  une 
allez  grande  fupériorité  fur  un  ci- 
toyen ,  en  lui  prêtant  un  argent  que 
celui-ci  n'a  emprunté  que  pour  s'en  dé- 
faire ,  &:  que  par  conféquent  il  n'a  plus, 

(a)  Voyez  Philofiratt  ,  Hv.  I.  vie  des  fophiflesj 
Vie  d'Efchines.  Voyez  aufli  Plutarque  &  Phocius* 

(  b  )   Par  la  loi  Remnia. 

(  c  )  Plutarque  ,  au  traité  ,  comment  on  pourroiî 
recevoir  de  l'utilité  de  fes  ennemis, 
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Que  fera-ce ,  dans  une  république ,  H 
les  lois  augmentent  cette  fervitude  en- 
core davantage  ? 

A  Athènes  &c  à  Rome  (a)  ,  il  fut  d'a- 
bord permis  de  vendre  les  débiteurs  qui 
n'étoient  pas  en  état  de  payer.  Solon  cor- 
rigea cet  ufage  à  Athènes  (£)  :  il  ordonna 
que  personne  ne  feroit  obligé  par  corps, 
pour  dettes  civiles.  Mais  les  (c)  décem- 
virs  ne  réformèrent  pas  de  même  Pufagfe 
<le  Rome  ;  &z  quoiqu'ils  euffent  devant 
les  yeux  le  règlement  de  Solon ,  ils  ne 
voulurent  pas  le  fuivre.  Ce  n'erf  pas  le 
feul  endroit  de  la  loi  des  douze  tables 
où  l'on  voit  le  deffein  des  décemvirs  de: 
choquer  l'efprit  de  la  démocratie. 

Ces  lois  cruelles  contre  les  débiteurs 
mirent  bien  des  fois  en  danger  la  répu- 
blique Romaine.  Un  homme  couvert  dé 
plaies  s'échappa  de  la  maifon  de  fon 
créancier ,ck  parut  dans  la  place  (cF). 
Le  peuple  s'émut  à  ce  fpectacle.  D'au- 
tres citoyens  ?  que  leurs  créanciers  n'o- 

(a)  Plusieurs  vendoient  leurs    en  fans   pour  payer. 
leurs  dettes.  Plutarcue  ,  vis  de  Solon. 
(h)  lbid, 

(c)  Il  paroît ,  par  l'hiftoire  ,  que  cet  ufage  et  oit 
ëtabli  chrz,  les  Romains  avant  la  loi  des  douze  tables* 
Titc-Live  ,    première  décade  ,  iiv  II. 

(d)  Dènys  d'Haïicarna{f&  ,  antitpii.es  Romaines  ft 
Èv.  VL 
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/oient  plus  retenir  ,  fortirent  de  leurs 
cachots.  On  leur  fit  des  promeuves;  011 
y  manqua  :  le  peuple  fe  retira  fur  le 
Mont  {acre.  Il  n'obtint  pas  l'abrogation 
de  ces  lois ,  mais  un  magiftrat  pour  le 
défendre.  On  fortoit  de  l'anarchie ,  on 
penfa  tomber  dans  la  tyrannie.  Manlius, 
pour  fe  rendre  populaire ,  alloit  retirer 
des  mains  des  créanciers  les  citoyens 
qu'ils  avoient  réduits  en  efclavage  {a)m 
On  prévint  les  defTeins  de  Manlius  ; 
mais  le  mal  refioit  toujours.  Des  lois 
particulières  donnèrent  aux  débiteurs 
des  facilités  de  payer  (£)  :  &  l'an  de 
Rome  428 ,  les  confuls  portèrent  une 
loi  (c)  qui  ôîa  aux  créanciers  le  droit 
de  tenir  les  débiteurs  en  fervitude  dans 
leurs  maifons  (</).  Un  ufurier  nommé 
Papirius  avoit  voulu  corrompre  la  pu- 
dicité  d'un  jeune  homme  nommé  Pu- 
blias ,  qu'il  tenoit  dans  les  fers.  Le  crime 
de  Sextus  donna  à  Rome  la  liberté  po- 
litique ;  celui  de  Papirius  y  donna  la 
liberté  civile. 


(a)  Vlutarque. ,  vie  de  Furius  Camillus. 

(b)  Voyez  ci-defîbus  le  ch.  xxiv.  du  liv.  XXII. 
\c)  Cent  vingt  ans  après  la  loi  des  douze  table*»" 

Eo  anno  plcbi  Romance  ,  velue  aliud  initium  Libertatis  t 
factura  eft  quoi  nccii  dejkrunt.  Tue-Live,  liv.  VIfl. 
[d)  £gr,i  dçbitçris ,  nçn  ççrpus  obnoxium  ejftt,  {bidj 
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Ce  fut  le  deftin  de  cette  ville,  que 
des  crimes  nouveaux  y  confirmèrent 
la  liberté  que  des  crimes  anciens  lui. 
avoient  procurée.  L'attentat  çCAppius 
fur  Virginie ,  remit  le  peuple  dans  cette 
horreur  contre  les  tyrans ,  que  lui  avoit 
donné  le  malheur  de  Lucrèce.  Trente- 
fept  ans  (a)  après  le  crime  de  l'infâme 
Papirius ,  un  crime  pareil  (h)  fit  que  le 
peuple  fe  retira  fur  le  Janicule  (c)  ,.  &. 
que  la  loi  faite  pour  la  fureté  des  débi- 
teurs reprit  une  nouvelle  force.. 

Depuis  ce  temps ,  les  créanciers  fu- 
rent plutôt  pourfuivis  par  les  débiteurs 
pour  avoir  violé  les  lois  faites  contre 
les  ufures  ,.  que  ceux-ci  ne  le  furent 
pour  ne  les  avoir  pas  payées, 

{a)  L'an  de  Rome  465. 

{b)  Celui  de  Plautius  ,  qui  attenta  contre  la  pudi— 
cité  de  Véturius  ;  Valae  Maxime,  liv.  VI.  art.  ix.. 
On  ne  doit  point  confondre  ces  deux  événemens  5, 
ce  ne  font  ni  les  mêmes  perfonnes  ,  ni  los  mêmes- 
temps. 

(c)  Voyez  un  fragment  de  Dtnys  d'Halicarnaffe  %, 
cans  l'extrait  dis  venus  &  des  vices  ;  l'épitome.  de 
Tite-Livet  liv,  XI  y  &  Freinshemius ,  Uy,  XL 
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CHAPITRE     XXIL 

Des  chofis  qui  attaquent  la  liberté  dans  la 
monarchie, 

LÀ  chofe  du  monde  la  plus  inutile 
au  prince  ,  a  ibuvent  aifoibli  la  li- 
berté dans  les  monarchies  ;  les  commit- 
faires  nommés  quelquefois  pour  juger 
un  particulier. 

Le  prince  tire  fi  peu  d'utilité  des  corn- 
mifîaires ,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  qu'il 
change  l'ordre  des  choies  pour  cela.  Il 
eft  moralement  sûr  qu'il  a  plus  l'efprit 
de  probité  &  de  juillce  que  tes  commit- 
foires  ,  qui  fe  croient  toujours  affez 
juftifiés  par  les  ordres ,  par  un  obfcur 
intérêt  de  l'état ,  par  le  choix  qu'on  a 
fait  d'eux ,  &  par  leurs  craintes  mêmes. 

Sous  Henri  VIII ,  lorfqu'on  faiioit  le 
procès  à  un  pair ,  on  le  faifoit  juger  par 
des  commifîaires  tirés  de  la  chambre  des 
pairs  :  avec  cette  méthode ,  on  fit  mou*r 
&it  tous  les  pairs  qu'on  voulut, 
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CHAPIT  RE     XXIII.. 
Des  ejpions  dans  la. monarchie. 

Faut-il  des  efpions  dans  îa  monar- 
chie? Ce  n' eft  pas  la  pratique  or- 
dinaire des  bons  princes.  Quand  un 
homme  eft  fidèle  aux  lois  ,.  il  a.fatisfait  à 
ce  qu'il  doit  au  prince,.  Il  faut  au  moins 
qu'il  ait  fa  maifon  pour  aille ,  &  le  refte 
-de  fa  conduite  en  fureté.  L'efpionnage 
ieroit  peut-être  tolérablë ,  s'il  pouvoit 
être  exercé  par  d'honnêtes. gens;  mais- 
l'infamie  nécefîaire  de  îa  perfonne  peut 
faire  juger  de  l'infamie  de  îa  chofe.  Un 
prince  doit  agir  avec  fes  fujets  avec  can- 
deur, avec  franchife,  avec  confiance» 
Celui  qui  a  tant  d'inquiétudes  ,  defoup- 
çons  &  de  craintes ,  eft  un  aoleur  qui 
cil  emharraiîé  à  jouer  fon  rôle.  Quand 
il  voit  qu'en  général  les  lois  font  dans 
leur  force,  &L  qu'elles  (ont  refpeclées  % 
il  peut  le  juger  en  fureté.  L'allure  géné- 
rale lui  répond  de  celle  de  tous  les  par» 
ticuliers.  Qu'il  n'ait  aucune  crainte,  il 
ne  fauroit  croire  combien  on  eft  porté 
à  l'aimer.  Eh  !  pourquoi  ne  Paimeroit- 
çn  pas  ?  Il  eft  la  iburce  de  prefque  touf 
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le  bien  qui  lé  fait  ;  &  quafi  toutes  les 
punitions  font  fur  le  compte  des  lois. 
Il  ne  fe  montre  jamais  au  peuple  qu'a- 
vec un  vifage  ferein  :  fa  gloire  même 
fe  communique  à  nous,  &  fa  puiffance 
nous  foutient.  Une  preuve  qu'on  l'aime, 
c'eil  que  l'on  a  de  la  confiance  en  lui  ; 
&  que  loriqu'im  minière  refufe  ,  on 
s'imagine  toujours  que  le  prince  auroit 
accordé.  Même  dans  les  calamités  pu- 
bliques ,  on  n'accufe  point  fa  perfonne  £ 
on  le  plaint  àe  ce  qu'il  ignore ,  ou  de 
ce  qu'il  eft  obfédé  par  des  gens  corrom- 
pus :  Si  le  prince  fav oit  ï  dit  le  peuple* 
Ces  paroles  font  une  efpece  d'invoca- 
tion ,  èc  une  preuve  de  la  confiance 
qu'on  a  en  lui. 


CHAPITRE    XXIV. 

Des  lettres  anonymes. 

LES  Tartares  font  obligés  de  mettre 
leur  nom  fur  leurs  flèches,  afin  que 
l'on  connoiffe  la  main  dont  elles  partent* 
Philippe  de  Macédoine  ayant  été  blefTé 
au  fiege  d'une  ville  ,  on  trouva  fur  le 
javelot  P  JJler  a  porté  es  coup  mortel  à 
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Philippe  (#).  Si  ceux  qui  accufent  \\Û 
homme  ,  le  faifoienî  en  vue  du  bien  pu* 
blic ,  ils  ne  l'aecuieroient  pas  devant  le 
prince ,  qui  peut  être  aifément  préve- 
nu ,  mais  devant  les  magiflrats ,  qui  ont 
des  règles  qui  ne  font  formidables  qu'aux: 
calomniateurs.  Que  s'ils  ne  veulent  pas 
laiffer  les  lois  entr'eux  &  l'acculé ,  c'eil 
une  preuve  qu'ils  ont  fujet  de  les  crain- 
dre ;  &  la  moindre  peine  qu'on  puilTe 
leur  infliger ,  c'eiî  de  ne  les  point  croire. 
On  ne  peut  y  faire  d'attention  que  dans 
les  cas  qui  ne  fauroient  fouffrir  les  len- 
teurs de  la  juftice  ordinaire ,  &:  où  il 
s'agit  du  falut  du  Prince.  Pour  lors  on 
peut  croire  que  celui  qui  accufe ,  a  fait 
un  effort  qui  a  délié  fa  langue,  &  l'a 
fait  parler.. Mais  dans  les  autres  cas,  il 
faut  dire  avec  l'empereur  Confiance  : 
«  Nous  ne  faurions  foupçonner  celui 
»  à  qui  il  a  manqué  un  accufateur  , 
»  lorf  qu'il  ne  lui  manquoit  pas  un 
*>  ennemi  (£)  ». 

(a)  Plutarque^  Œuvres  morales ,  collation  de  quel- 
ques hift-ires  Romaines  &  Grecques  ,  tom.  II  8 
j>age  487. 

Q)  Leg.  VI t  çod,  Theod.  defamof,  lihdlis*- 


W. 
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CHAPITRE     XXV. 

De    la   manière   de    gouverner  dans   la. 
monarchie. 

L'autorité  royale  eft.  un  grand 
reflbrt ,  qui  doit  fe  mouvoir  aifé- 
ment  &  fans  bruit.  Les  Chinois  vantent 
un  de  leurs  empereurs,  qui  gouverna, 
difent-ils ,  comme  le  ciel ,  c'efl-à-dire  % 
par  fon  exemple. 

Il  y  a  des  cas  où  la  puifîance  doit  agir 
dans  toute  ion  étendue  ;  il  y  en  a  oit 
elle  doit  agir  par  fes  limites.  Le  fublime 
de  radminiftration  ,  eft.  de  bien  con- 
noître  quelle  eft.  la  partie  du  pouvoir, 
grande  ou  petite  ,  que  l'on  doit  em- 
ployer dans  les  diverfes  circonïtances. 

Dans  nos  monarchies  ,  toute  la  féli- 
cité confifle  dans  l'opinion  que  le  peu- 
ple a  de  la  douceur  du  gouvernement. 
Un  miniftre  mal-habile  veut  toujours 
vous  avertir  que  vous  êtes  efclaves. 
Mais  fi  cela  étoit  ?  il  devroit  chercher  à 
le  faire  ignorer.  Il  ne  fait  vous  dire  ou- 
vous  écrire ,  fi  ce  n'eft.  que  le  prince  efl 
fâché  ;  qu'il  eft  furpris  ;  qu'il  mettra- 
Ordre,  Il  y  a  une  certaine,  facilité.  daa£ 


'4M    Oe  l'ésprït  des  Lois; 

le  commandement  :  il  faut  que  le  prince 
encourage  ,  tk  que  ce  ibient  les  lois 
qui  menacent  (a). 

(a)  Nerva  ,   dit   Tacite  ,    augmenta  la  facilité   ck 
l'empire. 


CHAPITRE    XXVI. 

Que  9  dans  la  monarchie  ?  le  prince  doit 
être  accefjîbk. 

CELAfe  fendra  beaucoup  mieux 
par  les  contraires.  «Le  czar  Pierre 
»  premier,  dit  lejïeur  Perry  (£)  ,  a  fait 
»  une  nouvelle  ordonnance,  qui  défend 
»  de  lui  préfenter  de  requête ,  qu'après 
»  en  avoir  préfenté  deux  à  fes  officiers. 
»  On  peut ,  en  cas  de  déni  de  juftice  , 
»  lui  préfenter  la  troifïeme  :  mais  celui 
»  qui  a  tort  doit  perdre  la  vie.  Perfonne 
»  depuis  n'a  adreffé  de  requête  au  czar». 

S  ."  B5gg~g=S=      '  ag 

CHAPITRE     XX  VIL 
.De*  mœurs  du  monarque, 

LES  mœurs  du  prince  contribuent 
autant  à  la  liberté  que  les  lois  ;  iî 
peut,  comme  elles,  faire  àes  hommes 

(h)  Etat  de  la  Grande-Ruflie ,  j>,  17 j,  édition  fe 
£arisA  i'n%. 
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clés  bêtes ,  &  des  bêtes  faire  des  hom* 
mes.  S'il  aime  les  âmes  libres,  il  aura 
des  iiijets  ;  s'il  aime  les  âmes  baffes  ,  il 
aura  des  efelaves.  Veut- il  favoir  lé 
grand  art  de  régner?  qu'il  approche  de 
lui  l'honneur  &  la  vertu ,  qu'il  appelle 
le  mérite  perfonnel.  Il  peut  même  jeter 
«quelquefois  les  yeux  fur  les  talens.  Qu'il 
ne  craigne  point  ces  rivaux  qu'on  ap- 
pelle les  hommes  de  mérite;  il  efr.  leur 
égal ,  dès  qu'il  les  aime.  Qu'il  gagne  le 
cœur,  mais  qu'il  ne  captive  point  Vei^ 
prit.  Qu'il  fe  rende  populaire.  Il  doit 
être  flatté  de  l'amour  du  moindre  de  fes 
fujets  ;  ce  font  toujours  des  hommes* 
Le  peuple  demande  il  peu  d'égards  ,■ 
qu'il  err  juûé  de  les  lui  accorder  :  l'in- 
finie diftance  qui  eu  entre  le  fouverain 
6c  lui ,  empêche  bien  qu'il  ne  le  gêne* 
Qu'exorable  à  la  prière  5  il  foit  ferme 
contre  les  demandes  ;  6c  qu'il  fâche  que 
ïon  peuple  jouit  de  (es  refus,  6c  fes 
courtifans  de  fes  grâces* 


fc6    De  l'espîiït  dès  Lôï^ 


CHAPITRE    XXVIII. 

fies  égards  que  les  monarques  doivent  â 
leurs    fujets, 

L  faut  qu'ils  foient  extrêmement  re- 
tenus fur  la  raillerie.  Elle  flatte  lorf- 
qu'elle  eil  modérée ,  parce  qu'elle  donne 
les  moyens  d'entrer  dans  la  familiarité  ; 
mais  une  raillerie  piquante  leur  eil  biert 
moins  permife  qu'au  dernier  de  leurs 
fujets  ,  parce  qu'ils  font  les  feuls  qui 
Méfient  toujours  mortellement. 

Encore  moins  doivent-ils  faire  à  un 
de  leurs  fujets  une  infulte  marquée  :  ils 
font  établis  pour  pardonner ,  pour  punir j 
jamais  pour  infulter. 

Lorsqu'ils  infultent  leurs  fujets,  ils 
les  traitent  bien  plus  cruellement  que  ne 
traite  les  fiens  le  Turc  ou  le  Mofcovitc 
Quand  ces  derniers  infultent ,  ils  humi- 
lient &  ne  déshonorent  point  ;  mais- 
pour  eux  ,  ils  humilient  &C  désho- 
norent. 

Tel  eil  le  préjugé  des  Afiatiques , 
qu'ils  regardent  un  affront  fait  par  le 
prince ,  comme  l'effet  d'une  bonté  pa- 
ternelle; 6l  telle  eil  notre  manière  de 
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penfer ,  que  nous  joignons  au  cruel  (en- 
timent  de  i'afiront,  le  défefpoir  de  ne 
pouvoir  nous  en  laver  jamais. 

Ils  doivent  être  charmés  d'avoir  des 
fujets  à  qui  l'honneur  eft  plus  cher  que 
la  vie ,  &  n'en1  pas  moins  un  motif  de 
fidélité  que  de  courage. 

On  peut  fe  fouvenir  des  malheurs 
arrivés  aux  princes  pour  avoir  infulté 
leurs  fujets  ;  des  vengeances  de  Chéréas  % 
de  l'eunuque  Narses ,  &  du  comte  Ju- 
lien ;  enfin  de  la  ducheffe  de  Montpenjïer  9 
qui  outrée  contre  Henri  III ,  qui  avoit 
révélé  quelqu'un  de  fes  défauts  fecrets, 
îe  troubla  pendant  toute  la  vie. 


CHAPITRE    XXIX. 

Des  lois  civiles  propres  à  mettre  un  peu  de 
liberté  dans  le  gouvernement  dejpotique. 

Quoique  le  gouvernement  defpo» 
tique ,  dans  fa  nature  ,  foit  par- 
tout le  même  ;  cependant  des  circonf- 
tances  ,  ime  opinion  de  religion  5  un 
préjugé  ,  des  exemples  reçus  r  un  tour 
d'efprit ,  des  manières  ,  des  mœurs  y, 
peuvent  y  mettre  des  différences,  con» 
fidérahles* 


%%$    Dfc  l'esprit  ses  Lôrs, 

Il  eft  bon  que  de  certaines  idées  s'y 
foient  établies.  Ainfi  ,  à  la  Chine,  le 
prince  eu  regardé  comme  le  père  du 
peuple  ;  Ôc  dans  les  commencemens  de 
l'empire  des  Arabes ,  le  prince  en  étoit 
le  prédicateur  (a)< 

Il  convient  qu'il  y  ait  quelque  Livre 
facré  qui  ferve  de  règle ,  comme  l'alco* 
ran  chez  les  Arabes,  les  livres  de  Zo- 
roaftre  chez  les  Perles ,  le  védam  chez 
les  Indiens  i  les  livres  elarTiques  chez 
les  Chinois.  Le  code  religieux  fupplée 
au  code  civil ,  &:  fixe  l'arbitraire. 

Il  n'eil  pas  mal  que ,  dans  les  cas  dou- 
teux, les  juges  confultent  les  minières 
de  la  religion  (£).  Aiiili  en  Turquie  les 
cadis  interrogent-ils  les  mollachs.  Que 
fi  le  cas  mérite  la  mort ,  il  peut  être  con- 
venable que  le  juge  particulier,  s'il  y 
en  a,  prenne  l'avis  du  gouverneur,, 
afin  que  le  pouvoir  civil  &  Pecclénalïi- 
que  foient  encore  tempérés  par  l'auto- 
rité politique. 

(a)  Les  Caliphes. 

(b)  Hiftoire  des  Tattars ,  troifieme  partie  ,  p.  277 , 

dans  les  remarques. 


V 
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CHAPITRE     XXX. 
Continuation  du  même  fuju. 

C*£ST  la  fureur  despotique  qui  a 
établi  que  la  difgrace  du  père  en* 
traîneroit  celle  des  enfans&  des  femmes. 
Ils  font  déjà  malheureux ,  fans  être  cri* 
minels  :  &t  d'ailleurs  il  faut  que  le  prince 
laiffe  entre  l'accufé  &:  lui  des  fupplians 
pour  adoucir  fon  courroux  ,  ou  pour 
jéclairer  fa  juftice. 

C'eil  une  bonne  coutume  des  Mal- 
dives (<?),  que  lorfqu'unfeigneur  eftdif- 
gracié ,  il  va  tous  les  jours  faire  fa  cour 
au  roi ,  jufqu'à  ce  qu'il  rentre  en  grâce  ; 
fa  préfence  défarme  le  courroux  du, 
prince. 

Il  y  a  des  états  defpotiques  (£)  où  l'on 
penfe ,  que  de  parler  à  un  prince  pour 
un  difgracié ,  c'eit  manquer  au  reipecl 
qui  lui  eu  dû.  Ces  princes  femblent 
faire  tous  leurs  efforts  pour  fe  priver 
de  la  vertu  de  clémence. 

(a)  Voyez  François  Pirard. 

(b)  Comme  aujourd'hui  en  Perfe  ,  au  rapport  de  M; 
Chardin  :  cet  ufage  eft  bien  ancien,  u  On  mit  Cavade  a 
■s*  dit  Procope  ,  dans  le  château  de  l'oubli  ;  il  y  a  une 
•»  loi  qui  défend  de  parler  de  ceux  qui  y  font  enfermés  1 
92  &  même  de  prononcer  leur  nom  >u   - 
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Arcadius  &C  Honorius^  dans  la  loi  (a) 
dont  j'ai  tant  parlé  (£)  ,  déclarent  qu'ils 
ne  feront  point  de  grâce  à  ceux  qui  ofe*» 
ront  les  fupplierpour  les  coupables  (/)* 
Cette  loi  étoit  bien  mauvaife ,  puis- 
qu'elle eft  mauvaife  dans  le  defpotifme 


même 


La  coutume  de  Perfe  ,  qui  permet  à 
qui  veut  de  fortir  du  royaume ,  efl  très- 
bonne  :  Et  quoique  l'ufage  contraire  ait 
tiré  fon  origine  du  defpotifme  ,  où  l'on 
a  regardé  les  fujets  comme  des  (*/)  ef- 
slaves ,  .&  ceux  qui  fortent  comme  des 
efclaves  fugitifs  ;  cependant  la  pratique 
de  Perfe  efl  très-bonne  pour  le  defpo- 
tifme ,  où  la  crainte  de  la  fuite  ou  de  la 
retraite  des  redevables ,  arrête  ou  mo- 
dère les  perfécutions  des  bâchas  &  des 
exa&eurs. 

(a)  La  loi  V.  au  code  ad  leg.  Jul.  ma], 
\b)  Au  chapitre  vui  de  ce  Livre. 

(c)  Fridéric  copia  cette  loi  dans  les  conltitutioos  de 
Naples  ,  iiv.  I. 

(d)  Dans  les  monarchies  ,  il  y  a  ordinairement  une 
loi  qui  défend  à  ceux  qui  ont  des  emplois  publics  de 
fortir  du  royaume  fans  la  permiffion  du  prince.  Cette 
loi  doit  être  encore  établie  dans  les  républiques.  Mais 
dans  celles  qui  ont  des  inftitutions  ungulleres,  la  dé- 
fenfe  doit  être  générale ,  pour  qu'on  n'y  rapporte  pas 
les  mœurs   étrangères. 

Fin  du  premier  Volume, 
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